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LE BUDGET DES RECETTES ET DES DEPENSES 

POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1975 

Prolegomenes. 

En execution des decisions de principe prises ii y  a plusicurs années déjà, 
par ses prédécesseurs, le Gouvernement, renonçant a Ia classification, dite admi-
nistrative, en budget ordinaire et budget extraordinaire , instaurée en 
1884, a adopté, pour 1975, la presentation dite du budget unique , dans 
laquelle les recettes et dépenses sont ventilées, d'après des critères préétablis 
et économiquernent fondés, en operations courantes , d'une part, et opéra-
tions en capital , d'autre part. 

Cette conception d'un 	budget unique 	s'inspire de la vue doctrinale, 
d'ailleurs contestée et dépassée, que le solde global de toll tes les operations bud-
gétaires et son financement donnent la > mesure de l'impact du budget sur l'éco-
nomie et forment, des lors, le levier de la gestiori budgétaire en tant qu'instru-
inent de politique économique. Toutefois, ce sont des raisons pragmatiques et 
non de principe qui ont conduit a son instauration en Belgique par les autoritCs 
budgétaires, soucieuses avant tout d'une plus grande clarté. 

Clarté, d'abord, parce que l'adoption d'une classification de conception 
Cconomique rend bien plus aisée l'intégration des données budgétaires dans la 
comptabilité natiOnale et facilite ainsi l'analyse économique et les comparaisons 
internationales. 

Clarté, ensuite, (tans la gestion budgétaire elic-méme, grace a une approchc 
qui, en iclentifiant mieux les masses budgétaires, permet d'opérer en meilleure 
connaissance de cause le choix des objectifs et des modes d'intervention appro-
priés. 

Clarté, enfin, lorqu'il s'agit de subdiviser le budget en categories écono-
miques, car, dans le budget unique , celles-ci répondent a des critères objectifs 
préétablis. Ces critères remplacent la distinction entre ordinaire et . extra-
ordinaire , qui était jusqu'ici utilisée systématiquement comme pierre de touchc 
de Ia gestion budgétaire, mais, n'ayant jamais Cté définie avec precision et n'étant 
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clonc pas exempte cl'arbitraire, restait exposée a des tentations de manipulations 
auxquelles n'a pas toujours été opposée une résistance intransigeante. 

Appliqué avec rigueur, le système du budget unique devrait exciure 
le recours a des artifices dictés par les circonstances 

(i). 
En effet, chaquc 

recette, chaque dépense se voit attribuer un numéro dc code de quatre chiffres, 
dont les deux premiers indicjuent sa nature écononiique, ct les deux derniers 
le numéro d'ordrc de l'article dans le budget. 

Le regroupement s'opère sur les deux premiers chiffres, c'est-à-dire d'après 
les critères économiqties. Hormis les amortissements de Ia dette, qui forment 
tine rubrique distincte, les recettes et dépenses sont réparties, comme on l'a déjà 
indiqué, en dcux grands groupes : les operations courantes et les operations en 
capital. Chacun de ces groupes est formé de quatre categories, subdivisCcs a leur 
tour en sous-catégories, le tout en conformité avec les definitions et critères 
adoptCs par une commission constituée par le Comité de Ministres de l'Union 
Economique Benelux, et qui sont eux-mêmes en harmonie avec ceux qu'appli-
quent les grandes organisations internationales, a savoir, l'Organisation des Na-
tions-Unies, 1'Organisation de Cooperation et de Développement Economiques 
et la Communauté Economique Européenne. 

* 
** 

Dans ses grandes lignes, Ta classification se presente techniquenient comme 
suit (2).  

Les deux chiffres indiquant Ta nature économique dc chaque operation 
ont trait, le premier, a la catégorie et, le second, a la sous-catégorie. 

L'attribution du premier chiffre s'opère selon le code suivant 

a 4 pour les quatre categories d'opérations courantes; 
5 a 8 pour les quatre categories d'opérations en capital; 
9 pour les aniortissements; 
0 pour les montants non répartis economiquement. 

En ce qui concerne le second chiffre, qui se rapporte a Ia sous-catCgorie, on 
notera que les numéros de 1 a 5 sont attribués aux dCpenses, et ceux dc 6 a 9 aux 
recettes. 

Dans la presentation synthétique donnCe ci-aprCs, Tes chiffres indiquant 
les différentes categories sont places devant l'énoncé de chacunc de celles-ci et 
les nombres de deux chiffres figurant dans Tes colonnes de droitc correspondent 

(') Budget des recettes et des dépenses pour 1ann6e budgétaire 1975, Exposé général, 
p• 7. 

(2)  La portée de cette classification s'étend a l'ensemble du secteur < Pouvoirs publics , 
y compris Ia sécurité sociale, les poilvoirs subordonnés et, a concurrence de l'intervention 
financière des pouvoirs central et subordonnés, l'enseignement libre. Dans Ia presentation 
synthétique qui suit, seuls ont Cté retenus les Clérnenis qui s'appliquent aux operations 
du pouvoir central. 
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a la classification économique complete, le premier chiffre rappelant la categoric 
et le second identifiant la sous-catégorie. 

Pour la bonne comprehension, ii est utile de préciser que, lorsqu'il y a lieu 
de prendre en recette le remboursement d'une dépense imputée a charge du 
budget, cette recette est enregistrée sous le même numéro d'article que la dé-
pense prCcitee; les remboursements de trop-perçus en recettes sont déduits direc-
tement de ces dernières. Signalons, enf in, que les coüts et revenus imputes, qui 
n'cntraInent pas dc mouvements de fonds, ont été omis. 

A. OPERATIONS COURANTES. 
Code Economique 

Dépenses 	Recettes 

1. Dépenses et recettes courantes pour biens et services. 

Rémunérations, charges socialcs et pensions . . . . 	11 	11 

Achats on ventes de biens non durables on de servi- 
ces ('), par exemple de fournitures de bureau ....12 	16 

Achats on ventes de biens militaires durables, a l'exclu-
sion des biens pouvant aussi avoir une destination non 
militaire (2),  qui sont compris dans les operations eu 
capital .................13 17 

- Dépenses pour la reparation et l'entretien de routes 
et d'ouvrages hydrauliques, n'entraInant pas d'augmen-
tation de valeur; recettes an titre de remboursernent de 
travaux d'entretien de cc type, exécutés pour compte 
d'autres secteurs ..............14 18 

2. Intérêts, pertes et profits d'entreprises. 

Intérêts de la dette des pouvoirs publics et revenus des 
créances de ceux-ci .............21 	26 

Contribution aux charges d'intérêts et aux pertes d'ex-
ploitation on part dans les bénéf ices d'exploitation d'en-
treprises publiques .............22 27 

- Autres produits du patrimoine : produit des conces-
sions accordées a des entreprises privées (3)  Ct du domai-
ne de 1'Etat, dividendes, etc .. . . . . . . . . . - 28 

(1) Y compris Ia location de bâtiments et de terrains. 

(2) Terrains et logements, par exemple. 
(3) Par exemple, dentreprises minières et d'entreprises de transport. 
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Code Economic1ue 

1)6penses 	Recet t.es 

3. Transferts de revenus de et a destination d'autres secteurs. 

Les transferts sont des paiements gratuits, c'est-à-dire 
sans contrepartie directe. Un transfert des pouvoirs 
publics a un autre secteur est considéré comme étant un 
transfert de revenu lorsqu'il augmente le revenu de cet 
autre secteur. Inversement, un transfert d'un autre 5CC-

teur aux pouvoirs publics est considéré comme étarit un 
transfert de revenu St CC transfert a pour consequence 
de diminuer le revenu disponible de cet autre secteur. 
On distingue 

Transferts dc revenus des on aux entreprises et ména-
ges; clu côté des dépenses entire autres les subventions 
réduisant les taux d'intérêt (31) et autres subventions 
aux entreprises (32) et Ics transferts de revenus aux 
ménages (33) ('); du côté des recettes les impôts mdi-
rects et les prélèvements (36), les impôts directs (37) (2)  

et les autres transferts de revenus en provenance des 
mCnages et entreprises (38), notamment les dons faits 
aux pouvoirs publics dans la sphere des rcvenus, les 
amendes pénales, ainsi que les taxes relatives a des 
services administratifs pour autant que ces taxes ne 
correspondent pas it la valeur des services prestés . 31 a 33 36 a 38 

- Transferts de revenus de et a l'etranger (3)  toutes les 
operations courantes unilatérales en espèces ou en natu-
re des pouvoirs publics avec le reste du monde (4)  . 34 39 

4. Transferts de revenus a l'intérieur du secteur public. 

Ii s'agit des contributions du pouvoir central aux dé-
penses courantes des autres sous-secteurs des pouvoirs 
publics et des transferts de revenus au sein du pouvoir 
central. 

(1) Par exemple, l'assistance sociale et les bourses d'études. 
(2) La rubrique (37) comprend les impots qui sont régulièrement perçus sur les 

ievenus on sur le capital; les prelèvements uniques sur le capital, par exemple les droits 
de succession, sont classes dans les transferts de capitaux. 

(3) Les institutions internationales sont assimilées a l'étranger. 
(4) A l'exception du transfert d'Cquipements militaires, qui est considéré comme con-

sommation publique. 
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Code Ecoliomiquc 

Dépenses 	Recettes 

Transferts de revenus de et a des fonds on institutions 
du pouvoir central : ces sous-catégories n'apparaItraient 
pas dans un système de budget unique integral pour 
l'ensemble du pouvoir central, étant donné que ces 
fonds et institutions font partie de ce pouvoir central . 41 46 

- Ti'ansferts de revenus de et a la sécurité sociale credits 
budgétaires pour le financement des différentes bran-
ches dc la sécurité sociale ...........42 47 (') 

Transferts de revenus des et aux pouvoirs subordonnés 
contributions pour la rémunération du personnel ensei-
gnant et pour d'autres dépenses de fonctionnement de 
l'enseignement communal et provincial, pour charges 
cl'intérét, ainsi que jotations allouées par I'Etat aux 
provinces et communes par le truchement du Fonds 
des Communes et du Fonds des Provinces .....43 48 

- Transferts de revenus a l'enseignement libre : contri-
butions pour frais de fonctiorinement, y compris les 
rCmunCrations et les pensions du personnel enseignant 44 - 

B. OPERATIONS EN CAPITAL. 

a. Transferts de capitaux de et a d'autres seoteurs. 

Les transferts provenant on a destination des pouvoirs 
publics sont repris dans les transferts de capitaux 
Iorsqu'ils doivent Ctre considérés comme impliquant 
pour l'autre secteur une augmentation on tine dimi-
nution de son patrimoine. 

- Transferts de capitaux de et a des entreprises et ména-
ges; du côté des dépenses : pour les entreprises (51), 
essentiellement des subventions aux investissements (2)  

et des indemnités pour Ia reparation de dommages de 
guerre on de calamités; pour les ménages (52), essen- 

(1) Pour le pouvoir central, aucun montant napparatt en fait dans cette sous-catégorie. 
(2) L'investissement en logements est considéré comme une activité d'entreprise; les 

primes a la construction sont done cnregistrées comme transferts de capitaux 	des entre- 
prises et non a des menages. 
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Code Economiqiic 

Dépenses 	Recettes 

tiellement des indemnités pour des dommages au patri-
moine mobilier, resultant de la guerre ou de calamités; 
du côté des recettes : pour les entreprises (56), confis-
cations ainsi que transferts de capitaux d'intermédiaires 
financiers (banque centrale) qui sont la consequence 
d'une devaluation de la monnaie nationale on du béné-
fice découlant du fait que lors du retrait de billets de 
banque, une partie n'en est pas présentée dans le délai 
fixé; pour les ménages (58), les legs aux pouvoirs publics 
et les successions dévolues a celui-ci, ainsi que les con-
fiscations et mesures analogues; enfin, les impôts sur le 
patrimoine (57), tant des entreprises que des ménages 
en fait, ii s'agit des droits de succession ......51 et 52 56 a 58 

- Transferts de capitaux de et a l'étranger (1) : dons (2)  

en vue, entre autres, d'investissements dans les pays en 
voie de développement, etc .. . . . . . . . . . 53 59 

6. Transferts de capitaux a l'intérieur du secteur public. 

- Transferts de capitaux de et a des fonds autonomes et 
institutions a caractère administratif; dans un système 
de budget unique integral pour l'ensemhle du pouvoir 
central, ces sous-catégories n'apparaItraien t pas, étan t 
donnC que ces fonds et institutions font partie de cc 
pouvoir central ..............61 66 

Transferts de capitaux de et a la sécurité sociale . . . 	62 	67 (3)  

- Transferts de capitaux de et a des provinces, communes 
et autres pouvoirs subordonnés : contributions du pou-
voir central aux investissements des pouvoirs locaux 
dans leurs établissements d'enseignement, autres bâti-
ments, travaux routiers et hydrauliques et autres équi-
pements; ................63 68 

- Transferts de capitaux a l'enseignement libre : inter-
ventions dans le financement des bâtiments et équi-
pements de l'enseignement libre ........64 - 

(1) Les institutions internationales sont recensées avec l'étranger. 
(2) Les dons en nature sont considérés comme des transferts de revenus. 
(3) Pour le pouvoir central aucun montant n'apparaIt en fait dans cette sous-categorie. 
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Code Econorniq tic 

Dépenses 	Recettes 

7. Investissements. 

On comptabilise dans cc groupe les dCpenses pour la 

formation de capital fixe r6el par les pouvoirs publics, a 
l'exclusion des travaux et équipements militaires (1);  les 

reparations et travaux d'entreticn entraInant un accrois-

sement de valeur appartiennent aussi a cc groupe, ainsi 

que les transactions sur biens de consommation clura-

bles, c'est-à-dire clont Ia durCc de vie normale dépasse 

un an. 

- Achats et ventes de terrains et bâtiments dans le pays (2); 

ces transactions affectent les recettes et dépenses budge-

taires, mais ne sont pas reprises dans les comptes na- 

tionaux 	................71 	76 

Construction dans le pays de bâtiments nouveaux (2); 	72 	- 

it s'agit de bâtiments non résidentiels (1)  

Construction de routes et de travaux hydrauliques .. 	73 	- 

Achats et ventes de biens mobiliers durables biens de 

consommation dont la duréc de vie normale dépasse 

un an .................74 77 

S. Octrois de credits et participations. 

Dans cette categoric ii est fait une distinction entre, 

d'une part, les octrois dc credits, oi'i les pouvoirs publics 

fournissent en tant quc banquiers ou créanciers obli-

gataires des prêts remboursables et, d'autre part, les 

participations et apports de capitaux pouvant être assi- 

miles a des participations, oii les pouvoirs publics agis-
sent comme actionnaires ou propriétaires uniqucs. 

Lcs subdivisions se presentent comme suit 

- Octrois de credits a et participations dans des entre-

prises et, en recettes, remboursements dc credits par 

des entreprises, et liquidations de participations dans 

des entreprises ...............SI 86 

(1) Sous reserve tie ce qui a éte cut plus haut en cc qiti concerne Ics terrains et biti-
mcnts militaires pouvant aussi servir a des fins civiles. 

(2) L'achat de biens immobiliers et Ia construction dimmeitbies nouveaiix ?i lCtran-
ger sont repris sons Ia rubrique des credits octroyes a len-anger; Ia \'clite dc ces biens 
cst assimiléc A un remboursement de credit par l'Ctranger. 

(3) Sont cependant aussi reprises ici les habitations faisant partie dun complexe 
administratif et les logements attaches a tine fonction. 



Code Econorniqtic 

Dépcnscs 	Receucs 

Octrois dc credits a des ménages et remboursements dc 
créd its par des ménages, par exemple des avances a des 
étudiants et ics remboursements de ces avances . . . 82 87 

- Octrois de credits et participations a l'étranger et rem- 
boursements de credits par l'étranger ainsi ciue  liqui- 
dations de participations a l'etranger ( 1)83 	88 

Octrois dc credits et remboursement de créditsàl' in- 
téridur du secteur public ...........84 	89 

C. AMORTISSEMENTS. 

Les amortissements ne font pas partie des operations 
courantes on en capital, mais sont considérés conime 
operations de trésorerie. 

9. Amortissements de la dette publique. 

11 s'agit des amortissements non seulement de la dette 
publique officielle mais aussi de la dette contractée par 
des institutions autonomes, telles que les intercommu-
nales pour la construction d'autoroutes, qui font aussi 
partie du pouvoir central. Les montants enregistres ont 
trait a la dette consolidée, en francs belges et en mon-
naies etrangères, a l'exclusion de la dette flottante. 

* 
** 

Idéalement, un budget unique est celui oi sont intégrécs, et ventilées con-
formément aux critères rappelés ci-avant, toutes les recettes et dépenses relevant 
du pouvoir central, y  compris celles qui s'opèrent par des fonds, institutions ou 
organ ismes autonomes. 

En fait, un tel document existe depuis de nombreuses années : c'est le 
Regroupement économique des operations budgétaires du pouvoir central 

Toutefois, comme on l'a déjà écrit dans ce Bulletin (2),  ce Regroupement , 

(1) L'achat de biens immobiliers et la construction d'inimeubles nouveaux a I'etrangei' 
sont repris sous la rubrique des credits octroyés a I'Ctrangcr; Ia vente de ces biens est 
assimilCc a un remboursement de credit par l'étranger. 

(2) c Le budget de 1973 dans la perspective des finances publiques de 1967 a 1973 , 
Bulletin de novembre 1972, page XXXV. 
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public tarclivement, bien apres la presentation des 1)udgets Ct Li discussion des 

axes de la politique hudgCtaire au Parlement et, au surplus, fort pei détaillC, 

ne pouvait, jusqu'ici, intéresser qu'un cercie restreint de spécialistes. 

On a déjà signalé que dans le système du budget unique integral, les critères 

économiques apparaissent des le depart dc Ia procedure budgétaire Ct s'étendent 

a toutes les ventilations, permcttant ainsi, d'emblée, une meilleure appreciation 

économique. 

A cet égard, outre le taux de croissancc dc Ia masse des recettes et dépenses, 

ct abstraction faite dc calculs raffinés des impulsions clifférenciées, c'est surtout 

aux sokies qui ressortent directement du budget unique cjue s'attachera un 

sens part iculier pour 1 analyse macro-économ iq ue. 

Un premier solde résulte de la difference entre les recettes courantes 

et les dépenses courantes. Lorscjue cc solde est positif pour le pouvoir central. 

cela signifie que cc pouvoir a dégagé une épargne, c'est-à-dire qu'il peut affecter 

une panic de ses recettes courantes a financer des dépenses en capital. Un soicle 

nCgatif correspond a une désepargne, les dépenses courantes devant, clans cc 

cas, Ctre couvertes partiellement par l'enclettement. Le solde des transactions 

courantes pent Ctre considéré comme un indicateur de la politique bucigétaire 

en tant c1u'instrument d'orientation de Ia conjoncture et des structures Ccono-

miq ucs. 

11 convient de signaler ciuc  la notion dc 	solcie des operations courantes 

ne coIncide pits avec le concept classiqite de u solde clu I)udget ordinaire u. 

D'abord, parce que les amortissements contractuels de la dette publique, qui 

faisaient partie clu budget ordinaire on du budget extraordinaire ('), n'inter-

viennent, en budget unique, ni dans les dépenses courantes ni dans les dépenses 

en capital, mais sont traitées comme operations de trésorerie et ne sont donc prises 

en consideration ciue pour le calcul des besoins l)ruts de financement. Ensuite, 

parce que l'introcluction clu système de budget unique a provoqué d'impor -

tantes mutations : dune part, d'anciennes clépenses extraordinaires sont deve-

nues des dépenses coi.irantes, vu qu'elles n'entraInent pas d'augmentation directe 

du patrimoine national (2),  d'autre part, d'anciennes dépenses ordinaires sont 

passées aux dépenses en capital, parce qu'elles apportent précisément une telle 

augmentation (3)  et, enfin, d'anciennes recettes ordinaires sont transférées aux 

recettes en capital, étant donné qu'il s'agit d'impôts uniques sur Ic patrimoine (4)  

on d'opérations dans la sphere patrimoniale (5).  Une vue synthétique de ces 

mutations est donnée, pour les années budgetaires 1972, 1973 ct 1974, dans le 

tableau I a la page 15. 

(') Cc dernier, pour tine très faibic part, a savoir l'arnortisscment (IC lii (lette reprise 

dii Zaire. 
(2) Par exemple, des achats d'équipcments militaires. 
(3) Par exemple, des achats de biens meitbies ditrables. 
(4) En fait, les droits de succession. 
(5) Par exemple, confiscations et ventes de biens dii patrimoine mobilier mis hors service. 
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Après réagenceinent des clonnécs, ii apparalt qu'un budget orclinaire en 

equilibre correspond en fait a un solde positif du compte des operations cou-

rantes; ainsi. le budget ordinaire initial pour 1974, qui avait été déposé prati-

quement en équilibre (+ 0,2 milliard), laisse apparaItre, après sa transformation 

en compte des operations courantes . un excédent de 15,2 milliards de francs. 

Un second soicle est celui ties operations en capital; il résulte de Ia diffé-

rence entre les recettes en capital, essentiellement les droits cle succession, et les 

dépenses en capital. En Belgique, il est toujours negatif. Dans le nouveau système, 

les operations en capital accusent toutefois un deficit moindre que le budget 

extraorclinaire corresponclant , principalement par suite du transfert des biens 

d'équipement militaires an compte des operations courantes ainsi que, pour les 
annécs 1972 a 1975, a cause de l'inscription, parmi les operations courantes, des 

credits pour le renboursement de la taxe de transmission comprise clans les 

stocks an P janvier 1971, qui étaient enregistres comme dépenses extraorcli-

naires. Ces cleux transferts nont etC que partiellenient compensés par l'incor-

poration, aux operations en capital, de dépenses précédemment ordinaires. 

Les concepts de o solde net a financer et solde brut a financer ne 

subissent pas de modification du fait de la réforme et gardent donc leur signi-

fication antérieure. Le solde net it financer est le résultat de toutes les opé-

rations budgétaires, a l'exclusion de l'ainortissement de la dette. Ii est deter -

minant pour l'accroissement de la dette publique (1);  en cc sens, c'est une donnée 

importante en ce qui concerne l'influence de la politique budgetaire sur l'éco-

nomie. Le solde brut a financer, enfin, correspond au solde net majorC des 

amortissements de la dette. 11 determine l'importance du recours brut aux 

marches de fonds. 

On notera que dorénavant le solde net a financer ressort directement de 

l'addition des soldes des operations courantes et des operations en capital, alors 

que prCcédemment il fallait le calculer en déduisant, du deficit global des budgets 

ordinaire et extraordinaire, le montant des depenses d'amortissement de la dette 

publique comprise dans ces budgets. 

1. APERçU GENERAL. 

L'o Exposé génCral relatif au budget des recettes et des dépenses pour 1975 

marque donc une étape importante, en apportant une premiere rCalisation du 

budget unique. 

Bien que tous les problèmes - Ct ils sont nombreux et complexes, notam-

ment dans l'ordre administratif, technique et juridique - que pose l'instauration 

(') Les mouvemelits de Ia dette j)ubliquc soot aussi influences, accessoirement, par 
les variations de la dette indirecte et par lécart entre les montants nominaux et le mouvenient 
reel de la dette (primes démission et commissions, differences de change et damortissement, 
variations purement comptables n'entraInant pas de mouvements de fonds) et par les opéra-
tions dites de trésorerie (fonds de tiers et encaisses do Trésor, par exemple); pour ces der. 
nières ii n'est pas possible de faire des previsions raisonnables. 
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clu budget unique integral, ne soient pas encore réglCs, le Gouvernement a jugé 

opportun d'appliquer le nouveau système là oi c'était faisable des 1975, fran-

chissant ainsi une etape iinportante et prealable aux développements ulté-
rieurs (1)  de la réforme des méthodes budgCtaires et ouvrant Ia voic a une 
approche plus systéniatiquc des budgets 

(). 

Lc budget pour 1975 n'cst donc pas cncorc un budget unique au PICin sens 
du ternic. 

En fait, la presentation adoptCe n'est rien dlautrc qu'un réagcnccment, en 

tonction (IC criteres Cconomiques, des opérat ions rcpriscs précCdcmiucnt clans 

Ic schema traditionnel dc Ia classification dite administrative (2);  elIc iie couvuc 
clonc que le secteur budgétaire proprcment dit (). a I'cxclusion des coits et 
rcvenus imputes, - qui interviennent an niveau de la comptabilité nationaic 

tnais n'entraInent pas de depenses ou dc recettes reelles, ni clonc d'inscriptions 

l)udgétaires et des operations debudgetisécs, c'est-i-dire des recettes perçues 

et des dépenses financées hors budget, par les fonds et institutions autonomes 

a caractère administratif, qui assunient, par delegation, des tâchcs incombant 

au pouvoir central. Parmi ces dernières operations, les recettes dites affectées et 

les dépenses financées an moyen de ces recettes forment une categoric partidu-

here. Contrairement aux autres operations des fonds et institutions precitecs, 

ces recettes et depenses sont mentionnees dans Ia partie déjà publiée dc u l'Exposé 

général : dies y  sont ajoutées intCgraleinent aux operations courantes. Ccci .ne 

pose aucun problème en ce qui concerne les recettes affectées, qui sont un pre-

lCvement sur des impôts ayant le caractCre de recettes courantes. Ii n'en va pas de 

même pour les dépenses financCes par ccs recettes. En effet, certaines des dépen-

ses en cause n'ont pas le caractère d'opérations courantes, mais sont des opera-

tions en capital - c'est le cas des primes en capital attribuées a des entreprises 
par prélèvement sur 'Cs ressources affectees an Fonds d'Expansion économique 

et de Reconversion régionale - on des alnortissements - c'est Ic cas des sommes 
qui sont affectées, via le Fonds des Routes. a I'amortissement de Ia dette obliga-

taire des Associations Intercommunales d'Autoroutes. Le montant de ces dépenses 
en capital et d'amortissement a ete estimé a 7,3 milliards de francs en 1975; pour 
les besoins de l'analyse comparative qui suit, nous les avons transférées aux 

rubriques correspondantes, cc qui a entralné une modification par rapport aux 

données présentées dans 1' Exposé general u. 

Du point die vue méthodologique, l'exclusion - sous la reserve dont ii 

\'ient d'être question - des opCratiois débudgetisées a pour consequence que, 

(1) Budget des Recettes Ct des Dépcnscs pour lanne budgétaire 1975 , Exposé 
gcueral, p. 7. 

(2) A l'occasion de Ia réforme, certaines dépenses qui constituent de réelles charges, 
mais qui n'entrent actuellement clans Ic budget que par Ia Ioi des comptes, seraient toute-
fois réintégrées dans les evaluations l)uclgétaires; ii sagit notamment des frais d'Cmission et 
de remboursement d'emprunt et des pensions congolaises garanties. 

(3) Y compris les operations du- Foiids des Routcs autres quc les recettes affectées ct 
(ItC les dépenses financées sur ces reccttcs. 
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clans la version actuelle, partielic et provisoire, clu 	budget unique n, appa- 
raissent des rubric1ues relatives a des transferts, de revcnu et en capital, a des-
tination ou en provenance dc fonds et institutions autonomes qui font partie 
clu pouvoir central; lorsq tie le budget unique s'étenclra a l'ensemblc de cc 
pouvoir central, les rubriques en question clisparaItront par consolidation et ics 
montants qul )' figurent seront rcpris dans les categories et sous-catégories cor-
responclant a l'affectation donnée par les fonds Ct institutions eux-mémes aux 
ressources (liii letir sont transfCrCcs. 

La quasi-ideiitite de champ cutec Ic budget dc 1975 et ceux des années prC-
cCclentcs cst dc nature a iacilitcr Ics comparaisolls qui simposcnt, un l)udget 
cléterminC flC Sc jLlgCMIt pas clans I absolu mais clans Ia iclaiivitC ct., ilotaflimell t, 
par rapport aux budgct.s precedents. 

La question dc hi comparabilite rcstc l)ourt;lnt  l'unc tics clifficuhCs majcurcs 
(IC l'analysc du budget pour 1975. 

L'identité de champ, en cffet, n'existe qu'au ntvcau des recettes et déperìscs 
totales, pour lesquelles ii est sans importance que la ventilation se fasse entre 
u orclinaire )> Ct (( extraorclinaire )) ou entre operations courantes Ct (( opé-
rations en capital )). Des que cette ventilation et, a fortiori, d'autres, plus detail-
lees. sont introduites, les difficulés apparaIssent. L' Exposé général clu Budget 
pour 1975 les rencontre, en partie, en indiquant comment les données budge-
taires pour 1975 se seraient prCscntées si elles avaient été regroupées, comme 
les années précéclentes, en Un budget ordinaire et un budget extraordinaire (i), 
en mentionnant, dc manière éparse an fil du commentaire et systérnatique clans 
une annexe, le montant (pour 1975, semble-t-il) ties credits transférés du budget 
ordinaire aux operations de capital et tin budget extraordinaire aux opérauons 
courantes (2)  et en publiant l'évolution. de 1973 a 1975, des recettes scion la 
nouvelle classification (). Pour les cléperises. on ne trouve pas, clans la partie 
déjà publiée de l' Exposé général , de tableaux de correspondance détaillés 
par clépartement entre les chiffres de 1975 Ct ceux des années antérieures (4).  

Des lors, afin tie rCtablir un recul suffisant, nous avons effectué une double 
recherche. D'une part, en nous appuyant sur les éléments puisés dans l' Exposé 
general du budget pour 1975, coinpiétés par une analyse systematique des docu-
ments clétaillés publiés a l'époque en termes dc classification traditionnelle, nous 
avons opCré, pour les budgets de 1972, 1973 ct 1974, une transposition en fonction 

(1) < Buclget des rcccttcs ci des dépenses potir launéc l)Itdgctairc 1975 >, Ex/os 
gdnéml. p. 33; pour élrc cniièrelflcnt comparable i ceux tics aiiiiécs 1)récédentes, Ic total, 
i-cpus a cct cnclroit, des cicpenscs tic 1975 coilverties en << ordinaircs >> ci q cxtraordinaircs 
devrait toutefois étrc augmenté des amortisscrncnts cxtraordinaires ct de ccux dii Fonds 
ties Routes; ii a été tenti compte dc ces amortissernents clans le tableau 1, p.  15. 

(2) ibidem, pp. 203 ct 204. 
(3) Ibideni, pp.  102 Ct 103. En ourre, Ic Budget des Voics Ct Moycns tic Iannée 

budgétaire 1975 donne cette méme evolution depuis 1969. 
(4) 11 a été prévu que de tels tableaux seraient présentés, pour Ia période 1972 a 1975, 

en annexe a chaque budget dCpartemental on financier. Ces clonnécs n'étaient pas encore 
clisponibles lors dc Ia redaction tie la pr6scwe étude. 
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Tableau I. 

PASSAGE 1)U I3UDGET TRA DILITONNEL A U BUDGET UNIQUE 

Passage des dépenses ordinaires aux depenses courantes 

(En a;ulfui rds 'k Ira ue') 

\ 	ljn;lIir 

Depeii see A 111011 is- 
1,11 	 (:l(1 ( it;i! 5,((lelIt-i [l i pelises lhpeiises 

- 	- 
onlii,:i lies 

coirririjtes ei,rrlIlItos 
iIIseIitOs 	iii 

llget extra- 
,le,,eiises 	ord IIii 	res rd inn Cc 

( 8 )+ 

:1972 	(86sultats probables) 380,) 6,4 22,9 25,2 376 2 

1973 	(Montants 	ajnst6s) 	............ 440,1) 7,9 256 25,0 4411 

1974 	(Montants initiaux) 503,3 9,6 29,5 18,7 '182,0 

536,8 

. 

93 34,0 18,7 5:1.2,2 1974 	(Montants 	ajttstés) 	............. 

1975 	(Montants initiaux) 6304 10,5 39,8 26,3 606,1 

Passage des dépenses extraordinaircs aux dépenses en capital 1 

(En vu/ha ri/s de Ira ice) 

A 	dliiiijiiei A ajouter 

Diipeiiscs Aiitortjs- 

Ddpciiscs couraiites sc-locate Ddpeiises 1)6pcnses 
cx traordi-  CU 	Cii)) 	till Cii 	capital 

ac-Ins duos IV, 

ddpcnscs extruord iflaires 

mires i usc-rites 	au 
budget 

ordina ire 

(5)(1)_(2) 
- ()  

1972 	(RSsultats probables) 77,3 25,2 0,4 6,4 58,1 

1973 	(Montants ajustSs) 89,4 25,0 0,3 7,9 72,0 

1974 	(Montants initiaux) 88,5 18,7 0,3 9,6 79,1 

1971 	(Montants ajustés) 86,4 18,7 0,3 9,3 76,7 

1975 	(Montants iuitiaux) 100,5 26,3 0,3 10,5 84,4 

I Ii i:oiuipris Ic loirds les Routes el 	is II" useS SI)? ieee)-) Is (liCe) (PS. 

des critères econorniques formant la trarne dc la nouvelle classification. Les 
résultats de cc travail apparaissent au tableau I, page 15. 

D'autre part, nous avons cherché a nous assurer, dans toute la mesure du 
possible, que le budget unique pour 1975 se situait exactement dans le 
prolongement des budgets des trois années précédentes, convertis comme on 
vient de le dire. Ce faisant, nous avons été amenés a apporter deux autres modi-
fications aux clonnées publiées clans 1' Exposé général u. 
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La premiere concerne les remboursements de taxes de transmission incor-
porées dans la valeur des stocks existant au 1 janvier 1971. Dans les budgets 
dc 1972, 1973 et 1974, ces remboursements étaient inscrits au budget extra-
ordinaire du Ministère des Finances; us y  figuraient comme transferts dc 
revenus - remboursements d'impôts indirects , code 36 de la classification 
économique. En 1975, ils ont reçu un numéro de code different, le 51, qui est 
rclatif aux transferts de capitaux aux entreprises n. Dans l'optique susclitc 
dc continuité, la présente étude, s'écartant de la ventilation retenue clans les 
documents budgétaires, attribue a ces reIlll)ourSelTleflts, pour 1975, le numéro 
de code adopté dc 1972 a 1974, cc qui a pour effet de les faire passer des opéra-
lions en capital aux operations courantes. Ii s'agit cl'un montant de 7,3 milliards 
dc francs, dont l'incorporation aux clépenses courantes annule cxactemcnt l'inci-
dence, sur le solde courant dc 1975, du transfert cl'un mCme montant dc dépenses 
sur recettes affectCes, que nous avons, pour les motifs explicités ci-avant, bit 
passer des operations courantes au compte capital et aux ainortissements. 

La seconde modification a trait a un montant de 4 milliards de francs clui, 
pour le calcul des soldes a financer, est, dans 1' Exposé général , déduit des 
dCpenses en capital afin de tenir compte du fait que l'expérience aurait montré 
ciuc les réalisations , c'est--dire les dépenses en capital effectivement ordon-
nancées, restent infCrieures a la somme globale des credits d'ordonnancement 
prévus au budget. Cette deduction a été ornise dans l'analyse qui suit, parce que 
l'écart en question est assez variable et qu'on ne dispose pas d'une evaluation 
analogue pour les dépenses en capital de 1974. 

Finalement, les données qui seront commentées plus loin s'écartent clonc 
sur trois points de celles qui apparaissent dans 1' Exposé génCral pour 1975. Les 
modifications. rappelons-le, se rapportent aux dépenses sur reccttes affectécs, 
transférées en partie des operations courantes vers le compte de capital et vers 
lcs amortissernents, aux remboursements de taxes dc transmission sur stocks, 
extraits des dépenses en capital et incorporés aux dépenses courantes, et a 
l'écart entre les credits d'ordoniiancement prévus et le montant effectif probable 
des orcionnancements, qui a été negligé. 

Par soicle, l'effet conjugué dc ces modifications se tracluit par 

un statu quo des recettes et des dépenses courantes et donc du solde de ces 
operations; 

un accroissement de 1 milliard de francs des dCpenses en capital et clone clu 
solde négatif des operations en capital; 

- tine augmentation consecutive de 1 milliard de francs clu solcie négatif des 
operations globales, en compte courant et en compte capital, cest-à-dire clu 
soicle net a financer; 

- un relèvement dc 3 milliards de francs des amortissemerits; 

- découlant de cc c1ui prCcède, une majoration de 4 milliards dc Francs clu 
soicle brut a financer. 
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Tableau II. 

Synthèse des budgets uniques 

(En milliards de francs) 

1972 1973 
1974 1975 

Budget Budget Donndes Résultabs Budget 
probables ajustd initial ajusté modifides 

I. Oprations courantes. 

A. Recettes coui'antes 
- budget proprement dit 361,9 406,6 468,2 483,6 590,3 590,3 
- recettes fiscales directe- 

ment affectées ' 7,2 27,0 29,9 29,5 33,3 33,3 
- total 	des 	recettes 	cou-  

369,1 433,6 498,1 513,1 623,6 623,6 rantes 	...................... 

B. Ddpenses courantes 
- budget proprernent dib 370,7 420,5 459,6 489,3 573,1 580,4 
- ddpenses courantes sur 

recettes affectées 2 3 5,5 20,9 23,3 22,9 33,3 26,0 
- total des ddpenses cou- 

rantes 	.....................376,2 441,4 482,9 512,2 606,4 606,4 

C. Solde 	des 	operations 	cou- 

. 

7,1 rantes 	.......................... - 	7,8 + 15,2  + 	0,9  + 17,2  + 17,2 

II. Oprations en capital. 

A. Recettes en capital 5,3 5,7 6,0 5,9 6,5 6,5 

B. Dépenses en capital 
- budget propreinent dit 43,5 58,5 63,1 62,8 76,1 68,8 
- ddpenses en capital du 

Fonds 	des 	Routes 	at 
sur recettes fiscales at- 
fectdes 2 3 14,6 13,5 16,0 13,9 11,3 15,6 

- difference supputde en- 

.. 

tre 	les 	credits 	d'ordon. 
nancement 	et 	les 	dé- 
penses réelles - - - - 	4,0 - 

.. 

- total 	des 	ddpenses 	en  
capital 	..................... 72,0 79,1 76,7 83,4 84,4 

C. Solde des operations en ca- 

...58,1 

pital 	............................ - 52,8 - 66,3 - 73,1 - 70,8 - 76,9 - 77,9 

III. Solde net a financer (I. C + 

. 

II. 	C) 	.............................. 59,9 - 74,1 - 57,0 - 69,9 - 59,7 - 60,7 

IV. Amortisscmcnts 	de 	Ia 	Dette 
- 23,3 - 25,9 - 29,8 - 34,3 - 37,1 - 40,1 publique 	.......................... 

V. Snide brut 3 financer (Iii. 	+ 
IV.) 	................................. 83,2 -100,0 - 87,7 -104,2 - 06,8 -100,8 

1 An Fonda d'Exponsion Economiquo et de liecoaversion Régiouo.le, an Funds des Routes, I Is C.E.E. et an Feuds 
special des communes. 

2 La repartition des depen.scs our recettes fiscales sffeotées entre les operations courantes, dune part, et lea operations 
en capital, d'autre part rdsulte d'estin,ations. 

3 Lu montant de coo ddpenses sur recettes affectCcs eat rCpstC dgal I celui de usa recettes. - - 	- 

4 LExpouC gC,,CraI applique cette reduction, puree quo lexpCrience montrerait quo lea crCdits dordonnancement met 
gCnéralement plus Clevds qee lea ordonnauconienta rCalieCs. 

5 V coinpris lea unsortissementa do Ia dette consolidde du Pondl des Routes at des Intereommunales d'autoroutes. 
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Le tableau 11 donne la synthèse des budgets pour 1975, tout d'abord en 
reprenant strictement les données de 1' Exposé général et, ensuite. après les 

modifications qu'on vient de rappeler, et rapproche ces chiffres de ceux des trois 
années antérieures, préalablement convertis, comme ii a été dit, en fonction 

de la nouvelle classification. Les chiffres ont trait au secteur budgétaire, y compris 
le Fonds des Routes, ainsi qu'aux recettes affectées et aux dépenses qu'elles 
financent; les autres operations debudgetisees sont exclues, faute de données suf -
fisantes. Sauf mention contraire explicite, ii en sera de méme tout au long de 

cette étude. 

Le solde des operations courantes passerait de 15,2 milliards de francs, 
d'après les données initiales pour 1974, a 17,2 milliards de francs en 1975. Quant 
aux operations en capital, elles se solderaient par un deficit de 77,9 milliards 
de francs, contre 73,1 milliards de francs en 1974. Au total, le deficit net a finan-
cer n'excéderait que de 3 milliards de francs le montant initialement estimé pour 
1974. Par rapport aux résultats probables de 1974, l'on enregistrerait une dimi-
nution du deficit a financer de plus de 9 milliards de francs malgré une augmen-
tation de près de 8 milliards de francs des dépenses reprises au compte des 

operations en capital. 

Les amortissements de la dette consolidée connaItraient, pour leur part, une 

nouvelle augmentation importante, avec la repercussion que cela implique sur 
les besoins bruts de financement. 

Dans les sections suivantes, des commentaires plus détaillés sont consacrés 
successivement aux operations courantes, aux operations en capital, a l'ensemble 

des operations et aux soldes nets et bruts a financer. 

III. LES OPERATIONS COURANTES. 

A. Recettes. 

Le total des recettes courantes pour l'année budgétaire 1975 est estimé a 
623,6 milliards de francs, dont 605 milliards de francs de recettes fiscales et 
18,6 milliards de francs de recettes non fiscales. Des recettes fiscales, 33,3 milliards 
de francs sont affectés directement de la manière suivante 

- 17,2 milliards de francs au Fonds des Routes; 

10 milliards de francs au Fonds d'expansion économique et de reconversion 

régionale; 

- 4,4 milliards de francs a titre de contribution complémentaire aux Commu-
nautés européennes; 

- 1,7 milliard de francs au Fonds special des communes. 

18 



1974 	 1975 

(a) (b) (a) 

Monbans 51onanta Montants 
initiaux ajustós initiaux 

(En milliarda de franc8) 

485,8 497,8 605,0 

12,3 15,3 18,6 

Taux d'nccroissement 

(c) 	(a) 
(b) 	(a) 

	

+21,5 	+24,5 

	

+21,6 	+51,2 

Recettes fiscales 

Recettes non fiseales 

Par rapport aux recettes courantes de 1974, on observe les taux d'accrois-

sement suivants 

Total des recettes courantes ............... 498,1 	513,1 	623,6 	+21,5 	+25,2 

L'estimation globale des recettes courantes de 1975 est basée sur une me-
thode macro-économique, le rendement fiscal probable (réévalué) de l'année 

1974 étant pris comme point de depart. On applique a celui-ci la progression 

prévue du produit national brut, soit 3,2 p.c. en volume et 9,4 p.c. en prix ou, 
an total, 12,9 p.c.; le résultat obtenu est ensuite multiplié par le coefficient dit 
d'élasticité fiscale, pour tenir compte du fait qu'à la suite de la progressivité 
de certains impôts, l'accroissement du produit fiscal est plus que proportionnel 

a celui du produit national brut ('). Une série de correctifs sont en outre apportés 

en raison de l'incidence de certains facteurs autonomes, comme des modifica-

tions du système fiscal et des decalages dans le rythme des encaissements, qui 
entraInent des dirninutions ou des augmentations du rendement fiscal. 

L'accroissement des recettes fiscales peut être décomposé comme suit 

(En milliards de francs) 

Augmentation en l'absence de nouvelles mesures 
- expansion de la masse imposable multipliée par le 

coefficient d'élasticité .. . . . . . . . . . + 79,3 

- perception plus juste de l'impôt (2) +  7,0 

- effet en 1975 de la legislation en vigueur (3) . 	. - 12,3 

- décalage dans le rythme des encaissements (4) . 	. - 3,0 	
+ 71,0 

Modifications du régime fiscal 
modification du taux d'imposition (5) + 18,1 

- modification du régime des versements anticipés (6) +  18,0 	
+ 36,1 

Accroissement global par rapport aux recettes fiscales pro- 

bables de 1974 . 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	 +107,1 107,1 

Plus-value fiscale escomptée en 1974 (7) + 12,1 

Accroissement total par rapport a l'estimation initiale pour 

1974 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	.. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	. 	 +119,2 119,2 

(') Le coefficient d'élasticité est de 1,32 pour les impôts autres que la T.V.A. et de 
l'ordre de 1 pour cette dernière. 

(2) Dont 3 milliards de francs pour les impôts directs et 4 milliards de francs pour la 

T.V.A. 
(3) Moms-values dues a : l'indexation dégressive des barèmes pour les revenus in-

férieurs (- 2,1 milliards de francs), l'interdiction d'exploiter des jeux de hasard (- 0,3 
- - 	 (suite des notes (I la page suivante) 
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Par l'effet conjugué de l'expansion de la masse imposable et du coefficient 
d'élasticité par rapport au produit national brut, le rendement fiscal devrait 

être supérieur de 16 pc. aux recettes probables de 1974. 

Get accroissement est toutefois freiné par la repercussion, en 1975, de 
mesures prises antérieurement et par un decalage dans le rythme des encais-

sements qui, ensemble réduisent les recettes fiscales de quelque 3 p.c. L'effet 
négatif, a concurrence de 12,3 milliards de francs, de la legislation en vigueur 
concerne surtout la T.V.A., a la suite de la reduction de la taxe sur les inves-
tissements prévue par le code de la T.V.A., de l'application aux agriculteurs 

d'un régime de T.V.A. plus favorable et de la disparition de l'incidence (favo-

rable) exceptionnelle, enregistrée en 1974, d'un double versement plus impor-
tant en décembre ('); ii porte toutefois également sur les impots directs, par 
suite surtout d'une indexation partielle des barèmes fiscaux, ainsi que sur les 

droits de douane, cédés, intégralement a partir de 1975, a la C.E.E. au titre de 
recettes propres. 

La perception plus juste de l'impôt devrait procurer 7 milliards de francs, 

contre 5 milliards de francs en 1974; elle entraInerait une augmentation d'en-

viron 1,5 p.c. des recettes fiscales. A système fiscal inchangé, le rendement en 

1975 serait finalement supérieur de 14,5 p.c. aux recettes probables de 1974. 

(suite des notes de la page précédente) 

milliard de francs), la suppression du précompte mobilier sur les dépôts des sociétés 
(_ 0,4 milliard de francs), l'exonération fiscale de certains revenus d'epargne (.— 0,4 
milliard de francs), l'abaissement du taux de la T.V.A. en faveur d'agriculteurs (— 0,8 mu-
hard de francs), la cession a raison de 100 p.c. des droits de douane a la C.E.E. (— 1,5 
milliard de francs), la reduction du taux de la T.V.A. sur les investissements (— 4,9 mu-
liards de francs) et la non-recurrence d'une plus-value an titre du versement complémen-
taire de la T.V.A. en décembre (— 1,9 milliard de francs). 

(4) Solde des mouvements suivants : plus-value de l'impôt percu par roles a charge 
des personnes physiques par suite de la moms-value des versements anticipés en 1974 
(+ 2,1 milhiards de francs), contributions directes de 1973 encaissées en 1974 par suite 
d'une grève a la fin de 1973 (— 1,7 milliard de francs), accélération des enrOlements en 
1974 (— 2,7 milliards de francs), versements anticipés de paraétatiques financiers percus 
en janvier 1974 au lieu de juillet 1973 (— 03 milliard de francs). 

(5) Solde des rubriques suivantes 	décime additionnel a l'impOt des personnes 
physiques frappant les revenus imposables supérieurs a 1,5 million (+ 1,5 milliard de 
francs), majoration du taux de l'impOt des sociétés (+ 6 milliards de francs), majoration 
de Ia taxe de roulage (+ 2 milliards de francs), indexation complémentaire des barèmes 
pour les revenus modestes (— 2,6 milliards de francs), augmentation des droits d'accises 
sur les tabacs, cigares et cigarettes, ha biCre, les alcools et ics parfums (+ 3,8 mihliards de 
francs), indexation des droits fixes de timbre (-F  0,5 milliard de francs), ajournement de 
Ia reduction du taux de Ia T.V.A. frappant les investissements (+ 4,9 milhiards de francs), 
augmentation des accises sur les carburants (+ 5,9 milliards de francs) en vite de corn-
penser ha reduction des taux de ha T.V.A. sur ces produits (-. 3,9 milhiards de francs). 

(6) Les dates de versement sont modifies et la périalisation est sensiblement alourdie 
en cas de paiement anticipé insuffisant. 

(7) Par rapport aux estimations initiales de cette année. 

(') Contrairernent a ce qui se l)ratiquait jusqu'en 1973, les assujettis a la T.V.A n'ont 
plus eu la -possibilité, hors du versement complémentaire de décembre 1974, d'effectuer de 
deduction du chef de Ia taxe de transmission qui grevait les stocks au ler janvier 1971. La plus-
value qui en est résultée pour he Trésor en 1974, ne se reproduira pas en 1975. 
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Ce pourcentage est porte a 21,5 p.c. par les nouvelles mesures, qui inter-
viennent donc pour un tiers dans l'augmentation prévue des recettes en 1975, 
permettant ainsi une accélération du rythme d'accroissement des recettes fiscales 
(21,5 p.c. contre 18,5 p.c. en 1974) alors que celui du produit national brut 
ralentit (12,9 p.c. contre environ 15 p.c. en 1974); ii en résultera une nouvelle 
augmentation de la proportion des recettes courantes par rapport au produit 
national (cf. graphique A). 

Les nouvelles mesures portent pour moitié sur une accélération de la 
perception de l'impôt; on attend en effet 18 milliards de francs de recettes 
d'une modification du système des versements anticipés, qui seront effectués 
désormais a d'autres dates et dont l'absence entraInera des maj orations d'impôts 
beaucoup plus importantes. Cette modification vise un meilleur étalement des 
versements anticipes sur l'ensemble de l'année, tant dans l'intérêt du Trésor 
que dans celui des indépendants et des sociétés, ainsi qu'une plus grande égalité 
entre la situation fiscale de ces contribuables et celle des salaries et appointés. 
Elle a un effet favorable sur les recettes de 1975, an detriment toutefois du rende-
ment en 1976; ii en est de même d'une autre nouvelle mesure, a savoir le nouvel 
ajournement d'un an de la suppression progressive de la T.V.A. frappant l'achat 
de biens d'investissement. 

Pour degager une vue d'ensemble de la charge fiscale, ii faut ajouter aux 
recettes fiscales courantes déjà commentées, les 5,3 milliards de francs de droits 
de succession qui, transférés an compte de capital, ne sont pas compris dans 
les recettes courantes - et les 12,8 milliards de francs de droits de douane cédés 
intégralement aux Communautés européennes au titre de recettes propres. On 
aboutit ainsi a une charge fiscale totale de 623,1 milliards de francs; son accrois-
sement se chiffre a 110,2 milliards de francs soit 21,5 p.c. par rapport aux 

Tableau III. 

Ventilation des recettes fiscales courantes en J974 et 1975 

Part, en p.c. , de chaque catdgorie 
Montauts en milliards de francs do recettes dens le total dee 

recettes fiecales courantes 

1974 1974 1975 1974 1974 1975 

Initial Ajustd Initial Initial Ajustd Initial 

1. Contributions directes 
- ImpSts sur les revenus 253 1 9 264,1 335,9 52,2 53,1 55,5 

7,3 9,3 1,6 1,5 1,5 

2. Donanes et accises 	2 54,5 67,3 11,8 10,9 11,1 

- 	Antres 	' 	 .........................7,7 

3. Enregistrement 

.57,2 

. 

51,6 
- T.V.A., droits 	de timbre at 

taxes 	assimildes 	au 	timbre 155,8 175,1 31,2 31,3 29,0 
- Droits 	d'enregistrement 	et 

divers 	........................ 15,4 16,1 17,4 3,2 3,2 2,9 

485,8 

.. 

497,8 605,0 100,0 100,0 100,0 Total 	... 

I Taxe de circulation, taxe our leo jeux et los paris, imptt sur lea appareils astornstiqses do divertisoement, divers. 
2 Droits do douane, accises, taxe de consommation, divers. 
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résultats probables de 1974 ou a 123,3 milliards de francs soit 24,7 p.c. par 
rapport a la prevision initiale pour cette même année. 

Ii ressort du tableau III, qui a trait au rendement par type d'impôt, que, 
dans le total des recettes courantes, la part en p.c. de la T.V.A. et des recettes 
apparentées recule, tandis que celle des impots sur les revenus est en augmen. 
tation. Cette dernière résulte non seulement d'effets automatiques - accroisse-
ment rapide de la masse imposable et élasticité élevée de ces impôts - mais 
aussi des majorations d'impôts susmentionnées, qui se rapportent principale-
ment a cette catégorie. A la suite de cette evolution, la part des impôts directs 
dans les recettes courantes (1)  s'élèvera a 57 p.c. contre 54,6 p.c. en 1974 et 
43,6 p.c. seulement en 1969. 

An sujet du recul de la part des droits de douane et accises , ii convient 
de rappeler que les droits de douane sont, a partir du I er janvier 1975, cédés pour 
Ia premiere fois intégralernent a la C.E.E. 

La part en p.c. des autres categories d'impôts diminue legerement par 
rapport aux chiffres initiaux de 1974. 

Les recettes courantes non fiscales sont, pour leur part, évaluées a 18,6 mu-
liards de francs, contre 12,3 milliards de francs d'après les previsions initiales 
pour 1974, et 15,3 milliards de francs d'après les previsions ajustées. L'augmen-
tation s'élève donc respectivement a 51 et 22 p.c.; cue se rapporte principalement 
a la part de 1'Etat dans les produits et bénéfices des activités de la Banque 
Nationale. 

Pour l'ensemble des recettes courantes, ii est donc prévu que l'augmentation 
s'élèvera a 110,5 milliards de francs soit 21,5 p.c. par rapport a l'estimation ajustée 
pour 1974 et a 125,5 milliards de francs soit 25,2 p.c. par rapport a la prevision 
initiale pour cette dernière année. 

13. Dépenses. 

Par rapport aux données initiales et aux données ajustées pour 	1974, 
les dépenses courantes, tant budgétaires que débudgCtisées, évolueraient comme 
suit en 1975 

1974 1975 Taux d'aecroissement 

Budget Budget Budget 
ddposé ajusté déposd (c) (c) 

(a) (b) (c) (b) (a) 

(En milliardi de france) 

Budget 	.......................................... 459,6 489,3 580,4 +18,6 +26,3 

Secteur d.Thudgdtisd 	1 23,3 22,9 26,0 +13,5 +11,6 

482,9 512,2 606,4 +18.4 +25,6 
(1) Dépenaea courantea our recettes affeetées. 

(') II convient de sc rappeler que les droits de succession sont enregistrds au compte 
de capital, oti us constituent Ia quasi-totalité des recettes. 
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Graphique A. 
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1 Les taux d'accroissement ont ét5 calculés comme suit 
- anodes 1970 juoques et y compris 1972 comparaison de rdsultats budgdtsires. 
- anodes 1973 et 1974 comparaison de budgets ajustés. 
- anode 1975 voir notes 5  ct 6. 

	

2 Anodes 1970, 	1071 et 1972 : pour les ddpcnscs 	ddpenses ordinaires, y compris des ddpensus sur recettes affectdeo, msio 

	

I l'cxolusion 	des omortissenients de Is dette publique inscrits an budget ordinoire; pour les recetts 	recettes 
ordinaires at recettee sflectdcs, moms les droits de succession. A partir de 1978 ddpenses coursntss at recettes courantes. 

3 Ddpenses budgdtsires et ddpenses our recettes aftectées. 
4 Y compris les recettes affectées. 
5 Estimation initiale 1973 cornparde I l'estimation initiale 1974. 

6 Estimation initisle 1978 compares I l'estimation ajustdc 1974. 
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L'expérience du passé, une nouvelle fois confirntée en 1974, montre que 
Ic budget déposé pour une année déterminéc doit logiquement être compare 

aux estimations initiales pour l'année précCdente. Sur cette base, l'accroisse-
ment atteint 123,5 milliards de francs, soit 25,6 p.c. Toutefois, deux remarques 
s'imposent ici d'emblée. 

En premier lieu, ces chiffres comprennent les remboursements de Ia taxe 
de transmission qui grevait les stocks existant an l' janvier 1971. Ces rem-
boursements entraInent en 1975 un supplement de dépenses, exceptionnel 
et temporaire ('), de 6,1 milliards de francs; si on l'élimine, les chiffres men-
tionnés ci-dessus sont ramenés a 117,4 milliards de francs, soit 24,3 p.c. 

En second lieu, lorsqu'on le mesure a partir des credits initiaux pour l'année 
précèdente, l'accroissement calculé inclut les credits supplémentaires de 

cette dernière année; ce faisant, on part du principe que des credits sup-

plémentaires sont nécessaires chaque année, et qne, d'année en année, us 
sont grosso modo d'importance comparable. Pour 1974, les credits supplémen-

taires ont toutefois atteint Je montant exceptionnellement élevé de 29,3 mu-
liards de francs; cela est dü surtout an fait que l'accélération de la hausse des prix 
qui s'est produite en 1974, a la suite, entre autres, du renchérissement des 
prix du pétrole, ne pouvait être prévue lors de l'élahoration du budget en 
cause, c'est a dire au cours de Pete 1973. 

En supposant que les credits supplémentaires soient relativement moms 

importants en 1975 qu'en 1974, cc qui n'est pas invraisemblable, étant donné 
les hausses de prix déjà prises en compte et l'importance des provisions-index , 
le taux d'accroissement se situerait en réalité entre 25,6 p.c. et 18,4 p.c. (respec-
tivement 24,3 et 17,2 p.c. après elimination de l'augmentation précitée des rem-
boursements de taxes de transmission sur les stocks). Même dans l'hypothèse - ir-
réaliste - oIi ii n'sr aurait aucun credit supplémentaire en 1975, la progres-
sion des dépenses courantes resterait encore supérieure aux 16 p.c. de 1974 et, 
surtout, au rythme de croissance du produit national brut en 1975 (12,9 p.c.). 
Par consequent, un écart important va réapparaitre entre le taux d'accrois-
sement des dépenses courantes et celui du produit national brut, alors que 
ces deux taux étaient devenus presque equivalents en 1974, comme on le voit 

an graphique A; ii est vrai que ccci ne s'est réalisé que inoyennant l'ajour -

nement, en raison de considerations anti-inflationnistes, de certaines dépenses 
7,3 milliards de francs de remboursements de taxes de transmission ont été 

reportés d'un an et les interventions en matière d'expansion économique n'ont 
été réglées qu'à concurrence de 50 p.c., cc qui a fait passer environ 2,5 mu-
liards de francs de dépenses de 1974 a chacune des années 1975 et 1976. Ces 
decisions contribuent maintenant a l'accélération de Ia croissance des dépenses 
en 1975; A son tour cette accélération impose a present un nouvel alourdisse-
ment de la charge fiscale, indispensable pour rétablir le solde d'epargne né-

cessaire. 

(1) Ces remboursements seront terminés a la fin de 1975. 
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Par rapport au budget initial de 1974, les principales sources de l'augmen-
tation de 123,5 milliards peuvent se résumer comme suit 

- Indexations et programmation sociale : 	 (En milliards de francs) 

- Augmentation a la suite d'indexations des dépenses 
directement liées a l'indice des prix (') ..... + 35,0 

- Relèvement de la provision pour indexations corn-

plémentaires dans le courant de 1975 ..... + 18,2 

- Programmation sociale acquise et provision pour 
programmation sociale complémentaire ..... + 12,5 

Ensemble : 	 + 65,7 

Incidence de la hausse des prix sur les articles du budget 
qui ne sont pas lies directement a l'indice des prix . 	 . + 4,5 

- Majoration 	des 	interventions 	a 	caractère 	social 	de 
1'Etat (2) +  14,0 

- Dépenses supplémentaires pour la charge de la dette 

publique (3) +  9,0 

- Augmentation du remboursement des taxes de trans- 
mission comprises dans les stocks au 1er  janvier 1971 . 	 . + 6,1 

Interventions en faveur des provinces et des communes. + 

- Accroissement des dépenses sur recettes affectées au 
Fonds 	d'expansion 	économique 	et 	de 	reconversion 
regionale 	. 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . 	 . + 3,4 

- Interventions de l'Etat pour la couverture du deficit 
d'organismes d'intérêt public (4) + 2,0 

- Autres dépenses supplémentaires se repartissant entre 
les différents départements (5) + 12,9 

(1) Surtout les rémunérations, les pensions et divers transferts dc revenus; ii s'agit de 
l'accroissement incorporé dans l'évaluation des credits budgétaires par article. 

(2) Compte non tenu de l'incidence de Ia hausse des prix, qui est déjà comprise sous 
Ia premiere rubrique. 

(3) A l'exclusion des amortissements de Ia dette, qili sont considérés comme opéra-
tions de trésorerie. 

(4) Essentiellement Ia Société Nationale des Chemins de Fer Belges et Ia Régie 
des postes. 

(3) Entre autres : dépenses supplémentaires dues an recrutement de volontaires de 
carrière, mesures en faveur des agriculteurs, expansion structurelle dii budget de l'Education 
Nationale et de Ia Culture, augmentation des effectifs, promotions, etc., compensées par-
tiellement par une diminution de certains postes comme Ia contribution complémentaire 
a Ia C.E.E., qui passe de 7,3 milliards de francs en 1974 a 4,4 milliards de francs en 1975. 
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La hausse des prix représenterait donc, scion ces données, 57,7 milliards de 
francs, soit 46,7 p.c. ou près de la moitié de l'augmentation globale des dépenses 
courantes. Si l'on tient compte, en outre, de la programmation sociale en faveur 
du personnel de l'Etat, on arrive a un montant de 70,2 milliards de francs soit 
56,8 p.c. du total susmentionné. 

Tableau IV. 

Evolution des depenses courantes par grandes categories 

(En millie rds de fra fl'R) 

1972 1973 1974 1979 

lldsu!tato 
probables 

lldsultats 
probables 

Estimation 
initiale 

Estimation 
ajustde 

Estimation 
initials 

Ddpenses 	sociales 	..................... 01,8 104,2 120,7 130,5 156,5 
Ddpenses 	culturelles 	..................  83,0 96,3 109,5 119,8 135,2 
Dépenses 	économiques 	............... 56,5 63,4 70,4 75,4 86,9 
Defense 	Nationale 	.....................  38,5 40,9 46,7 48,5 56,6 
Dette 	publique 	........................  34,7 37,6 43,7 45,5 52,7 
Administrations 	locales 	...............  24,8 28,8 32,1 32,3 38,4 
Etranger 	..............................  6,6 

.. 

.. 

7,1 7,8 7,8 8,5 
Autres 	categories 	.....................  34,8 

.. 

.. 

42,2 28,7 29,5 45,6 
Ddpenses sur recett.es affectCes 	e 5,5 

.. 

.. 

.. 

20,9 23,3 22,9 26,0 

376,2 

.. 

441,4 482,9 512,2 

- ~- 1 
606,4 Total 	... 

Estimation. 

Les budgets qui connaissent l'accroissen1ent le plus important par rapport 
aux estimations initiales pour 1974, réagencées par nous en budget unique, sont 

Education nationale ............................................. 

Pensions 

Finances 

Prdvoyance 	sociale 	............................................. 

Dett.e 	publique 	................................................... 

Defense nationale 	................................................ 

Communications 

Sante publique et Famille ....................................... 

Intdrieur 

(En miliards do francs) (En pour cent) 

- 	 23,8 + 23,4 

+ 16,0 + 27,6 

+ 13,9 + 95,2 

+ 	9,4 + 21,6 

+ 	9,0 + 20,6 

+ 	8,5 + 21,0 

+ 	8,2 +96,4 

+ 	7,1 + 457 

+ 	6,3 + 10,8 

La forte augmentation de l'Education nationale et des Pensions est natu-
rellement liée aux repercussions de la hausse rapide des prix ainsi que de la 
programmation sociale sur les rémunérations. La progression exceptionnelle qui 
apparait en 1975 pour les Finances peut être attribuée a deux causes principales 
l'augmentation des remboursements des taxes de transmission comprises dans les 
stocks (7,3 milliards de francs contre 1,2 milliard de francs en 1974) et l'inscrip-
tion, a ce budget, d'une provision globale pour la nouvelie programmation sociale 
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encore a conclure (4,5 milliards de francs), provision qui ne sera repartie qu'ulte-
rieurement entre les différents budgets intéressés, alors qu'en 1974 cette reparti-

tion avait Pu être faite des le depart, puisque, a la difference de 1975, les réper-

cussions en étaient connues d'avance. 

En groupant les différents budgets en quelques grandes categories, on obtient 

le tableau suivant 

Tableau V. 

Dépenses courantes de 1975 par grandes categories de dépenses 

Acoroissement on p.c. par rapport is 1 
(En milliarde 

de franca) estimation initiale estimation ajustée 
de 1974 de 1974 

Budgets h caractère social 1 156,5 + 29,7 + 19,9 
Budgets h caractère culturel 2 135,2 + 23,5 + 12,9 
Budgets a caractère fconomique 86,9 4. 23,4 + 15,3 
Defense nationale et Gendarmerie 56,6 + 21,2 -- 	16,7 
Charges 	de 	Ia 	Dette 	publique 	.................. 52,7 + 20,6 + 15,8 
Relations avec les administrations locales 38,4 

.. 

+ 19,6 + 18,9 
Relations 	extdrieures 	.............................. 

.. 

+ 	9,0 + 	9,0 
IDdpenses courantes sur recettes affectées ... e 

..

8,5 

26,0 + 11,6 + 13,5 
Autres 	budgets 	.................................... 45,6 

.. 

+ 58,9 + 54,6 

Ensemble 	des 	ddpenses 	............................ 606,4 

.. 

+ 25,6 + 18,4 

1 Pensions, Emploi at travail, Prdvoyanes socials, Sante publiquo 51 Famillc. 
2 Eelteation nationale at Culture. 
3 Agriculture, Affaircu .iconomiques, Classes moveunes, Co,n,nunications, P.T.'1., Travaux p,,blics. 
c Esti,sotion. 

La progression la plus importante concerne les autres budgets mais, en 
cc qui concerne ceux-ci, la comparabilité avec 1974 est faussée par les deux fac-
teurs exceptionnels de hausse dont ii vient d'être question a propos du budget des 

Finances. Après elimination de ces deux facteurs, l'augmentation des autres 
budgets reviendrait a 22 p.c. par rapport a l'estimation initiale et a 18,6 p.c. 
par rapport a l'estimation ajustée pour 1974 (1).  

Compte tenu de ce qui précède, ce sont les budgets a caractère social qui 

accusent les plus forts taux d'accroissement, ce qui est conforme aux options du 
Gouvernement; ces budgets representent ainsi déjà plus d'un quart du total des 
dépenses courantes. 

L'accroissement le plus faible est enregistré par les relations extérieures ; 
on notera toutefois que la politique de l'aide au développement acquiert un carac-
tère plus multilateral, notamment par le truchement des Communautés euro-
péennes; le financement de la part beige s'opère par le canal des ressources cédées 

par notre pays a ces Communautés et n'est donc pas recensé dans le groupe ((rela-

tions extérieures )). 

(1) En fait, les budgets entre lesquels Ia provision de 4,5 milliards de francs sera ré-
partie sont aussi faussés leur accroissement en 1975 est quelque peu sous-estimé. 



111. LES OPERATIONS EN CAPITAL. 

A. Les recettes de capital. 

Les recettes de capital, constituées surtout de droits de succession, sont esti-
mées a 6,5 milliards de francs pour 1975, soit une augmentation de 0,5 milliard de 
francs par rapport a l'estimation initiale et de 0,6 milliard de francs par rapport a 
l'estimation ajustée pour 1974. L'augmentation, d'une année a l'autre, ne con-
cerne pas seulement les droits de succession mais aussi, et surtout, les recettes de 
capital non fiscales, a la suite notamment du remboursement d'une avance que 
l'Etat avait octroyée a la Société Nationale du Logement. 

B. Les dépenses de capital. 

Bien que la teneur des dépenses de capital corresponde largement a celle 
des anciennes dépenses extraordinaires, il existe cependant, comme on l'a déjà 
dit, de notables differences : d'une part, le déplacement, vers le compte des opéra-
tions courantes, d'une série de dépenses qui figuraient jusqu'en 1974 au budget 
extraordinaire (investissements militaires et certains transferts de revenus extra-
ordinaires, par exemple) et, d'autre part, l'inscription, an compte de capital, de 
certaines dépenses enregistrCes jusqu'en 1974 comme dépenses ordinaires (achats 
de biens meubles patrimoniaux, par exemple). Les montants en cause ont été 
indiques au tableau I, page 15. 

Dans le système de budget unique, les dépenses de capital, comme auparavant 
les dépenses extraordinaires, sont ventilées en investissements proprement dits, 
d'une part, et dépenses dites financières, c'est-à--dire octrois de credit, participa-
tions et transferts de capitaux, d'autre part. Toutefois les dépenses financières 
constituent maintenant une sous-rubrique d'un nouveau groupe autres opéra-
tions en capital , qui comprend, en outre, une rubrique transferts du budget 
ordinaire , dans laquelle sont rassemblés tous les postes qui ont été déplacés 
de l'ancien budget ordinaire vers les operations en capital. 

En matière de dépenses en capital, on ne connaIt pas uniquement, comme 
c'est le cas pour les dépenses courantes, les credits budgetaires : de même que dans 
l'ancien budget extraordinaire, il est aussi question, a leur propos, de pro-
grammes )). 

L'introduction des programmes dans la technique budgétaire est née d'une 
double evolution. D'une part, le développement des operations d'investissement 
des pouvoirs publics, portant sur des équipements collectifs de plus en plus nom-
breux et importants, dont l'exécution et donc le financement, sont nécessaire-
ment, en raison de la nature des travaux, étalés sur une période dépassant les 
limites d'une seule année budgétaire; il s'agissait donc de concilier le principe 
constitutionnel de l'annualité des budgets avec la nécessité de contracter des 
engagements excédant le terme d'un an. D'autre part, la tendance a la d6con- 
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centration et a la spécialisation dans l'exécution des tâches des pouvoirs publics, 
en matière d'investissements publics notamment, dont une part croissante se 
realise ainsi en dehors du secteur budgetaire proprement dit. 

Ce dernier ne comprend pas seulement les dépenses de capital des différents 
départements, mais aussi les investissements, finances au moyen de credits budge-
taires, d'un certain nombre de régies et de fonds autonomes ('). Bien que 
n'étant pas financées par de tels credits, les dépenses de capital du Fonds des 
Routes et sur recettes affectées sont souvent assimilées, dans l' Exposé général , 
au secteur budgetaire au sens large, étant donné que leur financement s'effectue, 
de fait, via le Trésor (2).  

A côté de ce secteur budgétaire n, ii existe un secteur débudgétisé , qui 
concerne des investissements ressortissant également au pouvoir central, mais qui 
sont finances en dehors du budget (3)  ou, plus exacternent, préfinancés, puisque 
la charge finale est répercutee sur le budget par des procedures appropriées et 
étalées dans le temps. 

Enfin, des investissements sont encore effectués par le secteur dit des orga-
nismes d'intCrêt public. Ii s'agit ici, en principe, d'organismes exerçant des acti-
vités d'entreprise (4),  qui n'appartiennent pas comme tels, au pouvoir central au 
sens des comptes nationaux, mais dont le statut de droit public implique que 
toutes leurs operations, y  compris les investissements, doivent obtenir l'approba-
tion de l'autorité de tutelle qui garantit les engagements des institutions en 
question et qui doit veiller a ce que leurs activités servent l'intérêt général et 
soient compatibles avec les autres objectifs de gestion des pouvoirs publics, et 
notamment avec la politique économique structurelle et conjoncturelle. 

(1) 11 s'agit des fonds et regies suivants : Fonds d'expansion economique et de recoii-
version regionale, Fonds des bâtiments scolaires de 1'Etat, Fonds des bâtiments scolaires 
provinciaux et communaux, Fonds pour les constructions universitaires, Fonds destine a la 
lutte contre les nuisances, Fonds concernant le fonctionnement des services d'incendie et de 
secours, Fonds pour le financement des dépenses resultant du retour et de l'installation en 
Belgique de deux brigades de la Force d'intervention, Régie des bâtiments, Fonds des Routes, 
Régie des voies aériennes, Régie des transports maritimes, Fonds général des bâtiments 
scolaires et Fonds de construction d'institutions hospitalières et médico-sociales. 

(2) Ce financement est, en effet, assure par des recettes fiscales affectées, par des 
avances de trésorerie ou par d'autres recettes, y  compris Ia conclusion d'emprunts, dont 
Ic produit est verse au Trésor. 

(3) Lc secteur debudgetise compreiid Ia construction et l'Cquipement d'autoroutes, 
les travaux d'elargissement et de modernisation du canal Bruxelies-Rupel et du canal Albert, 
une partie des travaux du metro Ct Ia I)art  de l'Etat dans les travaux des administrations 
subordonnées, qu'il subventionnc. Les dépenses dc capital dii Fonds des Routes et sur 
recettes affectées appartiennent cii principe aussi au secteur débudgélisé mais 1' << Exposé 
general s,  les assimile souvent au q secteur budgetaire D pris au sens large. 

(4) Ii s'agit des établissements d'intérêt public suivants : Régie des Telégraplies et Tele-
phones, Regie des Postes, SoclCté Nationale du Logement, Société Nationale Terrienne, 
Fonds du Logement de la Ligue des Familles Nombreuses de Belgique, Société Nationale 
des Distributions d'Eau, Radiodiffusion-TélCvision Beige, Société Nationale des Chemins 
de Fer Belges, Société Nationale des Chemins de Fer Viciriaux et diverses sociétés de trans-
ports  
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La technique des programmes résout, a la fois, la question de la vue synop-

tique et du contrôle indispensables des investissements du secteur public, et les 
difficultés nées de l'étalement des grands travaux publics sur une période de 
plusieurs années. En fait, le programme n'est rien d'autre qu'un plan dans lequel 

les dépenses de capital, y compris les investissements se situant en dehors du 
secteur budgétaire au sens étroit mais relevant du secteur debudgetise ou des 
organismes d'intérêt public, sont traduites en termes financiers et dont l'exécu-
tion, et par consequent aussi le financement, peuvent être repartis sur plusieurs 
années. Ce plan est incorporé dans 1' Exposé général du budget, qui est remis 

aux Chambres législatives, et qui constitue un élément de la politique budgétaire 
dont le Gouvernement assume la responsabilité politique. Son execution est 
rendue possible, en ce qui concerne le secteur budgétaire proprement dit, par 

l'approbation des budgets d'opérations en capital. 

A ce stade intervient une autre distinction, a savoir celle entre credits dis-

sociés et credits non dissociés. Les credits concernant des travaux on des fourni-

tures de biens et services dont le terme d'exécution dépasse un an, et pour les-
quels les commandes sont passées directement par les différents départemerits 
ministériels ('), sont en effet dissociés en credits d'engagement et credits d'ordon-

nancement. 

Les credits d'engagement fixent les limites dans lesquelles de nouveaux eriga-

gements peuvent être contractés; leur montant annuel total est calculé de manière 

a permettre l'exécution intégrale du programme de l'année a laquelle il se 

rapporte; la mesure dans laquelle le Gouvernement fait effectivement usage de 
l'autorisation qui lui est donnée par l'approbation du budget, depend de l'appré-

ciation qu'il se fait des possibilités réelles, s'inspirant a cet egard du souci des 

equilibres fondamentaux. 

Les credits d'ordonnancement constituent l'estimation des mandats de 

paiement qui devront être donnés; us sont influences par les nouvelles autorisa-
tions d'engagement octroyées pour l'année en cours, mais aussi, et dans une 
mesure méme plus importante, par le montant des engagements contractés au 

cours des années précédentes. 

Pour les dépenses de capital relatives aux travaux et fournitures dont le 
terme n'excède pas un an, les credits ne sont pas dissociés : ii n'y a que des 

credits d'ordonnancement. Ces dépenses se rapportent, d'une part, aux inves-
tissements de fonds budgétaires et, dans la mesure oii ils sont finances par des 
credits budgétaires, d'organismes d'intérêt public, et, d'autre part, aux autres 

dépenses de capital , a savoir les dépenses dites financières et les postes trans-

férés de l'ancien budget ordinaire. 

(1) Les credits budgetaires destinés au finajicement d'investissemerits analogues, mais 
dont Ia commande a été passée par des régies ou des fonds budgCtaires, ne sont pas dissociés 
et figurent an budget de capital comme transferts de capitaux. 
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Sans vouloir s'appesantir sur ces aspects méthodologiques complexes, on peut 
résumer comme suit les principales differences entre les divers concepts qu'il 

faut avoir presents a l'esprit lors de l'examen des operations en capital. 

Les programmes s'etendent en principe a toutes les depenses en capital, y 

compris celles du secteur débudgétisé et des organismes d'intérét public, qu'elles 

soient financées par des credits dissociés ou par des credits non dissociés. 

En cc qui concerne les credits eux-rnêmes, les donnees publiees ne se rap-
portent qu'au secteur budgétaire. Des ecarts importants apparaissent entre le 
montant des credits d'engagement et celui des credits d'ordonnancement. D'abord, 

Graphique B. 

Taux d'accroissement annuels ° des depenses en capital 2  et du produit national brut 

1 Lea taux d'aeeroissement soot ealeulés comma suit 
- anodes 1070 jusques et y compris 1072 comparaison da rdsullats budgdtaires; 
- anndcs 1973 et 1974 	comparaison de budgets ajustds; 
- annde 1970 voir notes 2 et 4. 

2 Pour les anodes 1970, 1971 et 1072 : ddpenses extrsordinairea ci ddpenses d'investissement du Fonda des Routes moms 
les amortissements de In dette publique macrita sur le budget extraordinuire; I partir de 1973 : ddpenses en capital du 
sucteur budgitaire et du Fends des Routes. 

3 Estimation initiale 1075 companic I lestimation initiate 1974. 
4 Estimation initiate 1971 compares I lestimation ajustde 1974. 
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parce qu'il n'est pas question d'engagements en matière de credits non dissociés; 
de plus, méme lorsqu'il y a dissociation, credits d'engagement et credits d'ordon-
nancement ne coincident pas, vu que les montants inscrits au budget au titre des 
ordonnancements au cours d'une année déterminée ne servent que partiellement 
au paiement d'engagements nouvellement contractés pendant cette même année, 
la plus grande partie étant affectée a des paiernents relatifs a l'exécution d'enga-

gements antérieurs. 

Les dépenses de capital pour 1975 sont comrnentées ci-après, d'abord, en ter -

mes de budget unique, donc de credits d'ordonnancement et, ensuite, a la lumière 

des programmes d'engagement, afin de pouvoir englober dans l'étude le secteur 

debudgetisé et les établissements d'intérêt public. 

D'après les données du tableau II, qui donne une vue synthetique des bud-

gets uniques, l'ensemble des dépenses de capital s'élêvera en 1975 a 84,4 milliards 

de francs, dont 68,8 milliards de francs pour le budget de capital proprement dit. 

Ce dernier connaItrait ainsi un accroissement d'environ 6 milliards de francs, 
soit 9,5 p.c. par rapport aux chiffres, tant initiaux qu'ajustes de 1974. La progres-

sion reste donc quelque peu inférieure a celle du produit national brut, ainsi 

qu'il ressort du graphique B, et nettement inférieure a celle des dépenses couran-

tes. Le budget de capital, sensu stricto, peut &re ventilé comme suit, en credits 

d'ordonnancement pour investissements proprement dits, pour dépenses finan-

cières Ct pour transferts du budget ordinaire . 

Dépenses de capital du budget proprement dit 
(Credits d'ordonnaiicement) 

(En milliards de francs) 

1974 1975 

Chiffrcs Chiffres Chiffres 
initinux C ajusts C initiaux 

Credits 	pour 	C 	investissements 	a 	........................ 43,7 43,7 47,2 

Credits pour e autres ddpenses de capital a 
- 	Ddpenses 	financières 	.............................. 13,1 13,1 15,4 
- Transferts 	du 	budget 	ordinaire 	.................. 6,3 6,0 6,2 

63,1 62,8 68,8 
, Estimation. 

Les credits pour investissements, qui ne comprennent plus les équipements 

militaires, considérés dans le budget unique comme dépenses courantes, aug-

mentent de 3,5 milliards de francs ou 8 p.c. 

Pour les dépenses financières, l'introduction du budget unique a pour con-
sequence que la dotation pour le fonds de renouvellement de la S.N.C.B., la 
contribution de l'Etat aux charges d'amortissement et d'équipement de la 
SABENA et les credits destinés au financement du remboursement de la taxe de 
transmission comprise dans les stocks existant au ler janvier 1971, sont déplacés 
vers les operations courantes. Les montants en cause portent, en 1975, respective-

ment sur 5 milliards, 0,9 milliard et 7,3 milliards de francs; dans le système 
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traditionnel, us seraient apparus au budget extraordinaire. Au compte de capital 
de 1975, les dCpenses financières, ainsi amputees, sont inscrites pour 15,4 mu-
liards de francs, contre 13,1 milliards de francs pour les données correspondantes 
que nous avons calculées pour 1974. 

Les credits transférés du budget ordinaire aux operations de capital con-
cement des dépenses de biens meubles patrimoniaux et divers transferts de 
capitaux; leur montant ne se modifie guère en 1975. 

Les dépenses de capital du Fonds des Routes et sur recettes affectées de-

vraient s'élever en 1975 a 15,6 milliards de francs, contre 13,9 milliards de francs 

d'après le budget ajuste pour 1974 et 13,5 milliards de francs d'après l'estimation 
ajustée pour 1973. 

Pour avoir une vue complete des dépenses de capital du pouvoir central, il 

conviendrait d'ajouter, aux 84,4 milliards de francs cites, les investissements du 

Graphiqiie C. 

Depenses en capital I 

I. 

-I- 

1 A l'exclusion des dêpeñses cur recettes affectdes, faute de donndes pour lee aündes 1970 ct 1071. 
2 De 1070 1 1973 	ralisations (estimations). 	 - 
3 Programme initial. Les chiffres de 1074 soot des estimations. 	 - 	 - 
4 Programme autorisé (estimation). 
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secteur dit debudgetisé. L'(( Exposé général ne mentionnant pas le montant 
des credits d'engagement et d'ordonnancement en cause, on ne dispose pas d'une 
vue d'ensemble des dépenses de capital du pouvoir central. 

En ce qui concerne les engagements - pour lesquels 1' Exposé général , 

n'a fourni jusqu'ici de données que sur les programmes et non sur les credits 
proprement dits - seule l'évolution des programmes relatifs aux investissements 
sera commentée puisque, pour les " autres operations en capital , les program-

mes correspondent a peu de chose près aux credits d'ordonnancement, dont il 

vient d'etre question. 

Les programmes d'engagements, tels qu'ils sont donnés an graphique C, sont 
importants du point de vue économique, parce qu'ils déterminent le cadre a 
l'intérieur duquel les pouvoirs publics peuvent, dans le courant de l'année, 
prendre des decisions d'investir et lancer ainsi l'activité économique correspon-
dante. Souvent, c'est par la manceuvre du montant des engagements que la poli-
tique budgétaire anticyclique du Gouvernement se mariifeste; le freinage des 
investissements des pouvoirs publics, décidé par le Gouvernement tant en 1973 
qu'en 1974 dans le cadre de la politique anti-inflationniste, en constitue une 

illustration récente. 

Le tableau ci-dessous donne un aperçu des programmes d'engagernents pour 
investissements des quatre dernières années. Le programme d'investissements 

global atteint 88,9 milliards de francs en 1975, ce qui représente un accroissement 

de 5 milliards de francs, soit 6 p.c. par rapport au programme initial de 1974, et 
de non moms de 20,2 milliards de francs, soit 29,4 p.c. par rapport an programme 

Programmes d'engagements en matère d'investissements 

(En inilliards de francs) 

1972 1973 1974 1975 

ilésultats Budget Budget Budget Budget 
probables ajustd initial ajustd initial 

e 	75,2 e 67,0 83,9 e 68,7 88,9 

e 	52,0 e 47,2 60,9 e 52,5 65,7 

23,2 19,8 - 23,0 16,2 23,2 

Ensemble des investissements dii pou- 
voir 	central 	................................. 

dont 
Secteur budgétaire 1 

- Secteur débudgétisé 

1 1 compris Is Fouds des Routes. 
Estimation. 

autorisé pour 1974, qui donne une boiine approximation des engagements reels 

de cette dernière annCc. Cela signifie donc que, si le programme de 1975 est 
entièrement exécuté, les investissements publics exerceront une forte impulsion 
sur l'économie; ceci vaut aussi bien pour le Secteur budgetaire que pour le sec-

teur débudgétisé. 

Le programme de 1975 se compose d'un programme de base et d'un pro-

gramme sélectif. Le programme de base de 1975 est exactement le méme que 
celui de 1974, pour le secteur budgétaire proprement dit comme pour le secteur 
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debudgétisé, tandis que, dans les deux cas, le programme sélectif a été augmenté 

par rapport a 1974. 

La repartition des investissements entre programme de base et programme 

sélectif confère plus de souplesse a la politique d'investissement du Gouverne-

ment en méme temps qu'elle permet mieux de l'orienter, puisque c'est 
précisément dans le programme sélectif que se manifestent les options prioritaires 

de cette politique. 

Le programme de base pour le secteur budgétaire, y compris le Fonds des 

Routes, se chiffre a 56,7 milliards de francs en 1975, ce qui correspond exacte-

ment an programme de base de 1974 (68,7 milliards de francs) diminué des dé-
penses qui, dans un budget unique, sont reprises parmi les operations courantes 
(12 milliards de francs). Le programme sélectif, qui représente 9 milliards de 
francs en 1975, contre 4,2 milliards de francs en 1974, a trait surtout aux investis-
sements du Fonds d'Expansion Econornique et des secteurs Communications, 
Education nationale (hôpitaux universitaires ct bâtiments scolaires de 1'Etat) et 

Sante publique. 

Dans le secteur debudgétisé, ii y a un programme de base de 22 milliards de 

francs, comme en 1974, et un programme sélectif de 1,2 milliard de francs (contre 
1 milliard de francs en 1974), dont 1,1 milliard de francs pour la Sante publique 
Ct 0,1 milliard de francs aux Communications, pour le programme débudgétisé 

du metro. 

Si, en plus du secteur budgétaire et dii secteur débudgétisé, on. tient compte 

aussi des investissements des organismes d 7 intCrét public, on arrive a la situation 

globale suivante 

Programme d'investissements global 

(En ?nilliards de francs) 

1974 1975 

Programme Programme Programme 
initial autoris4 initial 

Pouvoir 	central 	............................................. 83,9 68,7 88,9 

Organismes 	d'intrSt 	public 	.............................. 29,2 22,7 36,4 

Ensemble 	des 	investisseinents . ...........................113,1 91,4 125,3 

Les investissements des organismes d'intérêt public concernent surtout le 
logement social, les télécommunications, les transports en commun, la distribution 

d'eau. En cas d'exécution integrale du programme, us augmenteraient de plus 

de 60 p.c., soit encore bien davantage que ceux du pouvoir central. 

W. LES DEPENSES GLOBALES. 

• -. Dans les sections précédentes, on a commenté séparérne.nt les operations 

courantes et..les operations en capital. On peut a present ,émettre quelques consi-

dérations .concernant l'évolution globale des éléments precités. • 
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Les recettes en capital ont été relativement peu importantes pendant toute 
la période considérée; en 1975, leur montant est a peine égal a 1 p.c. des recettes 
courantes. Un commentaire special consacré a l'évolution de l'ensemble des 
recettes ne s'impose donc pas, l'évolution de celles-ci correspondant, a peu de 
chose près, a l'évolution des recettes courantes, qui ont été analysées en detail 
a la section II. A. 

Du côté des dépenses, le montant des operations courantes est aussi plus im-
portant que celui des operations en capital. Ces dernières se montent cependant 
a environ 15 p.c. des premieres; en outre, elles enregistrent d'assez larges fluctua-
tions, qui influencent effectivement le profil des dépenses globales. 

Bien que l'impulsion qu'une dépense déterminée imprime a l'économie 
vane en fonction de son type - dépense de consommation, de transfert, d'inves-

tissement ou purement financière - le total des dépenses constitue néanmoins 
un facteur important de la creation de revenus Ct SOi taux de variation peut avoir 
une influence marquante sur l'évolution des cycles conjoncturels. 

L'ensemble des credits d'ordonnancement pour les années 1972 a 1975 se 
presente comme suit 

Ensemble des dépenses 
(Credits d'ordonnancement) 

(En ?nilliards de francs) 

1972 1973 1974 1975 

lidsultats Budget Budget Budget Budget 
probables ajusW initial ajustd initial 

Dépenses 	courantes 	........................... 376,2 441,4 482,9 512,2 606,4 
Dépenses 	de 	capital 	........................... 58,1 72,0 79,1 76,7 84,4 

Total ... 	 434,3 513,4 562,0 588,9 690,8 

Comme il ressort du graphique D, la courbe qui reflète l'augmentation des 
dépenses globales ne suit pas une evolution regulière, mais montre une alter-
nance d'accélérations et de décélérations. 

Eu égard aux principes de la politique budgétaire anticyclique, cette courbe 
devrait accuser une correlation negative avec celle de la conjoncture, représentee 

ici par les taux de croissance du produit national brut. Le taux de croissance des 
dépenses globales ne peut toutefois être compare sans plus a celui du produit 
national brut. 

Les dépenses sont exprimées en prix courants et ii n'est pas possible, en tout 
cas pour le profane, d'en éliminer l'incidence exacte des seules hausses de prix. 
Normalement, il y a donc lieu de les comparer a l'évolution du produit national 
brut exprimé lui aussi en prix courants. Comme telle, cette dernière evolution 

ne reflète cependant pas nécessairement celle de la conjoncture; ainsi, on con-
state, par exemple, qu'en 1974 l'augmentation du produit national brut. en ter- 
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Graphique D. 

Taux d'accroissement annuels 1  des depenses globales 2  et du produit national brut 

30 
	

30 

Taux d'accroissement du P.N.B. aux prix du marché at S prix courants 

—. — .— Taux d'accroissement du P.N.B. S prix constants 

Dépenses globales (3) 

Ddpenses globales diminudos des reniboursements des taxes do 

25 
	 transmission comprises dans los stocks an 31 décernbre 1970 	

25 

,. 
I-

S 

20 
	

I----  20 
(4) 

I, 
15 
	

15 

10 
	

10 

5 	
5 % 	.• 	

. 	• . 

	
5 

0 I 
	

0 

1970 
	

1971 	 1972 	 1973 	 1974 	 1975 

1 Lea taux d'accroissen,.ni soni calealds eomme Suit 

- usndos 1970 jusques et y cornpris 1972 : coinparaison de rdsultats budgdtaires; 
- anndes 1973 et 1974 : compsrsison de budgets sjustds. 
- annde 1975 : voir notes 4  et 5. 

2 Anndes 1970, 1971 ci 1972 	dépenses ordinaires ci extraordinaires (ordonnancements), plus les ddpenses d'invesiissement 
du Fonds des Routes et les ddpenses sur reeettes affectéea, moms 1es amortissements de Is dette pub!ique (en 1970, ii 
n's pea dtd tenu compte des ddpenses ordinaires de Is Regis des postes et de cellea de Is Regis des transports maritimes) 
I partir de 1973 : ddpenses eosrantea ci en capital du secteur budgeteire proprement dit plus lea ddpenses sur reeettes 
affectCes et lea dCpenses en capital do Fonds des Routes. 

3 On n'a pas tens eompie, pour toute Is periods considérde, des ddpenees d'investissement dii secteur ddbudgetisd, faute 
de données sur lea ddpenses (ordonnancements) pour lea dernièrea années. 

4 Estimation initisle 1975 eompsrée S l'estimation initiate 1974. 
5 Estimation initiate 1975 eomparde S l'estimstion ajustde 1974. 

mes nominaux a accuse une accélération, alors qu'en fait la croissance réelle s'est 
ralentie. Or, c'est incontestablement le taux de croissance réelle qui indique si 
la conjoncture est orientée a la hausse ou a la baisse et qui devra, par consequent, 
constituer un des critères lors de l'appréciation de l'éventuel caractère anti-cycli-
que de la politique budgétaire. D'autres parametres concourent egalement a 
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former cette appreciation; a propos du mérne exemple de 1974, on sait que, bien 
que la croissance réelle de l'économie ait quelque peu ralenti, et seulement dans 
la deuxième moitié de l'année, le problème le plus urgent était celui de l'accélé-
ration de la hausse des prix. On ne peut, des lors, conclure au caractère pro-
cyclique de la politique budgetaire du simple fait qu'un ralentissernent du taux 

de croissance des dépenses globales (1)  a coIncide avec une croissance réelle plus 
faible du produit national brut. 

Pour les autres années, les deux courbes du produit national brut, en ter -

mes nominaux et en termes reels, accusent des inflexions similaires. Or, si l'on 
se reporte au graphique D, on ne trouve la correlation negative dont question 
ci-avant, que pour l'année 1975, qui, a cet egard, serait par consequent seule a 
presenter des caractéristiques anticycliques, alors que de 1970 a 1973 les courbes 
des dépenses et du produit national brut ont montré une correlation positive. 

A ce sujet, il convient toutefois de faire quelques remarques complémentaires. 

En premier lieu, l'évolution de la conjoncture est nécessairement calculée 
ex post, donc après avoir subi notamment l'influence de la politique budgetaire 

ainsi, en 1972 cette derniCre aura incontestablement contribué a la reprise con-
statée. En outre, la découpe des cycles conjoncturels en phases ne coincide géné-
ralement pas avec la division du temps en années civiles; ainsi, une grande partie 

de l'année 1971 était encore caractérisée par de fortes tensions, de sorte que ce 
n'est qu'au cours des derniers mois de cette année que la politique est devenue 
expansionniste. Enfin, ii reste a formuler une remarque concernant la maniêre 
dont les dépenses globales sont calculées. Qu'il s'agisse de dépenses courantes ou 
en capital, les montants se rapportent a des ordonnancements, c'est-à-dire des 
mandats de paiement. Or, pour certains types de dépenses, l'impulsion initiale 
sur l'activité économique intervient bien avant le mandat de paiement; c'est le 
cas en particulier pour les dépenses d'investissement, on les paiements peuvent 
avoir lieu de nombreux mois et mérne plusieurs années après la passation du 
marché. C'est précisément pour cela que, comme on l'a exposé, la technique bud-
gétaire prévoit des credits dissociés pour les travaux dorit l'exécution s'étend 
normalement sur plus de douze mois : credits d'engagement, d'une part, et credits 
d'ordonnancement, de l'autre. Dans une presentation budgétaire appelée a débou-
cher sur des soldes et, par consequent, sur des besoins de financement, on est 
nécessairement tributaire du concept d'ordonnancernent. Ii en résulte toutefois 
que le montant des dépenses globales ainsi calculé ne donne pas une vue correcte 
de la politique anticyclique, qui est menée en grande partie par le biais de 
l'augmentation ou de la limitation des engagements d'investissement; cette re-
marque s'impose d'autant plus que le secteur débudgétisé, lui aussi intégré dans 

(') On se souviendra que cc ralentissement résulte partiellement du report de 7,3 
milliards de francs de restitutions de taxes de transmission qui grevaient les stocks des 
entreprises au icr  janvier 1971. Comme telles, ces restitutions n'apportent aucune contri-
bution des pouvoirs publics au produit national brut mais cues accroissent les revejius 
des entreprises et on peut admettre que, dans un climat inflationniste, cette augmentation 
de revenus aurait suscité des dépenses réelles supplémentaires. 
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la politique d'investissement anticyclique, n'a Pu être repris dans le calcul de 
l'ensemble des dépenses, faute de données sur ses ordonnancements, et que, en 
raison du time-lag, souvent l'effet des decisions en matière de politique d'engage-
ment ne se manifeste dans le domaine des ordonnancements que lorsque la ten-
dance conjoncturelle s'est déjà renversée. 

Si la comparaison du taux de progression des ordonnancements du pouvoir 
central avec celui du produit national brut est incontestablement un indicateur 
important de la politique budgetaire, on conviendra, des lors, que son interpré-
tation ne pourra se faire sans nuances ni sans tenir compte d'autres parametres, 
comme, par exemple, l'évolution des soldes. 

V. LES SOLDES BUDGETAIRES ET LES BESOINS DE FINANCEMENT. 

Lorsqu'on ajoute au solde, constamment negatif, des operations en capital, 
le solde, tantôt positif, tantôt negatif, des operations courantes, on obtient le 
solde budgétaire global, qui, en termes de budget unique, correspond au solde 
net a financer. En majorant encore celui-ci des amortissements de la dette, on 
dégage le solde brut a financer. L'évolution de ces soldes depuis 1972 apparaIt 
au tableau V et au graphique E. 

Tableau V. 

Evolution des soldes budgdtaires 

(En milliards de francs) 

1972 1973 1974 1975 

Résultats Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres 
probables ajustós initisux njust6s initisux 

1. Solde des opsirations courantes - 	7,1 - 	7,8 + 15,2  + 	0,9  + 17,2 

2. Solde des operations en capital - 52,8 - 66,3 - 73,1 - 70,8 - 77,9 

3. Solde net a financer 	= 	1+2 ............ - 59,9 - 74,1 - 57,9 - 69,9 - 60,7 

4. Amortissements de la dette ' 	............- 23,3 

. 
- 25,9 - 29,8 - 34,3 - 40,1 

5. Solde brut a financer = 	3+4 - 83,2 —100,0 - 87,7 —104,2 —100,8 

I Pour lesquels des cnldits soot prdvus Cu budget ou qul soot finances Cu moyen de recettes affeotdes. 

Le solde des operations courantes, qui a été negatif en 1972 et en 1973 a 
concurrence respectivement de 7,1 et de 7,8 milliards de francs, serait, selon les 
chiffres ajustés, légèrement positif en 1974 et passerait en 1975 a 17,2 milliards de 
francs d'après les previsions initiales. L'expérience, maintes fois confirmée, 
enseigne toutefois que cc solde positif devra vraisemblablement être revu a la 
baisse, parce que les credits supplémentaires ne sont généralement couverts qu'en 
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partie par les plus-values en recettes. Ainsi, en 1974, l'excédent des operations 
courantes ne s'élèvera qu'à 0,9 milliard de francs selon les previsions ajustées, 
alors qu'initialement un solde positif de 15,2 milliards de francs était escompte. 

Graphique E. 

Soldes budgetaires a financer 

(En milliards de fumes) 

lde brut 

a 
Amortissements de la dette publique 	I 	So financer Solde net financer 

120 
	

120 

80 mq VA  WA 

80 

40 
	

40 

0 
	

0 
1971 (3) 	1972 (I) 	1973 (2) 	1974 (3) 	1974 (2) 	1975 (3) 

1 Réslisations probables. 
2 Sur base de donndes ajn.st)es. 
3 Sur base de donndes iaitia3es. 

Compte tenu d'un solde negatif de 77,9 milliards de francs pour les opéra-
tions en capital, le solde net a financer, en termes de budget unique, s'élèverait 
en 1975 a 60,7 milliards de francs, soit une progression d'environ 3 milliards de 
francs, on 5 p.c. par rapport aux données initiales de 1974. 

Dans la mesure on, en 1975, le solde d'épargne nette resterait inférieur aux 
previsions, le solde net a financer se rapprocherait des evaluations ajustées pour 
1974, c'est-à-dire de 69,9 milliards de francs. 

Méme si l'importance du solde net a financer ne peut étre considérée comme 
la mesure de l'incidence du budget sur l'économie nationale pendant une 
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année déterminée - ce solde est, en effet, le résultat d'une evolution budgétaire 

qui résulte elle-même en partie des développements économiques -, les varia-

tions, d'une année a l'autre, de ce solde donnent toutefois une certaine indication 
au sujet de la portee conjoncturelle du budget. 

Mesurée d'après les variations du solde net a financer, l'impulsion des finan-

ces publiques sur l'économie aurait ete plus forte en 1973 qu'en 1972 bien que la 

conjoncture soit demeurée soutenue, le solde net a, en effet, augmenté d'environ 
14 milliards de francs de sorte que, exprimé en pourcentages du P.N.B., ii est 

passé de 3,78 p.c. en 1972 a 4,11 p.c. en 1973. 

En revanche, en 1974, on constate, malgré un ralentissement du taux de 
croissance du produit national brut en termes reels, une diminution d'environ 
4 milliards de francs du solde net a financer, soit, en pourcentages du P.N.B., un 

recul de 4,11 p.c. en 1973 a 3,37 p.c. en 1974. La politique budgétaire aurait donc 

été moms expansionniste en 1974 qu'en 1973, a la suite essentiellement d'une 

reduction des investissements du pouvoir central et du report, a l'année suivante, 

de remboursements de taxes sur les stocks. Cette evolution doit étre interprétée a 
la lumière de l'objectif prioritaire, a ce moment, de la politique des pouvoirs 

publics, a savoir le freinage de la hausse des prix. 

Par rapport aux chiffres initiaux de 1974, le solde net a financer augmen-
terait en 1975 d'environ 3 milliards de francs. Cette evaluation du solde net a 
financer en 1975. repose sur l'hypothèse que le solde des operations courantes 

accuserait un excédent de 17,2 milliards de francs. Dans la mesure oii cet excé-
dent serait réduit, par exemple, en raison d'une croissance réelle du P.N.B. 
moindre que le taux de 3,2 p.c. avancé dans 1' Exposé general , l'augmentation 

du solde net a financer dépasserait le montant précité de 3 milliards de francs; en 

cas de disparition totale de l'épargne nette an titre des operations courantes, elle 
atteindrait 20 milliards de francs. 

En ajoutant au solde net a financer les amortissements budgétaires (1)  et 
les amortissements finances an moyen de recettes fiscales affectées, on obtient 

le solde brut a financer. Pour 1975, ce dernier s'élèverait a plus de 100 milliards 
de francs, soit une augmentation de 13 milliards par rapport aux estimations 

initiales pour 1974. 

Dans l'analyse qui précède, les montants cites sont exprimés en termes d'im-

putations sur les credits rattachés a un exercice budgétaire. Pour ce qui est des 
recettes, ces imputations sont fort proches des sommes réellement encaissées 
par le Trésor au cours de l'année civile. Pour les dépenses, il y a moms de con-
cordance entre les imputations et les décaissements effectifs, autrement dit entre 

(1) Lors du calcul du solde brut a financer, ii convient en principe de tenir egalement 
compte des amortissements extrabudgetaires de la dette, c'est-a-dire des remboursements 
aux échéances finales ou intercalaires. En cc qui concerne ces dernières, on ne dispose 
toutefois pas d'une estimation pour 1975; c'est pourquoi ces amortissements extrabudgétaires 
ont eté omis pour l'ensemble de Ia période. 
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e 

1972 

1973 

1974 

1975 

Estimation. 

66,9 711,6 

53,1 764,7 

56,7 821,4 

65,0 886,4 

année budgétaire et année civile. Certes, les ordonnancements sont clôturés le 
31 décembre, mais les paiements qui s'y rapportent peuvent encore être compta-
bilisés au cours des premiers mois de i'année civile suivante. En outre, les paie-
ments effectués au cours d'une année ne s'imputent pas seulement sur des credits 
relatifs a cette année, mais aussi sur des credits non utilisés reportés des années 
précédentes. Les paiements faits au cours d'une année ne se rapportent donc pas 
seulement aux budgets de l'année en cours, mais aussi a des budgets précédents; 
certains paiements sont même exécutés par anticipation a charge de l'année 
suivante (1).  

Les encaissements et décaissements reels ne sont d'aiileurs pas seulement 
lies a l'exécution des budgets, étant donné que le Trésor gère des fonds pour 
compte de tiers et centralise les operations de diverses coliectivités, c'est-à-dire 
leur consent des avances ou en reçoit les disponibilités excédentaires. Enfin, 
le Trésor dispose d'encaisses, reparties entre ses différents comptables et qui 
varient constamment. 

En termes d'opérations de caisse, les besoins nets de financement ne corres-
pondent donc pas au solde budgétaire net a financer tel qu'il ressort du tableau V 
et du graphique E, puisque les premiers ne sont pas seulement influences par les 

operations budgétaires mais aussi par les autres éléments qui viennent d'être 
cites. 

On notera encore que les besoins nets de financement d'une année deter-

minée ne concordent pas exactement avec i'accroissement de la dette publique 
nominale, étant donné que cette dernière est infiuencée par des variations pure-
ment comptables qui n'ont pas donné lieu a des mouvements de fonds, par exem-
pie les variations du portefeuille de certificats de trésorerie détenu par le Fonds 
Monétaire International. 

L'évolution de la dette publique officielle au cours des dernières années se 
présente comme suit 

Dette publique 

Aceroissement 	 Encours is in fin 
annuel 	 do 1'annie 

(En miUiard8 de francs) 

De la fin de 1971 a ia fin de 1974, la dette publique s'est accrue en 
moyenne de 58,9 milliards de francs par an; en 1975, l'accroissement atteindrait 

(1) Par exemple, le paiement par anticipation, i la fin de décembre, de rémunéra-
tions ayant trait aü mois de janvier silivant. 
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environ 65 milliards de francs. Dans ces montants, ii n'est pas tenu compte de Ia 
dette contractée pour le financement de dépenses debudgetisées; l'accroissement 
annuel de cette dette peut être estimé a quelque 15 a 20 milliards de francs et a 
la fin de 1974 son encours atteindrait quelque 160 milliards de francs. 

Conclusion. 

Sous l'angle de la technique budgetaire, le projet de budget pour 1975 a 
innové, en s'écartant de la classification administrative traditionnelle pour 
adopter les principes du budget unique , fondé sur des critères économiques 
objectifs et internationalement reconnus. Ii faut espérer que la premiere appli-
cation, partielle, qui a été faite de ces principes pourra être étendue, a l'avenir, 

a l'ensemble du pouvoir central, de sorte que les débudgétisations ,. dont 
l'importance n'a cessé de croltre en raison des avantages de divers ordres qu'on 
leur a attribués, ne fassent plus obstacle a une vue synoptique des flux globaux 
de recettes et de dépenses qui, sans ces debudgétisations, apparaitraient inté-
gralement dans les budgets. 

Nécessairement élaborées au milieu de l'été de 1974, les evaluations du 
budget pour 1975 sont sans aucun doute déjà dépassées, en ces temps oit, comme 
gagnées par l'accélération qui caractérise les rythmes de vie, même les données 
économiques semblent se modifier plus rapidement que naguère. Comme l'em-
ballement qui l'a précédée, la détérioration en cours de la situation économique 
se développe plus vite et plus profondément que lors des cycles précédents. Ii 
est des lors pratiquement acquis que l'accroissement en volume du produit 
national brut n'atteindra pas les 3,2 p.c. escomptés dans lé budget. Même Si 

une augmentation en prix, supérieure aux 9,4 p.c. prévus, faisait que la pro-
gression se chiffrait finalement a 12,9 p.c. a prix courants, c'est-à-dire au taux 
admis par les auteurs du budget, le glissement de la composante réelle vers 
celle des prix ne resterait pas sans effets. Pareil glissement n'affecte pas, en prin-
cipe, le niveau des recettes mais, par contre, selon qu'elle se realise en prix ou 
en volume, une progression du produit national brut exerce ou non une influence 
directe sur l'évolution des dépenses - dont une partie est liée automatiquement 
a l'évolution des prix - et, des lors, des soldes budgétaires. En outre, tant 
les structures sociales institutionnalisées dans ce pays que les conceptions 
prévalant quant au role regulateur de l'économie incombant a la politique bud-
gétaire font qu'en période de recession certaines dépenses se développent plus 
fortement. Enfin, le devenir des données économiques et monétaires étant actuel-
lement incertain, des decisions budgetaires pourraient bien survenir en cours 
d'année, en fonction des développements intérieurs Ct extérieurs. L'issue probable 
du budget de 1975 est donc encore floue. 

Même prises telles quelles, les propositions budgetaires initiales pour 1975 
présentent, pour l'analyse macro-économique, des aspects divergents. 
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En ce qui concerne les operations courantes, on constate tout d'abord une 
vive accélération du taux de croissance des dépenses, qui sera largement supé-
rieur a la fois a celui de 1974 et an rythme de croissance du produit national 
brut a prix courants, dont ii s'écartera a nouveau sensiblement, après s'en être 
fort rapproché en 1974, grace, notamment, a l'ajournement de remboursements 
de taxes de transmission sur les stocks existant an l janvier 1971. En regard 
de ce facteur indiscutablement expansionniste, on relève toutefois un sérieux 

alourdissement de la charge fiscale. Les recettes d'impôts augmenteront, en 
effet, de près de 120 milliards on 24,5 p.c. par rapport aux previsions initiales 

pour 1974. Get accroissement résultera non seulement des effets conjugués de 
l'expansion de la masse imposable, du coefficient d'élasticité - c'est-à-dire 
surtout de Ia progressivité des impôts sur le revenu - et des 7 milliards de 
rentrées supplémentaires attendues d'une plus juste perception des impôts, mais 
aussi, a concurrence d'un tiers environ, du rendement de nouvelles mesures . 

La couverture de l'expansion admise des dépenses en 1975 ne requerait 

que la moitié du produit de ces nouvelles mesures; l'autre moitié devra servir 
a restaurer un solde d'épargne de 17,2 milliards, contre seulement 0,9 milliard 
pour les réalisations probables de 1974 et une désépargne de 7 it 8 milliards 
en 1972 et 1973. Par ailleurs, on constate an passage que sur les 36 milliards 
que rapporteront les nouvelles mesures, 18 milliards proviennent d'une accélé-
ration de la perception des iinpôts sous forme de versements anticipés, et quelque 

5 milliards d'un nouvel ajournement de la reduction de la T.V.A. sur les inves-
tissements; le budget de 1976 subira évidemment le contrecoup de ces decisions. 

Le rétablissement, on l'accroissement, du solde positif du compte des opéra-
tions courantes constitue, toutes choses égales d'ailleurs, un prélèvement sur les 
revenus des ménages et des entreprises, qui est transformé en épargne par le 

pouvoir central. G'est donc en soi un facteur de contraction. Gompte tenu d'élé-
ments psychologiques qui peuvent jouer dans l'actuelle période de recession, 
la contraction pourrait même dépasser les effets purement mécaniques du calcul 
des propensions types. On notera toutefois que l'excédent precite de 17,2 milliards 
ne dépasse guère le surplus de 15,2 milliards initialement prévu pour 1974; 

cette comparaison entre les deux previsions initiales prend tout son sens a la 
lumière non seulement de l'expérience du passé, mais aussi des incertitudes 
prérappelees quant aux développements a intervenir en 1975. 

Pour les operations en capital, les estimations budgétaires initiales ne don-
nent pas non plus une idée precise de ce que seront finalement les réalisations. 
Elles marquent seulement les limites dans lesquelles peuvent s'inscrire les inves-

tissements effectués ou autorisés par le pouvoir central; encore ces limites sont-
elles toutes relatives, car le jeu des reports de credits permet en réalité de larges 

dépassements. Or, c'est précisément sur ces investissements que porte généra-

lement l'essentiel de la politique de regulation de la conjoncture par le truche-
ment des budgets. Des a present, on pent considérer comme acquis que, vu 
l'évolution de la situation économique, les engagements d'investissement ne 

44 



seront plus freinés, comme en 1973 et 1974, et exerceront donc une impulsion 
expansionniste sur l'économie. 

Que dire, enf in, de l'évolution des soldes budgétaires? Ii a déjà été question 
du solde des operations courantes, qui, selon les propositions budgétaires, devrait 
degager un excédent de 17,2 milliards. La réalisation d'une telle épargne du 
pouvoir central se justifie non seulement au regard des objectifs du Plan, mais 
également par le souci d'éviter que le solde net global a financer et donc 
l'accroissement de la dette publique et des charges de celle-ci ne deviennent 
insupportables. En 1973 et 1974, les soldes nets a financer ont atteint 70 a 
75 milliards et les soldes bruts, 100 a 105 milliards, investissements debudgetisés 
et amortissements hors budget non compris; ces chiffres records ont été enre-
gistrés, alors que, pour des motifs conjoncturels, les dépenses en capital subis-
saient un freinage énergique, au detriment des infrastructures collectives. Qu'une 
intensification des travaux relatifs a celles-ci vienne a s'imposer, en vue de 
relancer une conjoncture en recul ou parce que leur rCalisation acquerrait un 
degré élevé d'urgence ou de priorite, aussitÔt l'absence d'un solde suffisamment 
positif des operations courantes posera, en termes qui risquent d'être préoccu-
pants, dans l'immCdiat, le problème du financement de l'impasse globale élargie 
et, ultérieurement, celui des charges d'intérêt accrues; finalement, l'aggravation 
de la fiscalité, qu'on a voulu éviter, deviendra quand même indispensable, après 
coup, pour permettre la prise en charge, dans les dépenses courantes, des intérêts 
relatifs a la dette augmentée. Pratiquée systématiquement, une telle politique 
conduit a grever les budgets futurs, a supprimer quasiment toute marge de 
manceuvre des finances publiques et, a la limite, a créer une situation on les 
charges de la dette, a financer par des recettes courantes, finissent par équivaloir 
au montant des nouveaux investissements; a ce stade, ii faut financer a la fois les 
investissements antérieurs, par l'impôt, et les investissements nouveaux, par 
l'emprunt. 

Certes, Ia dette représente un pourcentage décroissant du produit national 
brut. C'est là cependant en grande partie un effet de la hausse purement nomi-
nale du produit national; plus cette hausse est rapide, plus le pourcentage en 
question se réduit; on ne saurait en déduire pour autant que c'est la preuve de 
l'efficacité des politiques suivies. 

Déjà, les charges des intéréts de la dette publique sont lOurdes le budget 
de la dette est déposé a 52,7 milliards de dépenses courantes, mais, compte tenu 
de la charge de la dette debudgétisée >, le total dépassera sans doute les 65 mu-
liards en 1975, alors que les dCpenses en capital du secteur budgétaire propre-
ment dit, y compris celles qui ont un caractère financier, sont inscrites pour 
68,8 milliards et que les investissements du secteur budgétaire et du Fonds 
des Routes se chiffrent a moms de 60 milliards, portés a environ 80 milliards 
Si on y ajoute les investissements du secteur débudgétisé. 

Pour que cette evolution ne s'aggrave pas, il est impérieux de limiter 
l'accroissement de la dette. A défaut d'avoir réduit le recours a l'endettement en 
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temps de haute conjoncture, c'est en période de recession, au moment on la 
politique budgetaire devrait pouvoir s'orienter résolument vers l'expansion, 

notamment en matière d'investissements publics, qu'on risque de devoir ren-
forcer la fiscalité sous peine d'obérer, d'une manière excessive et durable, les 

budgets futurs. 

* 
** 
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ANNEXE 1 

Ventilation des dépenses courantes pour 1974 et 1978 

1974 	 1975 	Difference Diff6rcnce 

(En milhiards dc franc8) (En pour.ccnt 1) 

7[ontants 
initiaux 

Montarets 
ajustCs 

Montants 
initiaux 

(1) (2) (3) (2)- (2)(3) - 	(1) (3) 	(2) (3) 	(1) 

Dette 	pibhque 	.........................43,7 45,5 52,7 + 7,2  + 	9,0 +15,8 +20,6 
60,0 73,0 +13,3 + 16,0 +21,8 +27,6 
1,8 2,1 + 0,3  + 	0,4 +14,4 +26,5 

Pensions 	...............................57,9 
. 

1,3 1,2 - 0,1 - 	0,1 - 5,7 - 7,3 
Justice 	................................. 11,9 13,9 + 9,0  + 	2,7 +16,5 +23,6 

........ 32,3 38,4 + 6,1  + 	6,3 +19,1 +19,8 
Affairea étrangères et 	Cooperation 

40,2 
7,8 

41,8 
8,5 

48,7 
+ 0,7  
+ 6,9  

+ 	0,7  
+ 	8,5 

+ 9,5  
+16,4 

+ 9,9 
+21,0 

Gendarmerie 	............................6,5 6,7 7,9 + 1,2  + 	1,4 +17,9 +22,0 
Agriculture 	............................3,8 4,7 5,2 + 0,5  + 	1,4 +11,4 +36,2 

Intdrieur 	.......................32,1 

Affaires 	Cconomiques 	................. 

.1,2 

11,9 11,7 12,6 + 0,9  + 	0,7  + 8,2  + 6,3 

Dotations 	...............................1,7 

an 	Ddveloppement 	................7,8 

Classes 	inoyennes 	..................... 2,8 3,4 5,1 + 1,7  + 	2,3 +48,5 +82,8 

Premier 	Ministre 	......................1,3 

33,2 39,2 + 6,0  + 	8,1 +18,1 +26,3 
P.T.T. 	................................. 10,1 11,3 + 1,2  + 	2,1 +11,8 +21,9 

Defense 	nationale 	...................... 

Communications 	......................31,1 

11,6 

.. 

12,2 13,5 + 1,3  + 	1,9 +10,5 +16,4 
.9,2 

6,2 7,1 + 0,9  + 	3,3 +14,1 +86,6 
Prdvoyance 	sociale 	..................... 

. 
45,1 52,8 + 7,7  + 	9,4 +16,9 +21,6 

Education 	nationale 	.................. 101,7 111,5 125,5 +14,0 + 23,8 +12,6 +23,4 

Travaux 	publics 	......................... 
Emploi 	et Travail 	......................3,8 

8,3 9,6 + 1,3  + 	1,9 +15,8 +24,5 
Sauté publique et Famille 

.3,4 

18,5 
. 

5,6 22,7 + 4,2 -f- 	7,1 +22,8 +45,2 
Culture 	..................................7,7 

14,6 14,7 28,5 +13,8 + 13,9  +93,9  +95,2 Finances 	................................ 

DCpenses 	courantes 	sur 	recettes 
affectCes 	........................e 23,3 22,9 26,0 + 3,1 --2,7 +13,5 +11,6 

482,9 512,2 606,4 +94,2 +123,5 +18,4  Total 	... 

1 Lea pourcentages ont etC calculCs sur base Ce chiffres exprimCs en millions Cc francs. 
a Estimation. 
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ANNEXE 2 

Yentilation des depenses en capital pour 1974 et 1978 

1974 	 1975 	Diff6rence Diffrence 

(En mi!liarde dc franca) (En ponr-ccnt 1) 

Montants 
initiaax 

Montants 
aj nate5 

Montants 
initiaux 

(1) (2 (3) (3) 	(2(3) -(1)(3) (2) (3) 	(1) 

Dette 	publique 	........................ 0,7 0,3 0,3 - - 0,4 - 7,4 -57,8 
Premier 	Ministre 	..................... 0,7 0,7 - - 1,9 - 1,3 
Justice 	................................. 0,1 0,1 0,1 - - -16,3 -15,2 
Intdrieur 	.............................. 0,3 0,3 0,2 0,1 - 0,1 -47,2 -43,4 
Affaires dtrangères et 	Cooperation 

0..,7 
... 

act 	Développement 	.................. 1,6 

... 

.. 

1,7 1,8 + 0,1  + 0,2  + 7,9 +12,8 
Def ense 	Nationale 	..................... 0 

... 

0,8 1,2 + 0,4  + 0,4 +49,6 +47,0 
Gendarmerie 	........................... 

..,8 
0,4 0,4 0,3 - 0,1 - 0,1 -17,2 -17,2 

Agriculture 	........................... 2,3 2,3 1,5 - 0,8 - 0,8 -34,7 -34,7 
Affaires economiques ...... . ........... 2,3 2,3 2,8 + 0,5  + 0,5 +21,0 +23,1 
Communications 	..................... 8,8 

.. 

.. 

9,2 10,5 + 1,3  + 1,7 +13,9 +19,0 
Travaux publics 	........................ 20,2 

.. 

.. 
20,0 23,5 + 3,5  + 3,3 +17,4 +15,7 

11,6 
1,6 

11,7 
1,6 

13,0 
1,7 

+ 1,3  
+ 0,1  

+ 1,4 
+ 0,1  

+11,4 
+ 9,6  

+11,9 
+ 9,6 

Sante publique et Famille 7,3 7,3 7,2 - 0,1 - 0,1 - 0,8 - 1,1 

Education Nationale 	.................. 	.. 
Culture 	................................. 	

.. 

4,1 4,0 - 0,1 - 0,4 - 2,7 - 8,6 
Autres budgets 2 

.. 

. 	. . 	. 	. . 	. 	. - - - 
Finances 	...............................4,4 

DCpenses en capital Cu Fonds des 
.. . 

Routes et sur recettes affectées c 6,0 13,9 15,6 _j- 	1,7 - 0,4 +12,2 - 2,5 

79,1 76,7 84,4 + 7,7  + 5,3 +10,0 + 6,7 Total 	... 

Lea pourcentages out etC calculés sur base de chiffres exprimCs en millions de francs. 
Dotations, Classes Moyennes, P.T.T., Emploi at Travail, PrCvoyance Sociale. 
Estimation. 
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RECOMMANDATIONS DE POLITIQUE MONETAIRE 

DU 31 OCTOBRE 1974 ADRESSEES 

PAR LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

AUX PRINCIPAUX INTERMEDIAIRES FINANCIERS 

JUSTIFICATION. 

Vu la loi clu 28 décembre 1973 relative aux propositions budgétaires 1973-

1974 en ses articles 1, 2 et 3; 

Considérant que 

1) la période couverte par la recommandation de politique monétaire du 
28 juin dernier adressée par la Banque aux principaux intermédiaires financiers 

prend fin le 31 octobre; 

2) la situation éconornique actuelie est complexe, se caractérisant par un 
affaiblissement rapide de la conjoncture qui va de pair avec la persistance de 

la hausse excessive des prix et des revenus nominaux 

a) Dans beaucoup de branches industrielles, la demande a accuse une déten-

te très nette. Celle-ci est provoquée en grande partie par la situation a l'étranger, 

mais cue résulte également du changement d'éléments intérieurs : les dépenses 
de consommation privée n'exercent plus une pression aussi vive que pendant 

les premiers mois de l'année, tandis que la constitution de stocks par les entre-
prises industrielles marque une hesitation; la détente n'a pas encore atteint 
l'activité de la construction, mais l'emballement de la demande semble avoir 

dépassé son point culminant dans ce secteur. 

b) Certains prix ont amorcé, tout récemment, une evolutiOn dans le sens 
souhaitable. Cependant, si le renchérissement des produits de base s'ëst ralenti, 

Si méme certaines baisses importantes ont été constatées, le rythme de hausse de 

l'indice des prix de gros des produits industriels finis et de celui des prix a la 

consommation reste très élevé. Ii en est de méme du taux d'accroissement des 
revenus nominaux. L'économie beige a dépassé ainsi, au cours des derniers mois, 
les limites indiquees par l'évolution des coftts de ses principaux concurre1ts 
dans le commerce extérieur. Ii y a là, pour i'activité et l'emploi, une menace a 
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moyen terme, susceptible d'aggraver fondarnentalcment l'affaiblissement actuel 
de la demande. 

c) La balance des paiements avec l'étranger a laisse, jusqu'à present, un 
solde favorable les pertes de reveiius resultant du rcnchérissement de l'énergie 
importée paraissent avoir été compensCes dans tine mesure appreciable par les 
revenus plus importants perçus a l'exportation grIce aux prix Clevés qui ont pu 
être obtenus pour les fournitures des industries belges. Divers indices portent a 
croire cependant qu'une détérioration des termes de l'échange pourrait se pro-
duire prochainement. Ce serait illusion de chercher a pallier l'appauvrissement 
qui en résulterait par des mesures dc relance intérieurcs. 

Dans la situation ainsi décrite, la politicuc monCtaire doit comporter des 
mesures prises pour de courtes périodes, de rnanièrc it permettre une adaptation 
rapide a des circonstances particulièrernent mouvantes; cue doit s'assouplir, 
pour tenir compte de la détente de la demancle; mais elle cloit continuer a mar-
quer les limites au-delà desquelles les developpements financiers cesseraient 
d'apporter une contribution utile au maintien dc l'activité, pour devenir tine 
solution de facilité dont les effets néfastes ne manqueraient pas de sc faire sentir 
a plus ou moms breve Cchéance. Les principales dispositions, rCsumées ci-des-
sous, de la nouvelle recommandation constituent l'application de ces principes 
généraux; 

3) la prCsente recommandation proroge jusqu'au 31 janvier 1975 le dispositif 
prévu par celle du 28 juin 1974, mais l'assouplit sur un certain nombre de points. 
Selon le vu du Gouvernement, elle contient des dispositions visant a faciliter 
l'obtention, par les petites et moyennes entreprises, de credits, tant a court qu'à 
moyen et long terme, auprès des intermédiaires financiers; 

4) la reserve monétaire que chaque intermédiaire financier doit constituer 
sur ses engagements n'augmentera plus cii fonction de ceux-ci; par contre, elle 
diminuera si ces engagements fléchissent. Elle continuera d'être adaptée en 
fonction de l'évolution d'un ensemble d'actifs de la Banque Nationale, mais 
seulement après concertation de celle-ci avec le Ministre des Finances; 

5) pour les banques, les restrictions mises a l'expansion de l'encours des 
credits utilisés sont assouplies de la manière suivante 

a) Les credits Creditexport sont dCsormais exemptCs de toute limitation. 

• b) Les autres credits a l'exportation, sous la fonne d'acceptations visées ou 
certifiées, bénéficient d'un régime spécifique qui, pour les trois mois de novem-
bre 1974 a janvier 1975, permet tin rythrnc annuel d'accroissement de 24 p.c. 

c) Les normes que l'encours des autres credits pourra atteindre a la fin 
de chacun des mois couverts par la prCsente recoinmandation ont été calculées 
de manière a permettre une expansion réelle, sur une base annuelle, de 16 p.c., 
contre 14 p.c. pour les quatre mois couverts par la recommandation du 28 juin 
dernier. Elles tiennent compte des influences saisonnières. Elles sont exprimCes 
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cn fonction des normcs au 31 octobre 1974; les pourcentages d'cxpansion auto-

riséc par rapport a celles-ci ont été fixes a un niveau qui tient compte de cc 
que les encours effectifs sont restés très en deçà des normes en cause; ii était 
nécessaire de faire intervenir dans les calculs la fraction des margcs ainsi dispo-
nibles qui paraIt utilisable, car, sinon, l'accroisserncnt des encours effectifs entre 
le 31 octobre 1974 et le 31 janvier 1975 aurait pu prendre une ampleur telle 
que la politique de restriction directe des credits en aurait été vidCe de tout son 

sens; 

6) pour les autres intermédiaires financiers, les liniites fixées aux nouvelles 

autorisations de credit ont, mutatis mulandis, etC élargies dans une mesurc 

sirnilaire a cclle retenue pour l'expansioii dc Fencours des credits utilisCs des 

banques; 

7) la presentc rccommandation maintient les coefficients de remploi en 
effets et fonds publics prévus par celle di 28 juin, mais die modifie la definition 

des engagements dont l'accroisscrnent, au COIIS de Ia période qu'ellc couvre, 

déterminera les acquisitions it effectuer (sous reserve dc l'excédent ou du man-

quant au titre de la recommandation du 28 juin. calcuiC de la man ière prévue 
par celle-ci) : les ressources en francs belges collectécs auprès des banquiers cor -

respondants en Beigique ne seront plus soumises aux obligations de remploi; 

corrélativement, les préts en francs belges a ces banquiers correspondants ne 

pourront plus étre déduits des engagements souniis a ces obligations. La Banquc 

Nationale a apporte ces modifications pour essayer de résoudre, dans la mesure 

du possible et sans nuire a l'efficacitC du système, les difficultCs que certaines 

banques lui ont dit, a diverses reprises dans Ic passé. Cprouver, en raison de la 

structure de leur bilan, a respecter leurs obligations de remploi. 

Avec i'accord du Ministre des Finances 

Après consultation de 1'Association Beige des Banques, 

La Banque Nationale de Belgique adresse les reconimandations suivantes 
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RECOMMANDATION AUX BANQUES 

OHAPITRE I. - Constitution d'une reserve monétaire sur les engagements. 

Article 1 

a) Les banques constituent, conformément aux dispositions qui suivent, 
une reserve monétaire sur les engagements, sous la forme d'un avoir en compte 
special ouvert auprès de la Banque Nationale de Belgique, non productif 
d'intérêt. 

b) La reserve monétaire a former en compte special auprès de la Banque 
Nationale de Belgique par chaque banque peut toutcfois être remplacée a due 
concurrence par les certificats spéciaux du Trésor souscrits en vertu de l'arti-
dc 1, b) de la recommandation du 28 juin 1974. 

c) Les banques maintiennent chaque jour un avoir en compte special egal 
au montant de la reserve a former, diminué du montant de leurs avoirs en cer-
tificats spéciaux du Trésor dont question au b) ci-avant. 

Article 2 

La reserve a constituer sur les engagements est calculée de la manière 
suivante 

a) Les divers engagements sont pris en consideration a concurrence des 

quotites ci-après 

1. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 5 p.c. du montant 
des engagements a vue en francs belges et de Ia position de change au comptant, 
établi comme ii est indiqué a l'annexe I; 

2. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 0,9 p.c. du montant 
des autres engagements en francs belges a deux ans au plus, étahli comme ii est 
indiqué a l'annexe II; 

3. 01 3 p.c. du montant des engagements en francs belges a plus de deux ans, 
établi comme ii est indiqué a l'annexe III. 

b) 1. Le coefficient de 5 p.c. prévu au a) 1. ci-avant sera, après concertation 
de la Banque Nationale de Belgique avec le Ministre des Finances, adapté a 
la baisse ou a la hausse en fonction de la variation éventuelle par rapport a la 
période de référence du 5 au 14 avril 1974, des avoirs nets de la Banque, indiqués 
a l'annexe IV. 

An cas oii, a la suite d'une très forte diminution des avoirs considérés de la 
Banque, le coefficient de 5 p.c. se trouverait ramené a 0 p.c., une adaptation 
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ultCrieure éventuelle a la baisse porterait sur ic coefficient de 0,9 p.c. prévu 
au a) 2. ci-avant, sans que cc coefficient puisse devenir négatif. 

2. Les avoirs nets dc la Banque considérés sont repris sur la base d'une 
moyenne journalière; le calcul de cette moyenne s'effectue par decade, les dif-
férentes decades de calcul allant du 5 au 14, du 15 an 24 et du 25 an 4. La 
dernière decade de calcul va du 5 au 14 février 1975. 

3. Unc adaptation de Ia r6serve sur les engagements n'est effectuée que 
pour autant que les avoirs considérCs dc la Barique Nationale de Belgique durant 
une decade de calcul enregistrent une variation d'au moms 4 milliards par rap-
port a leur montant qui a déclenché l'adaptation precédente. 

4. Lors de chaque adaptation, Ic coefficient de reserve monétaire sur les 
engagements a vue, on s'il y a lieu le coefficient sur les autres engagements a 
deux ans au plus, sera calculé de teile manière que pour l'ensemble des inter-
mCdiaires financiers la variation de Ia reserve consecutive a cette adaptation 
soit égale a la moitié de Ia variation des avoirs considérés de la Banque Nationale 
de Belgique. 

c) Le montant de Ia reserve de chaque banque obtenu par application 
clu a) et du b) cst rCduit dc 30 millions de francs. 

Article 3 

a) Les engagements visés a l'article 2, a) sont pris en consideration pour Ia 
reserve a former du 20 de chaque mois au 19 du niois suivant inclus, sur Ia base 
ties moyennes de l'encours de chaque categoric a la fin des mois de juin, juillet 
et aoCit 1974, ou sur lzt base des moyennes de Fencours de chaque categoric a 
Ia fin de l'avant-dernier mois et des deux mois precedents, si ces dernières 
moyennes conduisent a une reserve moms élevée. Lorsque le 20 n'est pas un 
jour ouvrable, le debut de la periode de reserve est. reporte au premier jour 
ouvrable qui suit. 

b) La reserve formee le 20 janvier 1975 sera maintenue en compte special 
jusqu'au 19 février 1975. 

c) La variation de Ia reserve resultant d'une Cventuelle adaptation a la 
baisse des coefficients de reserve monétaire, prévue ?t l'article 2, b), s'opère le 
deuxième jour bancaire ouvrable qui suit Ia decade de calcul consideree, pour 
les banques qui auront donne instruction, an Service des comptes courants de 
la Banque Nationale de Belgique, de débiter d'office Ic compte special dont 
question a l'article 1 et de les crediter d'office soit en compensation, soit en 
compte courant auprès de la Banque on auprès d'un autre établissement indique. 

d) La variation de la reserve resultant d'une adaptation e'entue11e a la 
hausse des coefficients de reserve monetaire, prevue a l'article 2, b), est d'appli-
cation Ic quatrièmc jour ouvrable c1iii suit Ia decade de calcul consideree. 
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Article 4 

a) La Banquc Nationale de Belgique notifie a chaque banque, an plus 
tard cinq jours ouvrables avant le debut de chacune des périodes dont question 
a l'article 3, a), le montant de la reserve a constituer par cette hanque pour 
cette période. 

b) La Banque Nationale de Belgique notifie a chaque banquc l'augmen-
tation de la reserve dont question a l'article 3, d) Ic deuxième jour ouvrable 
qui suit la fin de la decade de calcul considCrée. 

Article 5 

Les hanques communiquent a la Banque Nationale de Belgique, chaque 
mois, en mérne temps que leur situation mensuelle, modèle A. Ic montant a 
la date de cette situation 

1. des engagements a plus de deux aiis en francs helges recensés dans les 
rubriques passives suivantes de cette situation 

Banquiers : icurs avoirs a plus d'un nois >. 
Banquiers : leurs avances >, 
Maison mere, succursales et filiales : leurs avoirs a plus d'un n-lois , 

u Maison nière, succursales et filiales : Tern's avances n. 

Obligations et hons de caisse ; 

2. des avoirs a plus de deux ans en francs belges, sur la Belgique unique-
ment, recensés dans ics rubricjues actives suivantes 

Banquiers : nos avoirs a plus d'un niois , 
Banquiers : nos avances >, 
J'vlaison mere, succursales et filiales : rios avoirs a plus d'un mois , 
Maison mere, succursales et filiales : nos avances . 

CHAPIITRE III. - Limitation de l'expanslon des oMdlts utilisés. 

Article 6 

L'encours utilisé des credits est limité selon le mécanisme décrit ci-après 

a) L'encours utilisé, a la fin de chacun des mois de novembre et décembre 
1974 et de janvier 1975, de tous les credits accordés a leur origine par la banque, 
est établi de la manière indiquée a l'annexe V. Get encours est subdivisé en 
trois categories 

1. Les credits e Creditexport , c'est-à-dire les effets finances effectivement 
par les pools de Creditexport ainsi que les effets a plus d'un an mobilisés par 
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ces pools sur le marché hors banque tenu par l'Institut de Réescompte et dc 
Garantie. 

2. Les acceptations visées et certifiées representatives d'exportation (a l'ex-
clusion de celles reprises sous 1. ci-avant), appelées ci-après 	acceptations 
d'exportations . 

3. Les autres credits appelés ci-après credits ordinaires m 

b) 1. L'encours utilisé des credits Creditexport définis au a) 1. ci-avant 
n'est sournis a aucune limitation. 

2. L'encours utilisé des acceptations d'exportation définie au a) 2. ci- avant 
ne peut dépasser 

- a fin novembre 1974, l'encours effectif des acceptations d'exportation 
a fin octobre 1974 majoré de 3 p.c.; 

- a fin décembre 1974, l'encours effectif des acceptations d'exportation 
a fin octobre 1974 majoré de 7,5 p.c.; 

- a fin janvier 1975, l'encours effectif des acceptations d'exportation a 
fin octobre 1974 majoré de 9 p.c. 

- 3. L'encours utilisé des credits ordinaires dCfinis au a) 3. ci-avant ne peut 
dépasser 

- a fin novembre 1974, le montant de référence. défini a l'annexe VI, 
majoré de 0,6 p.c.; 

- a fin décembre 1974, le montant de référence, cléfini a l'annexe VI, 
majoré de 2,5 p.c.; 

- a fin janvier 1975, le montant de référence, défini a l'annexe VI, ma-
joré de 2,5 p.c. 

La majoration est au moms egale a 10 millions a la fin de novembre 1974 
et a 30 millions a la fin de décembre 1974 et de janvier 1975. 

c) A l'intérieur des limites fixées an b) 2. et b) 3., une priorite sera 
accordée aux credits aux petites et moyennes entreprises. 

Article 7 

a) Tout dépassement de l'encours effectif des acceptations cI'exportation 
par rapport aux limites fixées a l'article 6, b) 2. est ajoutC a l'encours effectif 
des credits ordinaires. Par contre, lorsque l'encours de ces acceptations est 
inférieur aux limites fixées, l'encours effectif des credits ordinaires n'est pas 
réduit en consequence. 

b) Tout dépassement de l'encours effectif des credits ordinaires (y  compris 
Ic dépassement éventuel de la limite fixée aux acceptations d'exportation dont 
question au a) ci-avant) par rapport aux limites fixées a l'article 6, b) 3. doit 
être résorbé dans les plus brefs délais. 
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En attendant cette resorption, le dépassement donne lieu a la Constitution 
d'une reserve, sous la forme d'un avoir an credit du compte special prévu a 
l'article 1, de 

1. 30 p.c. sur la partie qui n'excède pas un dixième de la difference entre, 
d'une part, la limite fixée par l'article 6, b) 3. a l'encours des credits ordinaires 
pour le mois considéré et, d'autre part, le montant de référence défini a l'an-
nexe VI; 

2. 60 p.c. sur le solde. 

En outre, les banques en dépassement auront a fournir des justifications 
a la Banque Nationale de Belgique, qui se reserve le droit de réduire on de 
supprimer leurs possibilités de recours au préteur en dernier ressort. 

Article 8 

a) La reserve monétaire qui a été stCrilisée en cOnipte du 20 avril 1974 
au 19 mai 1974 en vertu des dispositions de l'accord relatif a diverses mesures 
de politique monétaire dii 31 janvier 1974, sur base de l'encours des credits 
a fin mars 1974 en application des coefficients de reserve de 7 et de 20 p.c. et 
sous deduction de la franchise de 6 millions, demeure bloquee, sauf dans la 
mesure on l'encours effectif des credits tombe a fin novembre, fin décembre 
1974 ou fin janvier 1975 a un niveau qui, s'il avait été atteint a fin mars 1974, 
aurait donné lieu a la formation, en application des coefficients de 7 et dé 20 p.c., 
cl'une reserve monétaire moindre que celle réellement constituée en applica-
tion desdits coefficients sur base de l'encours effectif a fin mars 1974. 

b) Demeure egalenient bloquee, la reserve monetaire qui, sur base cle l'en-
cours des credits a fin octobre 1974, sera sterilisee en compte du 20 novembre 
1974 au 19 décembre 1974, en vertu de l'article 7, b) de la recommandation du 
28 juin 1974, en application du coefficient de reserve de 30 p.c., sauf dans la 
mesure ofi l'encours effectif des credits tombe a fin novembre, fin décembre 1974 
pu fin janvier 1975 a un niveau qui, s'il avait ete atteint a fin octobre 1974, 
aurait donne lieu a la formation, en application du coefficient de 30 p.c., d'une 
reserve monétaire moindre que celle réellement constituée en application dudit 

coefficient, sur base de l'encours effectif a fin octobre 1974. 

Article 9 

La reserve qui doit étre formée ou maintenue en vertu .des articles 7 et 8 et 
qui est calculée sur base de l'encours des credits a la fin d'un mois, est consti-
tuée du 20 du premier mois qui suit le mois de calcul au 19 inclus du second 
mois, méme si cette periode de reserve tombe en tout ou en partie en dehors 
de la période visée par la presente recommandation. Lorsque le 20 n'est pas 
un jour ouvrable, le debut de la periode de reserve est reporte au premier 
jour ouvrable qui suit. 
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Article JO 

Les banques communiquent a la Banque Nationale de Belgique an plus 
tard deux jours ouvrables avant le debut de chacune des périodes de constitu-
tion de reserve indiquees a I'article 9, les données indiquées an tableau de I'an-
nexe VII. 

Si les clonnCes communiquCes en vertu de l'alinéa prCcéclent s'Ccartaieflt 
de celles calculCes ultérieurement, notamment sur base de la situation mensuelic, 
modèle A, transfuse a la Banque Nationale de Belgique, l'excédent on l'insuf-
fisance de reserve qui en serait résulté, serait compensé par une reduction on 
une majoration, selon le cas, de la reserve a former pendant la prochaine période 
de reserve. 

CHAP]IRE Till. - Limitation de l'expansion des ouvertures de credit. 

Article 11 

L'encours ouvert des credits est limité selon le dispositif décrit ci-après 

a) La limitation s'applique a l'encours des ouvertures des credits figurant 

au tableau III C intitulé Destination économique apparente des credits , 
sous deduction de l'encours des ouvertures de 

1. credits de caisse et promesses a l'étranger; 

2. credits 	Creditexport , c'est-à-dire des credits finances effectivement 
par les pools de Creditexport ainsi que des effets a plus d'un an mobilisés par 
ces pools sur le niarché hors banque tenu par l'Institut de Réescompte ct de 
Garantie, autres que ceux visés an 1. ci-avant. 

b) L'encours des ouvertures cle credit défini an a) ci-avant ne peut clépasser 

- a fin novembre 1974, la lirnite que l'encours des credits ouverts nc 

pouvait dépasser a fin octobre 1974 en vertu de l'article 12 de la recomman-
dation de politique monétaire du 28 juin 1974, majorée de 1,3 p.c.; 

- a fin décembre 1974, la limite precitee, majorée de 3,2 p.c.; 

- a fin janvier 1975, la limite précitée, majorée de 4 p.c. 

La majoration est an moms égale a respectivement 25, 65 et 80 millions de 
francs a Ia fin des mois precites. 

c) A l'intérieur des limites fixées au b) ci-avant, une priorité sera accordéc 
aux credits aux petites et moyennes entreprises. 
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(1) Toutes les banques communiqucront a la Banque Nationale dc Bclgiquc, 
en niêmc temps que leur situation - schema A - a Ia fin des mois de novembre 
1974 Ct janvier 1975, un tableau 111 C Destination économique apparentc 
des credits Ctabli aux mêrnes dates. 

(JHAIP ITRE lilY. - Maintien des structures en effets et fonds publics. 

Article 12 

a) Les banques effectuent des acquisitions nettes d'effets et de fonds publics 
belges en francs belges Cmis ou garantis par l'Etat, les provinces on les communes 
a concurrence d'un montant Cgal a quaranic-trois pour cent de l'accroissemcnt 
de leur passif exigible. Ce pourcentage est ramcne a vingt-huit pour cent pour les 
banques créées après le 1 er janvier 1969. 

Le montant ainsi déterminé est majoré dii manquant ou réduit de l'excédent 
présenté par les portefeuilles d'effets et de fonds publics par rapport aux obli-
gations découlant des dispositions dii chapirre IV de Ia recommandation de poli-
tique monétaire du 28 juin 1974. 

b) En cas de diminution clii passif exigible, une banque maintient le rapport 
entre 

1. les avoirs en effets et fonds publics precités qu'elle était teiiue de détenir 
en vertu de la recommandation du 28 juin 1974; 

2. le passif exigible calculé comme ii est indiquC a l'article 13, a) ci-après 
sur base des montants a la fin d'octohre 1974 si la premiere option prévue par 
ladite recommandatjon a été retenue pour hi determination des avoirs visés an 
1. ci-avant, ou sur base de la moyenne des montants a la fin d'aoñt, septembre 
et octobre 1974, si la deuxiCme option prévue par ladite recommandation a éte 
retenue pour la determination des avoirs visCs an 1. ci-avant. 

Article 13 

Pour l'application dc l'article 12, ii y it lieu d'entendre 

a) par passif exigible : le total du montant des engagements en francs 
helges et de la position de change an comptant, calculé comme il est indique a 
l'annexe VIII, diminuC de Ia difference entire le montant total de la reserve 
monétaire constituée en compte special on sons la forme de certificats spéciaux 
dont question a l'article I, b) ci-avant, et le montant de la reserve constituée en 
vertu de l'article 8 de la recommandation dii 28 juin 1974 Ct de l'article 7 de 
la presente recommandation; 
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h) par effets et fonds publics libellés en francs belges émis ou garantis par 
1'Etat, les provinces on les communes l'encours calculé comme ii est indique 
a l'annexe IX, a l'exclusion des certificats spéciaux dont question a l'article 1, 
b) ci-avant. 

Article 14 

Le respect des engagements prévus a l'article 12 sera vérifié selon l'option 
de chaque banque suivant une des deux possibilités indiquées a l'annexe X. 
Lors de cette verification, ii ne sera pas tenu compte des manquants n'excédant 
pas 15 millions, qui apparaltraient dans le portefeuille d'effets et de fonds publics. 

La Banque Nationale de Belgique réduira a due concurrence le plafond de 
réescompte et de visa de toutc banque presentant un manquant. 

Article 15 

Les banques communiquent a la Banque Nationale de Belgique la valeur 
comptable a la fin de janvier, février et mars 1975 de leurs avoirs en fonds 
publics dont la deduction est prévue a l'annexe IX (avec l'indication de la rubri-
que passive de contrepartie). Ces données sont communiquées en méme temps 
que la situation mensuelle, modèle A, pour le même mois. 

CHAPITRE V. - Dispositions diverses. 

Article 16 

Des dCrogations aux obligations prévues aux chapitres II et III de la pré-
sente recommandation seront consenties aux banques créées après le le,  janvier 
1969. 

Article 17 

La Banquc Nationale de Belgique peut admettre dans des cas spéciaux, 
des dérogations aux obligations incombant a une banque. 

Article 18 

La presente recommandation porte sur la période allant jusqu'au 31 janvier 
1975. 
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ANNEXE 1 

Engagements en francs belges a vue et position de change au comptant 

No rubrique - 
Schema A 

4131 

4210 
4310 
4500 
4719 
5119 
0199 col. (( Soldes > 

Intitulé 

Emprunts au jour Ic jour non couverts par des sñretés 
réelles 
Banquiers : leurs avoirs a vue 
Maison mere, succursales et filiales : leurs avoirs a vue 
Autres valeurs a payer a court terme 
Dépôts et comptes courants a vuc 
Sociétés financières a vue 
Position a la baisse au comptant en devises (1)  

sous deduction (Francs belges sur la Belgique uniquement) 

1331 	 Autres prets au jour le jour 
1410 	 Banquiers : nos avoirs a vue 
1510 	 Maison mere, succursales et filiales nos avoirs a vue 

(1) Si, par contre, la position est a Ia haussc, Ic montant de cette position sera déduit 
du montant des engagements. 
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ANNEXE Ii 

Engagements en francs belges a deux ans au plus 

N° rubrique - 
Schema A 	 in.iituic 

4220 Bariquiers : leurs avoirs a tin mois ati plus 
4231 	part. Banquiers : icurs avoirs a pitis d'un mois (') 
4242 part. Banquiers : lcurs avances () 
4320 Maison mere, succursales et filiales : leurs avoirs a 

till 	fllOiS an 	plus 
4331 	part. 	. Maison mere, succursaics Ct filiales : leurs avoirs a 

plus cl'un inois () 
4342 part. Maison mere, succursales et filiales : leurs avances (t)  

4729 Dépôts et comptes courants 	a un mois an plus 
4819 Dépôts et comptes courants : a plus d'un mois 
4829 Dépôts et comptes courants : a plus d'un an 
4900 Carncts de depots 
5000 Autres dépôts reçus en livrets on carnets 
5129 Sociétés financières 	a un mois ati plus 
5139 Sociétés financières 	a pu 	dun mois 
5149 Sociétés financièrcs :à plus d'un an 
5200 part. Obligations et boiis de caisse () () 
6643 Autres 	ffets réescomptés an Grand-Duché de Luxem- 

bourg 
6653 Autres effets réescornptCs a l'Ctranger 
6743 Effets 	en pension 	auprès de banques an Grand- 

DuchC de Luxembourg 
6753 Effets 	en pension 	auprès de banques a l'étranger 
6774 Effets 	en pension 	auprès d'autres cession naires 

an Grand-Duché de Luxembourg 
6784 Effets 	(( 	Cfl 	pension 	)) 	auprès d'autres 	cessionnaires 

a l'Ctranger 
Tableau 111 B, 239 Acceptations bancaires mohilisées a l'Ctranger (total 

des colonnes 03, 05 et 07) 

(') A l'exclusion des engagements traces a plus de deux ans. 
(2) Les obligations Ct boiis de caisse a taux progressifs seront classes d'après leur durCc 

Ia plus longuc. 
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sous deduction (Francs belges sur la Belgiquc uniqucment) 

1420 Banquiers 	nos avoirs a un niois au plus 
1431 part. Banquiers : nos avoirs a plus d'un mois (') 
1442 part. Banquiers : nos avances (') 
1520 Maison 	mere. succursales et filiales 	: 	 nos avoirs a 

un mois au plus 
1531 part. Maison mere, succursales et filiales 	: 	 nos avoirs a 

plus d'un mois (') 
1542 part. Maison mere, succursales ci filiales : nos avances (') 

(1) A l'exclusion des avoil's traces a plus de deux ans. 
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ANNEXE III 

Engagements en francs belges a plus de deux ans 

Inti tulé 

Dépôts et comptes courants a plus de deux ans 
Sociétés financières a plus de deux ans 
Obligations et bons de caisse a plus de deux ans 
Banquiers leurs avoirs et leurs avances a plus de 
deux ans 
Maison mere. succursales et filiales : leurs avoirs et 
leurs avances a plus de deux ans 

N° rubrique - 
Schema A 

4839 
5159 
5200 part. 
4231 et 4242 part 

4331 et 4342 part. 

sous deduction (Francs belges sur la Belgique uniquement) 

1431 et 1442 part. 	Banquiers 	nos avoirs et nos avances a plus de 
deux ans 

1531 et 1542 part. 	Maison mere, succursales et filiales nos avoirs Ct rios 
avances a plus de deux ans 
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ANNEXE IV 

Avoirs nets de la Banque Natlonale de Belgique uses a l'article 2, b) 

Ii s'agit 

a) des avoirs cxtérieurs nets, a savoir les montants repris aux rubriques 
suivantes de l'actif de la Banque Nationale 

- Encaisse en or; 
- Fonds Monétairc International; 
- Monnaies etrangeres; 
- Accords Inteinationaux; 
- Fonds Européen de Cooperation Monétaire, 

sous deduction des montants repris aux rubriques suivantes du passif de 
la Banque Nationale 

- Comptes courants : Banqucs a l'Ctranger, comptes ordinaires; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Monétaire International : droits de tirage spéciaux, allocation 

cumulative nette; 
Fonds EuropCen de Cooperation Monétaire; 

b) des montants repris a la rubrique Effets publics belges ; 

c) des avances sur nantissement accordées a des agents économiques autres 
que les intermédiaires financiers soumis a la reserve monétaire. 

Sous deduction 

du solde créditeur des comptes courants du Trésor, de 1'Institut de Rées-
compte et de Garantie et du Fonds des Rentes. 
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WOOMMN 

Credits soumis A limitation 

(Article 6, a) 

11 s'agit des encours utilisés des credits accordés a leur origine par chaque 
banque sous une des formes ci-après 

1) Credits d'escornpte, d'acceptation, promesses et de caisse a l'exclusion des 
credits proniesses et de caisse en devises a l'étranger (1) (2) .  

Ces credits comprennent 

a) les credits recensés dans une des rubriques suivantes 

N° rubrique - 
schema A 	 Intituld 

1639 Service des encaissements 
1649 Cessionnaires d'effets a l'encaissernent 
1721 Effets comrnerciaux - effets réescomptables 
1732 Effets commerciaux - effets non réescornptables 
1890 Reports et avances sur titres 
1900 Débiteurs par acceptations 
2099 Débiteurs divers 
6699 Effets réescomptés 
6799 Effets 	en pension a 

(') En outre, toutc banque pourra demander que soient déduits tous autres credits cii 
devises a l'étranger pour autant que 

a) die certifie qu'aucun resident nintervieit dans les credits dont cue dematide Ia 
deduction et que ces credits sont lies a des operations entre non-residents sur des biens ou 
services entièrement produits ci transformCs a l'étranger; 

b) elle communique a Ia Banque Nationale de Belgique, suivant le schema incliquC 
par celle-ci, en mCme temps quc les données visées a I'article 10, le relevé individuel des 
credits dont cue demande Ia deduction a la fin iTe chacun des mois couverts par Ia 
recommandation ci queue communique des relevés similaires reprenant tons ics credits 
répondant a la definition donnée an a), a la fin des mois stir base desquels le mon taut 
de référence visé a l'article 6, b) 3. est calculé, c'est-à-dire Ia fin des mois qtii conduisent 
a l'option la pius favorable potir die, parmi Ics trois options 	a l'annexe V ii a) de 
Ia recommanclat ion de politiquc monCtaire du 29 mars 1974. 

(2) A partir du icr novembre 1974, les credits promesscs ci: de caissc en devises it 
l'étranger nc peuvent cependant plus être accordés lorsqu'ils ont pour but et/ou pour 
effet de financer des operations appartenant a nine on plusieurs des categories suivantes 

- l'acquisition de biens et services en Belgique; 
- des importations belges; 
- I'octroi de préts ou de credits sonis qucique forme que cc soit a des residents beiges; 
- Ic rcmbourscment tie dcttes contractécs précédemmeut auprCs dc residents belges. 
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Sous deduction 

4600 
1890 (partim) 

2099 (partim) 

Tableau III B, II 

Créditeurs pour effets a l'encaissernent 
Reports et avances sur titres. Avoirs de la banque en devises 

sur l'etranger 
Débiteurs divers. Avoirs de la banque en devises sur 
l'étranger 

Acquisitions a titre de placement 

1) Total (colonne 13) de a) Promesscs, c) Credits d'escompte 
et warrant, mobilisables a la B.N.B., d) Autres credits d'es-

compte et warrant, c) Prêts personnels et autres a tempC-

rament 

2) Montants mobilisés (colonne 14) de b) Acceptations ban-

caires 

Tableau III B, III Utilisations sur credits 66/2 en attente de mobilisation; 

1)) les credits concernés qui ne seraient pas recensés de Ia manière décrite 
sous a). Doivent notamment êtrc considérés comme faisant partic de l'encours 
des credits d'escompte, d'acceptation, promesses et dc caissc accordés a leur 

origine par chaque banque 

1. les encours de credits qui ont été mobilisés a partir du 1 er octobre 1973 

ct qui ne figurent plus sous les rubriques indiquees au a) ci-avant, quelles que 
soient les modalités de la mobilisation (mobilisation jusqu'à l'échéance finale 

ou jusqu'à une échéance conventionnelle, mobilisation comportant on non unc 
faculté ou une obligation de reprise, mobilisation impliquant ou non une renon-

ciation an droit de recours contre la banque qui cede les effets, etc.); 

2. les encours des autres credits qui ont ete accordds a partir du jer  octobre 

1973, qui sont logés auprès d'agents économiques belges ou etrangers, autres que 

les intermédiaires financiers sounlis a des recommandations de politique moné-
taire adressées par la Banque, qui ne bénéficient pas de l'aval de la banque, mais 

a l'octroi desquels celle-ci a participé ou participe. Cette participation peut 

prendre notamment les formes suivantes : la banque peut mettre a la disposition 

des agents économiques considérés des fonds nécessaires au financement de credits 

individualisés ou d'un groupe de credits individualisés; elle. peut se voir allouer 

une commission ou indemnité analogue, queue qu'en soit la denomination, en 
raison d'une operation de credit; ii peut s'agir enfin de toute action de la banquc 

dc nature a permettre aux demandeurs de credits d'obtenir. les fonds, auprès des 

agents économiques considérés. 

2) Prêts obligataires a des sociétés. ou des organisnies privés,: autres que 

des banques, des caisses d'épargne privées .et des compagnies d'assurances belges, 

a l'exclusion des prêts en devises àl'étranger (') 

(1) A partir du icr novembre 1974, des préts obligataires en devises a l'étranger ne 
peuvent plus être accordés lorsqu'ils ont pour but et/ou pour- effet de financer des opéra-
Lions appartenant a unc on plusietirs des categories visCes dans Ia note (0. p. 66. 
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Ces prêts comprennent 

a) les avoirs recensés dans une des rubriques suivantes 

N° rubrique - 
schema A 
	

IntitulC 

2221 	 litres de placement. Emprunts de sociétés ou organismes 
privés 

Sous deduction 

2221 (partim) 	litres de placement. Emprunts de sociétés ou organismes 
privés. Avoirs de la banque en devises sur l'etranger 

2221 (partim) litres de placement. Emprunts des organismes financiers 

belges suivants : banques, caisses d'épargne privées et com-
ptgnies d'assurances (n'apparalt pas separement au schema 

A); 

b) les encours des prêts qui ont figure parmi les avoirs visés au a) ci-avant, 
mais qui, a partir du ier  octobre 1973, ont été cédés directement, c'est-à-dire 
sans passer par le marché, a des agents économiques belges ou etrangers, autres 
que les intermédiaires financiers soumis a des recommandations de politique 
monétaire adressées par la Banque; 

c) les encours des autres préts qui, s'ils se trouvaient dans le portefeuille 

des banques, auraient figure parmi les avoirs visés au a) ci-avant, qui ont été 
accordés a partir du P octobre 1973, qui sont logés auprès d'agents écono-
miques belges ou etrangers, autres que les intermédiaires financiers soumis a 
des recommandations de politique monétaire adressées par la Banque, et qui 
ne bénéficient pas de l'aval de la banque, mais a l'octroi desquels la banque 
a participe ou participe. Cette participation peut prendre des formes analogues 
a celles visées sous 1, b) 2. ci-avant. Toutefois, en ce qui concerne l'intervention 
des banques dans le placement d'émissions privées d'obligations, ii n'y a lieu 

de prendre en consideration que les montants bruts effectifs cumulés depuis 
le I  er novembre 1974 et ce dans la mesure oi'i ces montants dépassent 

- a la fin de novembre 1974 1,05 fois leur moyenne mensuelle pendant 
Ia période du 1e.  juillet 1972 au 30 juin 1973; 

- a la fin de décembre 1974 : 2,10 fois la moyenne précitée; 
- a la fin de janvier 1975 : 3,15 fois la moyenne precitée: 

En outre, pour les placements d'émissions privées d'obligations, ii est admis 
que soit exclu de la limitation l'ensemble des montants souscrits par une société 
d'assurances qui est soumise pour une branche de son activité a des recomman-
dations de politique monétaire adressées par Ia Banque. 

• Les banques c.ommuniquent, en temps utile, a la Banque Nationale de 
Belgique les montants bruts effectifs de leurs placements d'émissions privées 
concernées au cours de la période du ler  juillet 1972 au 30 juin 1973 et au cours 



de chacun des mois de novembre Ct décembre 1974 et de janvier 1975. Le relevé 

de ces montants mentionnera 
- l'identité Ct l'adresse du débiteur des obligations concernées; 
- le mois et l'année de la souscription des obligations; 

le montant a concurrence duquel la banque intervient dans les emissions 

privées (y compris le montant de Ia souscription par la banque pour son propre 

compte); 
- le montant des placements auprès d'agents économiques non soumis a 

des recommandations de politique monétaire; 

1) en Belgique; 

2) au Grand-Duché de Luxembourg; 

3) dans les autres pays etrangers. 

A la deniande de la Banque Nationale de Belgique, les banques lui corn-

muniqueront un relevé des placements par souscripteur. 

3. Les credits d'aval et d'engagements accordés par la banque en faveur 
d'agents économiques belges ou etrangers autres que les intermédiaires finan-

ciers soumis a des recommandations de politique monétaire adressées par Ia 
Banque, pour garantir la bonne fin de credits d'escompte, d'acceptation, pro-
messes ou de caisse et de prêts obligataires, dans Ia mesure oii ii s'agit de credits 

et de prets qui auraient été soumis a limitation s'ils avaient été accordés direc-

tement par la banque. Ne sont pas pris en consideration les credits d'aval Ct 
d'engageinents qui garantissent soit la bonne fin de délais de paiement obtenus 

par les demandeurs de ces credits, soit l'exécution d'engagements autres que la 
bonne fin des credits, prêts et délais de paiernent visés. 

Les encours utilisés des credits d'aval et d'engagements décrits ci-avant ne 

sont pris en consideration que dans la mesure on ils dépassent l'encours autorisé 

a fin octobre 1974 pour les credits d'aval et d'engagements en vertu de l'annexe 

V, 3 de la recommandation de politique monétaire du 28 juin 1974, majoré de 

- 0,6 p.c. a fin novembre 1974; 

- 2,5 p.c. a fin décembre 1974; 

- 2,5 p.c. a fin janvier 1975. 

Les banques communiqueront a la Banque, en temps utile, pour la fin de 

novembre et décembre 1974 et janvier 1975, un relevé individuel de tous les 
credits d'aval et d'engagernents dont les caractéristiques correspondent aux cri-

tères énoncés ci-avant. Ce relevé est établi selon le schema suivant 
- numéro d'identification du credit d'aval ou d'engagement; 
- identité et adresse du bénéficiaire du credit d'aval ou d'engagement; 

- identité et adresse du tiers dont la créance est garantie; 
- description sommaire de la créance garantie (entre autres mode > du 

credit on prêt, monnaie dans laquelle ce credit est libellé); 
- u mode sons lequel le credit d'aval ou d'engagernent est recensé (em-

ployer la nurnérotation prévue par la Centrale des Risques); 

- montant du credit ouvert; 
- montant du credit utilisé. 
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ANNEXE VI 

Montant de référence prévu pour les utlilsations de credits ordinaires 

(Article 6, b) 3.) 

Cc montarit est égal a la limite que les credits utilisCs ne pouvaient dépasser 
a fin octobre 1974 en vertu des articles 6, b) et 7 de la recommandation de poli-
tique monétaire du 28 juin 1974, sous deduction de 

a) l'encours utilisé effectif a fin octobre 1974 des credits Creditexport , 
visés a l'article 6, a) 1.; 

b) I'encours utilisé efifectif a fin octobre 1974 des acceptations visées et 
ccrtifiées representatives d'exportationsàl'exclusion des acceptations 	Credit- 
export )) reprises an a) ci-avant. 



ANNEXE VII 

Credits 

Encours, découpe en tranches des encours et reserve monétaire y relative 

Données prévues par i'articic 10 

(Em rnilliona da franca) 

I. Encours des credits a la fin du mois de ................................................ 

a) Montants des credits recensés dans Ic schema A [Annexe V, 1). 
a) et V, 2), a)] (1)  

b) Montant des autres credits d'escomptc, d'acceptation, pro-
messes et de caisse, et des autres prets obligataires [Annexe V, 
1), b) et V, 2), b) et c)] a l'exclusion des placements d'émis-
sions privées d'obligations a rcprendrc an c) ci-dessous ........................... 

c) l'Vlontant cumulé J)rut des placements d'érnissions privées 
d'obligations 	.............................................................................. 

(i) Panic cle c) qui se .situe au-del.r dc .........[Annexe V, 2), c)] 

e) Montant des credits d'aval et d'engagements de la nature 
décrite a l'annexe V, 3) .................................................................. 

f) Partie de e) qui se situe aii-delà de .........[Annexe V, 3)] 

g) Montant total des credits établi conformérnent a l'annexe V 
= a) 	+ b) 	+ d) + f) ..................................................................... 

h) Montant des credits u Crcditexport 	(Article 6, a) 1.) (2)  

i) Montant des acceptations d'exportations (Article 6, a), 2.) (3)  

j) Montant des credits ordinaires = g) - h) - i) .................................... 

k) Partie de i) qui se situe au-delà de .........(Article 6, b) 2.) 

I) Montant des credits ordinaires majorC du depassement de Ia 	- 
limite pour les acceptations d'exportations = j) + k) ........................... 

(1) Ce moiltant uc compreiid ps ............millions d'emprunts des organismes finan-
ciers belges suivants banques, caisses d'épargne privées et compagnies d'assurances recensés 
dans le schema A sous la rubrique 2221. 

(2) Encours brut établi par la S.N.C.1., organisme apériteur. 
(3) Encours total des acceptations visées et certifiées a l'exportation, établi par le Dépar-

tement du Credit, Service de 1'Escompte, de la B.N.B., sous deduction de l'encours des 
acceptations visées et certifiées comprises dans l'encours Creditexport dont question a Ia 

note (2)  ci-dessus. 	 - 
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II. Ddcoupe en tranches dec encours des créd its 
	 (Sn at hosts de franca) 

a) Encours des credits auxquels s'appliquent les coefficients de 
reserve de 7, 20 et 30 P.C. (Article 8) .............................. 

1. PanIc de I, g) qui sc situe entre ......et ......(tranche 
à7p.c.) 

2. Partie de I, g) qui se situe entre ......et ......(tranche 
a 20 p.c.) 	............................................................ 

3. Partie de I, g) qui se situe entrc ......et ......(tranche 
a 30 p.c.) 	........................................................... 

1)) Encours des credits en dCpassement 

1. Partie de I, 1) qui se situe entre ... et ... (Article 7, b) 1.................. 
2. Partie de I, 1) qui se situe au delà de ......(Article 7, b) 2.................. 
3. Total du dépassernent (1. + 2.) ............................................... 

III. Reserve nionCtaire 

a) Reserve bloquee (Article 8) 

1. Montant repris au II, a) 1. x 7 p.c . ........................... 	.................. 
2. Montant repris an II, a) 2. x 20 p.c . ........................ 	.................. 
3. Sous-total 	= 	1. 	+ 	2............................................................... 
4. Franchise 	...........................................................6 
5. Solde 	= 	3. 	— 	4...................................................................... 

6. Montant repris au II, a) 3. x 30 p.c . ........................... 	.................. 
7. Total 	= 	5. 	+ 	6...................................................................... 

b) Reserve de pénalisation (Article 7) 

1. Montant repris au Ii, b) 1. x 30 p.c . ........................ 	.................. 
2. Montant repris au TIE, h) 2. x 60 p.c . ........................ 	.................. 
3. Total 	= 	1. 	-- 	2..................................................................... 

c) Reserve totale a constituer : a) 7. + b) 3.........................................
( I ) 

d) Avoir en compte special pendant Ia période précédente au 
titredu chapitre H ...................................................................... 

e) Versement complérnentaire (+) ou retrait (—) a effectuer 
III, c) 	- 	III, d) ........................................................................ 

(1) Ecrire 0 si le solde est négatif. 
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ANNEXE VIII 

Engagements en francs belges et position de change au comptant 

(Article 13, a) 

No rubrique - 
Schema A 	 IntitulC 

1) Engagements en francs belges 

4131 	 Emprunts au jour le jour non couverts par des sñretés 
réelles (etranger unic1  uement) 

4299 	 Banquiers - Total (etranger unicluernent) 
4399 	 Maison mere, succursales et filiales - Total (etranger uni- 

quement) 
4500 	 Autres valeurs a payer a court terme 
4790 
4890 	 Dépôts ct comptes courants 

4900 	 Carnets de dépôts 
5000 	 Autres dépôts reçus en Iivrets ou carnets 
5190 	 Sociétés financières 
5200 	 Obligations et hons de caisse 
6643 	 Autres effets réescomptes au Grand-Duché de Luxembourg 
6653 	 Autres effets reescornptes a l'etranger 
6743 	 Effets en pension auprès de banques au Grand-Duché 

de Luxembourg 
6753 	 Effets en pension auprCs de banques a I'eti'anger 
6774 	 Effets 	en pension 	auprès d'autres cessionnaires au 

Grand-Duché de Luxembourg 
6784 	 Effets u en pension auprès d'autres cessionnaires a l'étran- 

ger 
'iEal)leau III B, 239 Acceptations bancaires mohilisées a l'etranger (total des 

colonnes 03, 05 et 07). 

2) Position de change au corn plant 

0199 col. 	Soldes Position a la baisse an comptant en devises (1)  

(1) Si, par contre, Ia position est a la hausse, Ic montant de cette position sera déduit 
du montant des engagements. 
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ANNEXE IX 

Effets et fonds publics belges en francs belges 
émis ou garantis par l'Etat, les provinces ou les communes 

N" nibriqn 
Schén,a A 	 JnIiiu1i 

1700 	 Effets publics 

2110 	 Emprunts émis par l'Etat 
Fonds pul)liCs 2121 	 Obligations ou actions gararities par I Ltat 
l)C1gCS 

2132 	 Autres fonds publics belges 

Sous deduction 

Fonds publics souscrits a l'émission, levés Ct compris dans les rubriques ci-dessus, 
mais non encore reglés. 
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ANNEXE X 

Maintlen des structures en effets et fonds publics 

(Possibilités d'option retenues pour l'articic 14) 

I. Premiere option possible 

variation entre 	 ci 

a) passif exigible; 
	

Ii I OCtOl)IC 1974 
	

hii jaIlvier 1975; 

b) cffets et fonds publics 

1) certificats 	du 	Trésor 	et encours jourtialier 	moycu 	(') encottis 	jouriial tel 	flloydfl 	(I) 

du Fonds des Rentes; d'octobrc, novcmbrc et décem- dc janvier, février et mars 1975; 
bre 1974 

2) autres; moyenne des encours a la fin moyenne des encours a Ia fin de 
d'octobre, novembre et décem- janvier, février Ct mars 1975; 
1)rC 	1974 

c) manquant ou excédent pour 
Ia 	recommandation 	du 	28 
juin 	1974 

passif exigil)le it retenir pour fin juin 1974 	 tin octobre 1974. 
le calcul du manquant on dc 
l'excédent; 

II. Seconde option possible 

a) passif exigible; 	 moyennc des encours a la fin moyenne des encours a la fin 
d'aoOt, septembrc et octobre de novembre, décembre 1974 et 
1974 	 janvier 1975; 

h) effets et fonds publics 

1) certificats 	du 	Trésor 	et cncours 	journalier 	moyen 	(1)  encours journalier moyen (') de 
du Fonds des Rentes; de septeml)re, octobre, 	novem- décembre 1974, janvier, février 

bre et décembre 1974 et mars 1975; 

2) autres; moyenne des encours a la fin moyenne des encours, a la fin de 
d'aoüt, septembre, octobre, no- novembre 	et 	décembre 	1974, 
vembre et décembre 1974 janvier, février et mars 1975; 

c) manquant ou excédent pour 
la 	recommandation 	du 	28 
juin 1974 

passif exigible a retenir pour movenne des encours a la fin moycnne des encours a la fin 
le calcul du manquant ou de d'avril, mai et juin 1974 d'aoCit, 	septembre 	et 	octobre 
l'excédent; 1974. 

(1) Get encours journalier moyen est calculé sur la base des jours-calencirier. L'encours dun jour non ouvrable 
est censé être celui du dernier jour ouvrable qui précède. 
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RECOMMANDATION AUX CAISSES D'EPARGNE PRIVEES. 

CHAPITRE I. 	Constitution d'une reserve monétaire sur les engagements. 

Article / 

a) Les caisses d'épargne privées constituent, conformément aux dispositions 
qui suivent, une reserve monétaire sur les engagements, sous la forme d'un avoir 
en compte special ouvert auprès de la Banque Nationale de Belgique, non 
productif d'intérêt. 

b) La reserve monétaire a former en conipte special auprès dc la Banque 
Nationale de Belgique par chaque caisse d'epargne privée peut toutefois être 
remplacée a due concurrence par les certificats spéciaux du Trésor souscrits 
en vertu de l'article 1, b) de la reconimandation du 28 juin 1974. 

c) Les caisses d'epargne privées maintiennent chaque jour un avoir en 
compte special égal au montant de la reserve a former, diminué du montant 
de leurs avoirs en certificats spéciaux du TrCsor dont question au b) ci-avant. 

Article 2 

La reserve a constituer sur les engagements est calculée de la manière 
suivante 

a) Les fonds d'épargne repris aux rubriques 6 et 7 du schema A sont 
pris en consideration a concurrence des quotites ci-après 

1. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après 	5 p.c. s'il s'agit 
d'engagements a vue sous forme de dépôts (comptes courants ordinaires, comptes 
de virement et comptes notaires) (categorie 1); 

2. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après 	0,9 p.c. s'il s'agit 
d'autres fonds d'épargne a un terme de deux ans au plus. Cette catégorie corn-
prend les dépôts en carnets sans terrne ainsi quc les dépôts et comptes a terme 
et les bons de caisse et obligations a deux ans an plus, a l'exclusion des dépôts-
construction recensés dans le tableau I M (categoric 2); 

3. 0,3 p.c. s'il s'agit de fonds d'epargne a plus de deux ans (dépôts et 
comptes a terme et obligations a plus de deux ans) (catégorie 3). 

A noter que 

- les bons de caisse et/ou obligations et les dépôts a terme a taux pro-
gressifs remboursables après la premiere annéc entrent dans la categoric 2. 
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Par contre, pour les bons de caisse et/ou obligations et pour les dépôts a terme 
remboursables a partir de la deuxième année, la duréc contractuelle la plus 
longue est retenue; de cc fait, ces engagements ressortissent 5. la categoric 3; 

- les foncis d'épargne échus sont classes d'après Ic terme contractuel prévu 
5. l'origine; 

- pour ics caisses cl'épargnc qui affectent les prorata cl'intérCts sur fonds 
d'Etat a la garantie du reniboursement des fonds d'épargne, les prorata d'intérêts 
stir ces Foncis d'épargnc entrent dans la categoric des foncis it laquelle us Sc 

rapporten t. 

b) 1. Lc coefficient dc 5 p.c. prévu au a) I. ci-avant sera, après concertation 
dc Ia Banc1ue Nationalc dc Bclgic1uc avcc le Ministre des Finances, aclaptC 5. 

la baisse ou a la hausse en fonction de la variation Cvcntucllc par rapport 5. 

la périocic de rCfCrence clu 5 an 14 avril 1974, des avoirs nets de la Banquc, 
indiques 5. l'annexe I. 

An cas oil, a la suite d'une très forte diminution des avoirs consiclérés dc 
Ia Banque, le coefficient dc 5 p.c. se trouverait ramené a 0 p.c., une adaptation 
ultérieure éventuelle 5. la baisse porterait sur le coefficient de 0,9 p.c. prCvu 
au a) 2. ci-avant, sans quc cc coefficient puisse devenir négatif. 

2. Les avoirs nets dc la Banque considérés sont repris sur la base d'unc 
moycnne journalière; le calcul de cette moyenne s'effectue par decade, les 
clifférentes decades de calcul allant du 5 au 14, du 15 au 24 et dii 25 au 4. La 
dernière decade de calcul va du 5 an 14 février 1975. 

3. Une adaptation de la reserve sur les engagements n'est effectuée quc 
pour autant que les avoirs considérés de la Banque Nationale de Belgique durant 
une decade de calcul enregistrent une variation d'au moms 4 milliards par 
rapport a leur montant qui a déclenché l'adaptation précédente. 

4. Lors de chaque adaptation, le coefficient de reserve monétaire sur les 
engagements a rue, ou s'il y a lieu le coefficient sur les autres engagements a 
deux ans an plus, sera calculé de tclle manièrc que pour l'enscmble des inter-
médiaires financiers la variation de la reserve consecutive 5. cctte adaptation 
soit égale a la moitié de la variation des avoirs considérés de Ia Banque Nationale 
de Belgique. 

c) Le montant de la reserve de chaque caisse d'épargne privCc obtcnii par 
application clii a) et du b) cst rCduit de 30 millions de francs. 

Article 3 : 

a) Les engagements rises a l'article 2, a) sont pris en consideration pour 
la reserve a former dii 20 de chaque mois au 19 du mois suivant inclus, sui 
Ia base des moyennes de l'encours de chaque categoric a la fin des mois dc 
juin, juilict Ct aoit 1974, ou stir la base des moycnnes de l'encours de chaque 
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categoric a la fin de l'avant-dernier mois et des deux mois précédents, Si CS 

dernières moyennes conduisent a une reserve moms élcvée. Lorsque le 20 n'est 
pas un jour ouvrable, le debut de la période de reserve est reporte an premier 
jour ouvrablc qui suit. 

b) La reserve formée le 20 janvicr 1975 sei -a maintenue en compte special 
jusqu 'au 19 février 1975. 

c) La variation de la reserve resultant cl ' unc éventuelle adaptation a Ia 
baisse des coefficients de reserve monétaire, prévuc a l'articic 2, b), s'opère 
le dcuxième jour 1)ancaire ouvrable qui suit la decade de calcul considCréc, 

pour les caisses d'épargne privCcs qui auront donnC instruction an Service des 
comptes courants de la Banque Nationale dc Belgiquc, dc clébiter d'off ice ic 
compte special dont question a l'article 1, et dc les créditer d'office soit en 

compensation, soit en compte courant auprès de la Banque ou auprès d'un 
autre étabiissement indiquC. 

d) La variation de la reserve resultant d'unc adaptation éventuelie a lit 

hausse des coefficients de reserve monétaire, prévue a l'article 2, b), est d'appli-
cation ic quatrième jour ouvrable qui suit la decade de calcul considérée. 

Article 4 

a) La Banque Nationale de Belgique notifie a chaque caissc d'épargne 

privée, au plus tard cinq jours ouvrables avant le debut de chacune des périodes 
clont question a l'article 3, a), le montant de Ia reserve a constituer par cette 
caisse pour cette période. 

Le montant notifié est déterminé sur la base dc renseignements en posses-
sion de 1'Office Central de la Petite Epargne. 

b) La Banque Nationale de Belgique notifie a chaque caisse d'épargnc 

privée l'augmentation de la reserve dont question a l'article 3, d), le deuxième 
jour ouvrable qui suit la fin de la decade de caicul considéréc. 

CHAPITRE II. - Limitation de l'expansion des credits autorisés. 

Article 5 

Les nouveiles autorisations de credit accordées par chaque caisse d'epargne 
privée sont limitées scion le mécanisme décrit ci-après 

a) Le montant des nouvelles autorisations de credit accordées par chaque 
caisse d'epargne privée, cumulé depuis le 1er  novembre 1974 jusqu'à la fin de 
chacun des mois de novembre 1974 Ct de janvier 1975, est établi de la manièrc 
inclic1u6c a l'anncxe II. 
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b) Le montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit soumis 

a limitation est égal au montant défini au a) ci-avant, augmenté éventuellement 
de l'excédent du montant des nouvelles autorisations de credit cumulé depuis 
le 1e.  janvier 1973 jusqu'à la fin octobre 1974 par rapport a la limite des 

nouvelles autorisations de credit a la fin d'octobre 1974, fixée par les articles 
5, b) ct 6 de la recomniandation de politiquc monétaire du 28 juin 1974. 

c) Le montant cuniulé effectif des nouvelles autorisations de credit défini 

au b) ci-avant ne peut dépasser le montant suivant 

- a fin novembre 1974 : 1,05 fois la moyennc mensuelle pendant la 

période allant de fin juin 1972 a fin juin 1973, des nouvelles autorisations de 

credit telles que définies a l'annexe II; 

- a fin janvier 1975 3,15 fois la moyenne précitee. 

La limite est au moms égale a 15 ou 45 millions de francs respectivement 

a la fin des mois de novembre 1974 et janvier 1975. 

Article 6 

Tout dépassement du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations 

de credit, tel que défini a l'article 5, b), par rapport aux limites fixées a l'articic 

5, c) doit être résorbé dans les plus brefs délais. 

En attendant cette resorption, le dépassement donne lieu a la constitution 

d'une reserve, sous la forme d'un avoir au credit du compte special prévu a 
l'article 1, de 

1. 15 p. c. sur la partie qui n'excède pas un dixième de la lirnite fixée par 
l'article 5, c) au montant cuniulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à 

la fin du mois considéré; 

2. 30 p.c. sur le solde. 

En outre, les caisses d'épargne privées en dépassement auront a fournir 

des justifications a la Banque Nationale de Belgique, qui se reserve le droit 

de réduire ou de supprimer leurs possibilités de recours au préteur en dernier 

ressort. 

Article 7 

a) La reserve monétaire .qii..a été stérilisée en cmpte du .20 avril 1974 au 
19 mai 1974, en vertu des dispositions de l'accord relatif a diverses mesures de 

politique monétaire du 31 janvier 1974 conclu entre les caisses d'epargne privées 

et la Banque Nationale de Belgique, sur base du montant cumulé des nouvelles 
autorisations de credit jusqu'à la fin de mars 1974 en application des coefficients 
de reserve de 3,5 et de 10 p.c. et sous deduction de Ia franchise de 6 millions, 

demeure bloquée. 
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b) Derneure également bloquee, la reserve monétaire qui sera stérilisée 
en compte du 20 novembre au 19 décembre 1974 du chef de l'application au 
montant cumulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin d'octobre 

1974, du coefficient de reserve de 15 p.c. prévu a l'article 6, b) de la recom-

mandation de politique monétaire du 28 juin 1974. 

Article 8 

a) La reserve qui doit être formée ou maintenue en vertu des articles 6 
et 7 et qui est calculée sur base du montant cumulé des nouvelles autorisations 
de credit jusqu'à la fin d'un mois, est constituée du 20 du premier mois qui 
suit le mois de calcul au 19 inclus du second mois, même si cette période de 
reserve tombe en tout ou en partie en dehors de la période visée par la presente 
recommandation. Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, le debut de la période 
de reserve est reporte au premier jour ouvrable qui suit. 

b) Toutefois, la reserve sur les nouvelles autorisations de credit qui doit, 

a partir du 20 décembre 1974, être formée ou maintenue sur base du montant 
cumulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à fin novembre 1974, est 

constituée jusqu'au 19 février 1975. 

Article 9 

Chaque caisse d'epargne privée communique a la Banque Nationale de 

Belgique, au plus tard deux jours ouvrables avant le debut de chacune des 

périodes de constitution de reserve indiquées a l'article 8, les données indiquées 

au tableau de l'annexe III. 

Si les données communiquées en vertu du present article s'écartaient de 

celles qui viendraient ultérieurement a la connaissance de la Banque Nationale 

de Belgique et notamment de celles calculées sur base des statistiques mensuel-
les M C et des tableaux Mouvement des titres et participations annexes a 
la situation mensuelle, schema A, transmis ultérieurement a l'Office Central de 

la Petite Epargne, l'excédent ou l'insuffisance de reserve qui en serait résulté, 
serait compensé par une reduction ou une majoration, selon le cas, de la reserve 

a former pendant la prochaine période de reserve. 

CHAPITRE 1111. - Maintlen des structures en effets et fonds publics. 

Article 10 

a) Tout en continuant a respecter les obligations de placement prévues aux 

articles 12et 13 des dispositions coordonnéès par l'arrêté.royal du 23 juin 1967, 
chaque caisse d'épargne privée affecte une certaine quotité de l'accroissement 
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de ses engagements, tels qu'ils sont définis ci-après, a l'acquisition nette d'effets 

et de fonds publics belges, libellés en francs belges, émis on garantis par 1'Etat, 
les provinces ou les communes. 

Cette quotité devra atteindre 86 p.c. du pourcentage de l'accroissement entre 
le 31 décembre 1968 et le 30 juin 1972, par rapport a l'accroissement des enga-

gements de la caisse d'epargne pendant la même période, des titres en francs 
belges émis on garantis par 1'Etat, les provinces ou les communes, autres que 
les titres érnis par les institutions publiques de credit. Toutefois, cette quotité 

ne pourra pas étre inférieure a 8,6 p.c., ni ne devra être supérieure a 43 p.c. 

Le montant des acquisitions nettes a effectuer, calculé conformérnent aux 
deux alinéas précédents, est augmente du manquant ou réduit de l'excédent 
presenté par les portefeuilles d'effets et fonds publics, par rapport aux obliga-
tions découlant des dispositions du chapitre III de la recommandation de po-
litique monétaire du 28 juin 1974. 

b) En cas de diminution des engagements, le rapport qui, en vertu de 
la recommandation du 28 juin 1974, citée ci-dessus, devait exister entre les 
avoirs en effets et fonds publics dont ii est question an premier alinéa du a) 
ci-avant, d'une part, et les engagements, de l'autre, est maintenu. 

Article 11 

Pour l'application de l'article 10, il y a lieu d'entendre 

a) par engagements : le total du montant des fonds d'epargne repris aux 
rubriques 6 et 7 du schema A, a l'exception des dépôts-construction enregistrés 

au tableau I M, et après deduction de la difference entre le montant total de 
la reserve monétaire constituée en compte special ou sous la forme de certificats 

spéciaux dont question a l'article 1, b) ci-avant, et le montant de la reserve 

constituée en vertu de l'article 7 de la recommandation du 28 juin 1974 et de 
l'article 6 de la presente recommandation; 

b) par effets et fonds publics belges en francs belges émis ou garantis par 

l'Etat, les provinces on les communes les avoirs figurant sous les rubriques 

1. 07. 1 et 1. 07. 2 du schema A, a l'exclusion des certificats spéciaux dont 

question a l'article 1, b) ci-avant; 

c) par institutions publiques de credit : la Caisse Générale d'Epargnc et 
de Retraite, la Société Nationale de Credit a 1'Industrie, la Caisse Nationale de 
Credit Professionnel, 1'Institut National de Credit Agricole, le Credit Commu-
nal de Belgique,. l'Office. Lentral de Credit Hypothécaire, la Société Nationale 
du Logement, la Société NatiOnale .Terrienne et. le Fonds de Logement de la 

Ligue des Familles Nombreuses. . 	. 	.. 	- 	 . 
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Article 12 

Le respect des obligations prévues a l'article 10 sera vérifié, selon l'option 

de chaque caisse d'epargne, suivant une des deux possibilités indiquées a l'an-

nexe IV. Lors de cette verification, ii ne sera pas tenu compte des manquants 
n'excédant pas 8 millions de francs qui apparaitraient dans le portefeuille d'effets 

et de fonds publics. 

CHAP1TRE IV. - Dispositions diverses. 

Article 13 

La Banque Nationale de Belgique peut admettre, dans des cas spéciaux, 

des derogations aux obligations incombant a une caisse d'epargne privée. 

Article 14 

La présente recommandation porte sur la période allant jusqu'au 31 jan-

'ier 1975. 
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ANNEXE I 

Avoirs nets de la Eanque Nationale de Belgique visés ft l'artiole 2, b) 

Ii s'agit 

a) des avoirs extérieurs nets, a savoir les montants repris aux rubriques 
suivantes de l'actif de la Banque Nationale 

- Encaisse en or; 
- Fonds Monétaire International; 

Monnaies étrangères; 
- Accords Internationaux; 

- Fonds Européen de Cooperation Monétaire, 

sous deduction des montants repris aux rubriques suivantes du passif de 
la Banque Nationale 

- Comptes courants : Banques a l'étranger, comptes ordinaires; 
- Accords Internationaux; 

- Fonds Monétaire International : droits de tirage spéciaux, allocation 
cumulative nette; 

- Fonds Européen de Cooperation Monétaire; 

b) des montants repris a la rubrique Effets publics belges ; 

c) des avances sur nantissement accordécs a des agents économiques autres 
que les intermédiaires financiers soumis a la reserve monétaire. 

Sous deduction 

du solde créditeur des comptes courants du Trésor, de l'Institut de Rées-
compte et de Garantie et du Fonds des Rentes. 
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ANNEXE II 

Nouvelles autorisatlons de credit 

(Article 5) 

Par nouvelles autorisations de credit, ii faut entendre 

a) les préts et les ouvertures de credits hypothécaires, tels qu'ils doivent 
être recensés dans le tableau statistique MC; 

b) les prets et les ouvertures de credits non hypothécaires recensés dans le 

tableau MC et afférents a tous les credits dont les utilisations sont reprises sous 

les rubriques suivantes de la situation comptable actuelle, modèle A 

1.05.2 	 Autres effets et factures escomptés 

1.06 	 Avances, ouvertures de credit et préts non hypothécaires 

1.11 	 Divers 

2.02.2 	 Leasing (immeubles et terrains) 

2.03.2 	 Leasing (materiel et mobilier); 

c) le montant brut des acquisitions d'obligations de sociétés privées belges, 

autres que les banques, les caisses d'épargne privées et les compagnies d'assu-

rances, tel qu'il est recensé dans les tableaux u Mouvement des titres et parti-

cipations transmis a l'Office Central de la Petite Epargne. 

Les nouvelles autorisations de credits A. caractère revolving sont censées 
être egales aux nouvelles lignes de credits augmentées des relèvements de pla-
fonds de lignes de credits existantes. Les renouvellements de telles lignes de 
credits ne sont pas considérés comme des nouvelles autorisations (1).  

En ce qui concerne les découverts resultant de l'usage des cartes de garantie 
de cheque, les variations des encours utilisés sont considérées comme des nouvelles 

autorisations. 

Pour les credits a caractère 	non revolving , les annulations de credit 

peuvent être, a la date oi elles interviennent, déduites des nouvelles auto-

risations a la condition de l'être pour le calcul a la fois des limites fixées a 
l'article 5, c) et du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit, 

défini a l'article 5, b). Les reprises d'encours sont considérées comme des nou-

velles autorisations si elles nécessitent une decision de l'organe competent. 

(1) Toute caisse d'epargne privée pourra cependant demander que soit substituée a 
cette definition des nouvelles autorisations de credits a caractère revolving i,, la definition 
suivante le double de l'accroissement de I'encours utilisé de ces credits. 
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ANNEXE III 

Nouvelles autorisatlons de credit 

Montant cumulé, dépassernent et reserve monétaire y relative 

(Données prévues a l'article 9) 

(En millions do franca) 

I. Montant cumulé effectif des notivelles autorisations de credit 

a) Excédent du montant effectif des nouvelles autorisations de 
credit cumulé depuis Ic lm'  janvier 1973 jusqu'à la fin d'octo-
bre 1974, par rapport i la limite fixée an montant cumulé 
des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin d'octobre 
1974 par les articles 5, b) et 6 de la recommandation du 
28 juin 1974 	.............................................................................. 

b) Montant cumulé depuis Ic leT  novembre 1974 des nouvelles 
autorisations de credit établi conformément a l'annexe II 
jusqu'à la fin du mois de ............. ........... [Article 5, a)] ..................... 

c) Total [Article 5, b)] ........................................................................ 

II. Montant cumuld effectif des nouvellec autorisations de credit 

en depassement 

a) Partie de I, c) qui se situe entre ... ..et ......(Article 6, 1.) 

b) Partie de I, c) qui se situe au-delà de ............(Article 6, 2.) 

c) Total du dépassement [a) + b)] ......................................................... 
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III. Reserve monétaire 
	 (En miUicr8 dc franc8) 

a) Reserve bloquee (Article 7) 

1. Montant obtenu par application de 3,5 p.c. [Article 7, a)] 

2. Montant obtenu par application de 10 p.c. [Article 7, a)] 

3. Sous-total = 1. + 2.................................................................. 

4. Franchise [Article 7, a)] ..........................................6.000 

5. Solde 	= 	3. 	— 	4...................................................................... 

6. Montant obtenu par application de 15 p.c. [Article 7, b)] 

7. Total = 	5. 	+ 	6...................................................................... 

b) Reserve de pénalisation (Article 6): 

1. Montant repris au II, a) x 15 p.( .. .............................. 	.................. 

2. Montant repris au II, b) x 30 p.c . ........................... 	.................. 

3. Total = 	1. 	+ 	2...................................................................... 

c) Reserve totale a constituer 

a)7.+b)3. 	........................... 	................................ 	.............. 
	

() 

d) Avoir en compte special pendant la période précédente au 
titredu chapitre II ........................................................................ 

e) Versement complémentaire (+) ou retrait (—) a effectuer = 
III, c) 	— 	III, d) ........................................................................... 

(1) Ecrire 0 Si le solde est negatif. 
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ANNEXE IV 

Maintien des structures en effets et fonds publics 

(Possibilités d'option retenues pour l'article 12) 

I. Premiere option possible 

a) engagements; 

b) effets et fonds publics 

1) certificats du Trésor 
du Fonds des Rentes; 

variation entre 	 et 

fin octobre 1974 
	

fin janvier 1975; 

et encours journalier moyen (1)  encours journalier moyen (1)  de 
d'octobre, novembre et décem- janvier, février et mars 1975; 
bre 1974 

2) autres; 	 moyenne des encours a la fin 
d'octobre, novembre et décem-
bre 1974 

c) manquant ou excédent pour 
la recommandatjon du 28 
juin 1974 

engagements a retenir pour fin juin 1974 
le calcul du manquant ou de 
l'excédent; 

moyenne des encours a la fin 
de janvier, février et mars 1975; 

fin octobre 1974. 

II. Seconde option possible 

a) engagements; 

b) effets et fonds publics 

1) certificats du Trésor 
du Fonds des Rentes; 

2) autres; 

c) manquant ou excédent pour 
la recommandation du 28 
juin 1974 

moyenne des encours a la fin 
d'aoiit, septembre et octobre 
1974 

moyenne des encours a la fin 
de novembre, décembre 1974 et 
janvier 1975; 

et encours journalier moyen (1)  de encours journalier moyen (1)  de 
septembre, octobre, novembre décembre 1974, janvier, février 
et décembre 1974 et mars 1975; 

moyenne des encours a la fin moyenne des encours a la fin 
d'aoüt, septembre, octobre, no- de novembre et décembre 1974, 
vembre et décembre 1974 janvier, février et mars 1975; 

engagements a retenir pour moyenne des encours a la fin moyenne des encours a la fin 
le calcul du manquant ou de d'avril, mai et juin 1974 	d'aoñt, septembre et octobre 
l'excédent; 	 1974. 

(1) Cet encours journalier moyen est calculé sur Ia base des jours-calendrier. L'encours d'un jour non ouvrable 
est censé être celui du dernier jour ouvrable qui précède. 
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RECOMMANDATION A LA CAISSE GENERALE D'EPARGNE 
ET DE RETRAITE 

CHAPITRE I. - Constitution d'une reserve monétaire sur les engagements. 

Article 1 

a) La Caisse Générale d'Epargne et de Retraite constitue, conformément 
aux dispositions qui suivent, une reserve monétaire sur les engagements, sous 
la forme d'un avoir en compte special ouvert auprès de la Banque Nationale 
de Belgique, non productif d'intérêt. 

b) La reserve monétaire a former en compte special auprès de la Banque 
Nationale de Belgique par la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite peut 
toutefois étre remplacée a due concurrence par les certificats spéciaux du Trésor 
souscrits en vertu de l'article 1, b) de Ia recommandation du 28 juin 1974. 

c) La Caisse Générale d'Epargne et de Retraite maintient chaque jour un 
avoir en compte special egal au montant de la reserve a former, diminué du 
montant de ses avoirs en certificats spéciaux du Trésor dont question au b) 
ci-avant. 

Article 2 

La reserve a constituer sur les engagements est calculée de la manière 
suivante 

a) Les engagements sous forme de dépôts, de bons d'épargne et de capita-
lisation sont pris en consideration a concurrence des quotités ci-après 

1. sous reserve des dispositions prévues au c) ci-après, 5 p.c. du montant 
des engagements a vue; 

2. sous reserve des dispositions prévues au c) ci-après, 0,9 p.c. du montant 
des autres engagements a deux ans au plus, y  compris les dépôts inscrits en car-
nets ou livrets ordinaires; 

3. 0,3 p.c. du montant des engagements a plus de deux ans. 

b) Le montant des engagements sous forme de reserves mathématiques, y 
compris le fonds de repartition de la Caisse d'assurances sur la vie de la Caisse 
Générale d'Epargne et de Retraite, est pris en consideration a concurrence d'une 
quotite de 0,3 p.c. 

c) 1. Le coefficient de 5 p.c. prévu au a) 1. ci-avant sera, après.concertation 
de la Banque Nationale de Belgique avec le Ministre des Finances, adapté a la 
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baisse ou a la hausse en fonction de la variation éventuelle par rapport a la 
période de référence du 5 au 14 avril 1974, des avoirs nets de la Banque, indiqués 
a l'annexe I. 

Au cas oi, a la suite d'une très forte diminution des avoirs considérés de 
la Banque, le coefficient de 5 p.c. se trouverait ramené a 0 p.c., une adaptation 
ultérieure éventuelle a la baisse porterait sur le coefficient de 0,9 p.c. prévu 
au a) 2. ci-avant, sans que ce coefficient puisse devenir negatif. 

2. Les avoirs nets de Ia Banque considérés sont repris sur la base d'une 
moyenne journalière; le calcul de cette moyenne s'effectue par decade, les 
différentes decades de calcul allant du 5 an 14, du 15 au 24 et du 25 au 4. La 
dernière decade de calcul va du 5 au 14 février 1975. 

3. Une adaptation de la reserve sur les engagements n'est effectuée que 
pour autant que les avoirs considérés de la Banque Nationale de Belgique durant 
une decade de calcul enregistrent une variation d'au moms 4 milliards par rap-
port a leur montant qui a déclenché l'adaptation précédente. 

4. Lors de chaque adaptation, le coefficient de reserve monétaire sur les 
engagements a vue, ou s'il y a lieu le coefficient sur les autres engagements 
a deux ans au plus, sera calculé de telle manière que pour l'ensemble des inter -
médiaires financiers la variation de la reserve consecutive a cette adaptation soit 
egale a la moitié de Ia variation des avoirs considérés de la Banque Nationale 
de Belgique. 

d) Le montant de la reserve obtenu par application du a), du b) et du c) 
est réduit de 30 millions de francs. 

Article 3 

a) Les engagements visés a l'article 2, a) sont pris en consideration pour Ia 
reserve a former du 20 de chaque mois an 19 du mois suivant inclus, sur la base 
des moyennes de l'encours de chaque categoric a la fin des mois de juin, juillet 
et aot 1974, ou sur la base des moyennes de l'encours de chaque categoric a 
la fin de l'avant-dernier mois et des deux mois précédents, si ces dernières 
moyennes conduisent a urie reserve moms élevée. Toutefois, en cc qui concerne 
les comptes des Organismes de Sécurité Sociale, dits comptes O.S., il est tenu 
compte du montant minimum atteint au cours de chaque mois concerné. 
Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, le debut de la période de reserve est 
reporté au premier jour ouvrable qui suit. 

b) La reserve formée le 20 janvier 1975 sera maintenue en compte special 
jusqu'au 19 février 1975. 

c) Les engagements visés a l'article 2, b) sont pris en consideration du 20 
novembre 1974 jusqu'au 19 février 1975, sur la base de leur encours au 31 
décembre 1973, diminué de 500 millions de francs. 



d) La variation de la reserve resultant d'une éventuelle adaptation a la 

baisse des coefficients de reserve monétaire, prévue a l'article 2, c), s'opère le 
deuxième jour bancaire ouvrable qui suit la decade de calcul considérée, si la 

Caisse Générale d'Epargne et de Retraite a donné instruction, au Service des 
comptes courants de la Banque Nationale de Belgique, de débiter d'office le 

compte special dont question a i'article 1 et de la créditer d'office en compen-

sation. 

e) La variation de la reserve resultant d'une adaptation éventuelle a Ja 

hausse des coefficients de reserve monétaire, prévue a i'article 2, c), est d'appli-

cation le quatrieme jour ouvrable qui suit la decade de calcul considérée. 

Article 4 

a) La Banque Nationale de Belgique notifie a la Caisse Générale d'Epargne 
et de Retraite au plus tard cinq jours ouvrables avant le debut de chacune 

des périodes dont question a i'articie 3, a), le montant de la reserve a constituer 

par elle pour cette période sur les engagements visés a l'articie 2, a). 

b) La Banque Nationale de Belgique notifie a la Caisse Générale d'Epargne 
et de Retraite l'augmentation de la reserve dont question a l'article 3, e), le 
deuxième jour ouvrabie qui suit la fin de la decade de caicul considérée. 

Article 5 

Pour la fin de septembre 1974 et de chaque mois suivant, la Caisse Géné-
rale d'Epargne et de Retraite communique, en temps utile, a la Banque Natio-
nale de Belgique, une situation de ses engagements autres que ceux inscrits 
en comptes O.S., répartis scion les trois categories distinguées a l'article 2, a). 
Pour ies comptes O.S., cue communique le montant minimum atteint au cours 

de chaque mois concerné. 

CHAPITRE II. - Limitation do l'expanslon des credits autorisés. 

Article 6 

Les nouvelles autorisations de credit accordées par la Caisse Générale 
d'Epargne et de Retraite sont limitées scion le mécanisme décrit ci-après 

a) Le montant des nouveiles autorisations de credit accordées par la Caisse 
Générale d'Epargnc et de Retraite cumulé depuis le b0r  novembre 1974 jusqu'a 
la fin de chacun des mois de novembre et décembre 1974 et de janvier 1975 
est établi de ia manière indiquéc a l'anncxe II. 
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b) Le montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit soumis 
a limitation est égal au montant défini au a) ci-avant, augmente éventuellement 
de l'excédent du montant des nouvelles autorisations de credit cumulé depuis 
le pr janvier 1973 jusqu'à la fin d'octobre 1974 par rapport a la limite des nou-
velics autorisations de credit a la fin d'octobre 1974, fixée par les articles 6, b) 
et 7 de la recommandation de politique monétaire du 28 juin 1974. 

c) Le montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit défini 
au h) ci-avant ne peut dépasser le montant suivant 

- a fin novembre 1974 1,05 fois la moyenne mensuelle pendant la période 
allant de fin juin 1972 a fin juin 1973, des nouvelles autorisations de credit telles 
que définies a l'annexe II; 

- a fin décembre 1974 : 2,10 fois la moyenne précitee; 

- a fin janvier 1975 : 3,15 fois la moyenne précitée. 

Article 7 

Tout dépassement du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations 
de credit tel que défini a l'article 6, b) par rapport aux limites fixées a l'article 
6, c) doit être résorbé dans les plus brefs délais. 

En attendant cette resorption, le dépassement donne lieu a la constitution 
d'une reserve, sous la forme d'un avoir au credit du compte special prévu a 
l'article 1, de 

1. 15 p.c. sur la partie qui n'excède pas un dixième de la limite fixée par 
I'article 6, c) au montant cumulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à 
la fin du mois considéré; 

2. 30 p.c. sur le solde. 

En outre, en cas de dépassement, la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite 
aura a fournir des justifications a la Banque Nationale de Belgique, qui se 
reserve le droit de réduire ou de supprimer ses possibilités de recours an prêteur 
en dernier ressort. 

Article 8 

La reserve monétaire qui a été stérilisée en compte du 20 avril 1974 au 
19 mai 1974 en vertu des dispositions de l'accord relatif a diverses mesures de 
politique monétaire du 31 janvier 1974, conclu entre la Caisse Générale d'Epar-
gne et de Retraite et la Banque Nationale de Belgique, sur la base du montant 
cumulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin de mars 1974, en 

application des coefficients de reserve de 3,5 et de 10 p.c. et sous deduction de 
la franchise de 6 millions, demeure bloquee. 
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Article 9 

La reserve qui doit être formée ou maintenue en vertu des articles 7 et 
et qui est calculée sur base du montant cumulé des nouvelles autorisations de 

credit jusqu'à la fin d'un mois, est constituée du 20 du premier mois qui suit 
le mois de calcul au 19 inclus du second mois, méme si cette période de reserve 

tombe en tout ou en partie en dehors de la période visée par la presente recom-
mandation. Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, le debut de la période de 
reserve est reporté au premier jour ouvrable qui suit. 

Article 10 

La Caisse Générale d'Epargne et de Retraite communique a la Banque 

Nationale de Belgique, au plus tard deux jours ouvrables avant le debut de 

chacune des périodes de constitution de reserve indiquées a l'article 9, les données 

indiquees au tableau de l'annexe III. 

CHAPITRE III. - Maintien des structures en effets et fonds publics. 

Article 11 

a) La Caisse Générale d'Epargne et de Retraite effectue des acquisitions 
nettes d'effets et de fonds publics belges en francs belges émis ou garantis par 
l'Etat, les provinces ou les communes a concurrence d'un montant egal a trente-
huit pour cent au moms de l'accroissement de son passif exigible. Ce montant 
est augmente du manquant, ou réduit de l'excédent présente par les portefeuilles 
d'effets et de fonds publics par rapport aux obligations découlant des dispo-
sitions du chapitre III de la recommandation du 28 juin 1974. 

b) En cas de diminution du passif exigible, le rapport qui, en vertu de la 
recommandation du 28 juin 1974, citée ci-avant, devait exister entre les avoirs 

en effets et en fonds publics dont ii est question au a) ci-avant, d'une part, et le 
passif exigible, de l'autre, est maintenu. 

Article 12 

Pour l'application de l'article 11, ii y a lieu d'entendre 

a) par passif exigible : le total du montant des engagements sous la forme 
de dépôts, de bons d'epargne et de capitalisation, majoré du montant des ré-

serves mathématiques et autres et réduit de la difference entre le montant 
total de la reserve monétaire constituée en compte special ou sous la forme de 

certificats spéciaux dont question a l'article 1, b) ci-avant et le montant de la 
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reserve constituée en vertu de l'article 8 de Ia recommandation du 28 juin 1974 
et de l'article 7 de la presente recommandation; 

b) par encours de fonds publics belges en francs belges émis ou garantis 

par l'Etat, les provinces on les communes : la somme des montants suivants 

1. la valeur nominale des éléments suivants des placements définitifs en 

portefeuille-titres 

- dette directe de l'Etat, y compris les primes pour la construction a 
consolider; 

- dette indirecte de 1'Etat et valeurs garanties par l'Etat, les provinces ou 
les communes, y compris la consolidation du Fonds de dotation des pensions de 

guerre et les credits a l'Office de la Navigation intérieure; 

2. la valeur comptable des créances acquises pour compte propre en vertu 
cle conventions postérieures an 15 juillet 1971 relatives au financement du Fonds 

de Développement des Universités libres; 

3. les soldes débiteurs des comptes courants ouverts a la Société Nationale 

de Credit a l'Industrie pour la comptabilisation des operations effectuées dans 

ic cadre de la convention du 15 février 1968. 

Cette somme ne peut comprendre le montant des certificats spéciaux dont 

question a l'article 1, b) ci-avant; 

c) par encours d'effets publics belges en francs belges : la valeur nominale 
des certificats en francs belges émis par le Trésor et le Fonds des Rentes, a 
l'exception des certificats spéciaux dont question a l'article 1, b) ci-avant. 

Article 13 

Le respect des obligations prévues a l'article 11 sera vérifié, au choix, 

suivant une des deux possibilités indiquées a l'annexe IV. 

Article 14 

La Caisse Générale d'Epargne et de Retraite communique a la Banque 

Nationale de Belgique 

a) le montant du passif exigible diminué du montant des dépôts des orga-

nismes de sécurité sociale, dits comptes O.S., a la fin du mois de janvier 1975 

et, le cas échéant, a la fin des mois de novembre et décembre 1974; 

b) le montant minimum atteint par les comptes O.S. precites au cours du 
mois de janvier 1975 et, le cas échéant, au cours des mois de novembre et dé-

cembre 1974; 
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c) les montants aux fins des mois de janvier, février et mars 1975 du porte-
feuille en fonds publics belges émis ou garantis par l'Etat, les provinces ou les 
communes. 

CHAPJ.TRE IV. - Dispositions diverses. 

Article 15 

La présente recommandation porte sur la période allant jusqu'au 31 jan-

vier 1975. 
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ANNEXE I 

Avofrs nets de la Banque Natlonale de Belgique uses ft l'article 2, a) 

Ii s'agit 

a) des avoirs extérieurs nets, a savoir les montants repris aux rubriques 

suivantes de l'actif de la Banque Nationale 

- Encaisse en or; 
- Fonds Monétaire International; 
- Monnaies etrangères; 
- Accords Internationaux; 

- Fonds Européen de Cooperation Monétaire, 

sous deduction des montants repris aux rubriques suivantes du passif de 

Ia Banque Nationale 

Comptes courants : Banques a l'étranger, comptes ordinaires; 

- Accords Internationaux; 
- Fonds Monétaire International droits de tirage spéciaux, allocation 

cumulative nette; 
- Fonds Européen de Cooperation Monétaire; 

b) des montants repris a la rubrique Effets publics belges ; 

c) des avances sur nantissement accordées a des agents économiques autres 
que les intermédiaires financiers soumis a la reserve monétaire. 

Sous deduction 

du solde créditeur des comptes courants du Trésor, de l'Institut de Rées-

compte et de Garantie et du Fonds des Rentes. 
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ANNEXE II 

Nouvdlles autorisatlons de credit 

(Article 6) 

Les credits sont reputes être autorisés des que l'organe competent de la 
Caisse Générale d'Epargne et de Retraite decide de prendre un engagement de 

credit. 

Les autorisations concernent tous les credits dont les utilisations sont 
reprises sous les rubriques suivantes de la situation comptable actuelle 

a) Placements définitifs 

- credits sous forme d'obligations émises par les sociétés belges ('); 
- ouvertures de credits (industriels, professionnels, agricoles); 

- prêts hypothCcaires; 

- prêts agricoles; 
- prets pour habitations ouvrières. 

b) Placements provisoires 

- comptoirs d'escompte; 
- avances (industriels, professionnels); 
- credits agricoles; 
- armement maritime; 

- batellerie; 
- préts sur nantissement; 
- préts personnels et préts a temperament. 

Les autorisations de credits Creditexport n et de credits aux universites 

ne sont pas prises en consideration. 

En cc qui concerne les credits accordes par la Societe Nationale de Credit 

a l'Industrie conjointement pour son compte et pour celui de la Caisse GénCrale 
d'Epargne et de Retraite, les nouvelles autorisations sont réparties entre ces deux 
institutions proportionnellement a la part prise en charge pour chacune d'elles. 

(1) Cette rubrique correspond a la partie 6 du q Portefeuille titres 3, qui fait partie 
des placements définitifs, sauf qu'elle ne comprend pas les actions émises par Ia Société 
Nationale d'Investissement. 
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Les autorisations de credits (autres que 66/2) repri de 1'Institut de Rées-
compte et de Garantie ou d'un intermédiaire financier soumis a une recomman-

dation de politique monétaire peuvent ne pas être considérées comme de nou-
velles autorisations a la condition de ne l'être ni pour le calcul des limites 

visées a l'article 6, c) ni pour la determination du montant cumulé effectif des 
nouvelles autorisations de credit, défini a l'article 6, b. 

Le montant des nouvelles autorisations de préts pour habitations ouvrières 
est censé être égal áu double des avances accordées par la C.G.E.R. aux sociétés 
agréées. Toutefois, pour le mois de décembre, ces avances sont, au préalable, 
réduites des sommes affectées le mois suivant par les sociétés agréées au paiement 
de leurs annuités. 

Les nouvelles autorisations de credit a caractère revolving sont censées 

être égales aux nouvelles lignes de credit augmentees des relèvements de pla-
fonds de lignes de credits existantes. Les renouvellements de telles lignes de 
credit ne sont pas considérés comme des nouvelles autorisations. 

En ce qui concerne les découverts resultant de l'usage de cartes de garantie 
de cheque, les variations des encours utilisés sont considérCes comme des nou-
velles autorisations. 

Pour les credits a caractère 	non revolving , les annulations de credit 

peuvent être, a la date oi elles interviennent, déduites des nouvelles autorisations 

a la condition de l'être pour le calcul a la fois des limites fixées a l'article 6, c) 
et du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit, défini a 
l'article 6, b). Les reprises d'encours sont considérées comme des nouvelles 
autorisations si elles nécessitent une decision de l'organe competent. 
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ANNEXE III 

Nouvelles autorisations de credit 

Montant cumulé, dépassement et reserve monCtaire y relative 

(Données prévues a l'article 10) 

(En rnitIio,i, dc franc8) 

I. Montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit 

a) Excédent du montant effectif des nouvelles autorisations de 
credit cumulé depuis le P' janvier 1973 jusqu'à la fin d'octo-

bre 1974, par rapport a la limite fixée au montant cumulé 
des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin d'octobre 

1974 par les articles 6, b) et 7 de la recommandation dii 

28 juin 1974 

b) Montant cumulé depuis le P' novembre 1974 des nouvelles 
autorisations de credit établi conformément a l'annexe II 
jusqu'à la fin du mois de ...................[Article 6, a)] ........................ 

c) Total [Article 6, b)] 	..................................................................... 

II. Montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit 
en ddpassement : 

a) Panic de I, c) qui se situe entre .........et .........(Arti-

cle7, 	1.) 	.................................................................................... 

b) Partie de I, c) qui se situe au-delà de .....................(Arti-

cle7, 	2.) 	.................................................................................... 

c) Total du dépassement [a) + b)] ...................................................... 



III. Reserve mondtaire 

(En million, de franca) 

a) Reserve bloquee (Article 8) 

1. Montant obtenu par application de 3,5 p.c . ............... 	.................. 

2. Montant obtenu par application de 10 p.c . ............... 	.................. 

3. Sous-total 	= 	1. + 2................................................................ 

4. Franchise 

5. Solde 	= 	3. - 4...................................................................... 

b) Reserve de pénalisation (Article 7) 

1. Montant repris au II, a) x 15 p.c . .............................. 	.................. 

2. Montant repris au II, b) x 30 p.c . .............................. 	.................. 

3. Total 	= 	1. + 2...................................................................... 

c) Reserve totale a constituer 

a)5. 	+ 	b)3............................................................................ ( 1 ) 

d) Avoir en compte special pendant la période précédente au 
titredu chapitre 	II 	..................................................................... 

e) Versement complémentaire (+) ou retrait (—) a effectuer 
= 	III, c) 	- 	III, d) 	..................................................................... 

(I) Ecrire 0 si le solde est negatif. 
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ANNEXE IV 

Maintlen des structures en effets et fonds publics 

(Possibilités d'option retenues pour l'article 13) 

I. Premiere option possible 

a) passif exigible; 

b) effets et fonds publics 

1) effets publics; 

2) fonds publics; 

II. Seconde option possible 

a) passif exigible; 

b) effets et forids publics 

1) effets publics; 

2) fonds publics; 

c) manquant ou excédent pour 
la recommandation du 28 
juin 1974 

variation entre 

fin octobre 1974 (') 

encours journalier moyen (2) 

d'octobre, novembre et décem-
bre 1974 

moyenne des encours a la fin 
d'octobre, novembre et décem-
bre 1974 

moyenne des encours a la fin 
d'aoüt, septembre et octobre 
1974 (') 

encours journalier moyen (2)  de 
septembre, octobre, novembre et 
décembre 1974 

moyenne des encours a la fin 
d'aoiit, septembre, octobre, no-
vembre et décembre 1974 

et 

fin janvier 1975 (1); 

encours journalier moyen (2)  de 
janvier, février et mars 1975; 

moyenne des encours a la fin de 
janvier, février et mars 1975; 

fin octobre 1974. 

moyenne des encours a la fin de 
novembre, décembre 1974 et 
janvier 1975 ('); 

encours journalier moyen (2)  de 
décembre 1974, janvier, février 
et mars 1975; 

moyenne des encours a la fin 
de novembre et décembre 1974, 
janvier, février et mars 1975; 

c) manquant ou excédent pour 
la recommandation du 28 
juin 1974 

passif exigible a retenir pour fin juin 1974 
le calcul du manquant ou de 
l'excédent; 

passif exigible a retenir pour moyenne des encours a la fin moyenne des encours a la fin 
le calcul du manquant ou de d'avril, mai et juin 1974 	d'aoit, septembre et octobre 
l'excedent; 	 1974. 

(1) Pour les dépôts des organismes de sécurité sociale, dits comptes OS., on ne tient pas compte du montant a 
la fin d'un mois, mais du montant minimum au cours d'un mois. 

(2) Cet encours journalier moyen est calculé sur la base des jours-calendrier. L'encours d'un jour non ouvrable 
est censé être celui du dernier jour ouvrable qui précéde. 
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RECOMMANDATION AU CREDIT COMMUNAL. 

CHAPITRE I. - Constitution d'une reserve monétaire sur les engagements. 

Article 1 

a) Le Credit CoL\lmunal de Belgique constitue, conformément aux dispo-
sitions qui suivent, une reserve monétaire sur les engagements, sous la forme 
d'un avoir en compte special ouvert auprès de la Banque Nationale de Belgique, 
non productif d'intérêt. 

b) La reserve monétaire a former en compte special auprès de la Banque 
Nationale de Belgique par le Credit Communal de Belgique peut toutefois 
étre remplacée a due concurrence par les certificats spéciaux du Trésor souscrits 
en vertu de l'article 1, b) de la recommatadation du 28 juin 1974 

c) Le Credit Communal de Belgique maintient chaque jour un avoir en 
compte special egal au montant de la reserve a former, diminué du montant de 
ses avoirs en certificats spéciaux du Trésor dont question au b) ci-avant. 

Article 2 

La reserve a constituer sur les engagements est calculée de la manière 
suivante 

a) Les engagements sous forme de dépôts (pour autant que ceux-ci appar-
tiennent a des particuliers, des entreprises ou des intercommunales autres que 
d'autoroutes), d'obligations, de bons de caisse et de capitalisation sont pris en 
consideration a concurrence des quotités ci-aprês 

1. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 5 p.c. du montant des 
engagements It vue; 

2. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 0,9 p.c. du montant 
des autres engagements a deux ans au plus, y compris les dépôts inscrits en 
carnets ou livrets ordinaires; 

3. 0,3 p.c. du montant des engagements a plus de deux ans. 

b) 1. Le coefficient de 5 p.c. prévu au a) 1. ci-avant sera, après concertation 
de la Banque Nationale de Belgique avec le Ministre des Finances, adapté It 
la baisse ou a la hausse en fonction de la variation éventuelle par rapport a 
la période de référence du 5 an 14 avril 1974, des avoirs nets de la Banque, 
indiqués It l'annexe I. 

Au cas oi, It la suite d'une très forte diminution des avoirs considérés de 
la Banque, le coefficient de 5 p.c. se trouverait ramené a 0 p.c., une adaptation 
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ultérieure éventuelle a la baisse porterait sur le coefficient de 0,9 p.c. prévu 
au a) 2. ci-avant, sans que ce coefficient puisse devenir négatif. 

2. Les avoirs nets de la Banque considérCs sont repris sur la base d'une 
moyenne journalière; le calcul de cette moyenne s'effectue par decade, les diffé-
rentes decades de calcul allant du 5 au 14, clu 15 au 24 et du 25 au 4. La 
dernière decade de calcul va du 5 au 14 février 1975. 

3. Une adaptation de la reserve sur les engagements n'est effectuée que 
pour autant que les avoirs considérés de la Banque Nationale de Belgique 
durant une decade de calcul enregistrent une variation d'au moms 4 milliards 
par rapport a leur montant qui a déclenché l'adaptation précédente. 

4. Lors de chaque adaptation, le coefficient de reserve monétaire sur les 
engagements a vue, ou s'il y a lieu le coefficient sur les autres engagements a 
deux ans au plus, sera calculé de telle manière que pour l'ensemble des inter-
médiaires financiers la variation de la reserve consecutive a cette adaptation 
soit egale a la moitié de la variation des avoirs considérés de la Banque Natio-
nale de Belgique. 

c) Le montant de la reserve obtenu par application du a) et du b) est 
réduit de 30 millions de francs. 

Article 3 

a) Les engagements visés a l'article 2, a) sont pris en consideration pour 
la reserve a former du 20 de chaque mois au 19 du mois suivant inclus, sur la 
base des moyennes de l'encours de chaque catégorie a la fin des mois de juin, 
juillet et aoüt 1974, ou sur Ia base des moyennes de l'encours de chaque caté-
gone a la fin de l'avant-dernier mois et des deux mois precedents, si ces dernières 
moyennes conduisent a une reserve moms élevée. Lorsque le 20 n'eSt pas un 
jour ouvrable, le debut de la période de reserve est reporte au premier jour 
ouvrable qui suit. 

b) La reserve formee le 20 janvier 1975 sera maintenue en compte special 
jusqu'au 19 février 1975. 

c) La variation de la reserve resultant d'une éventuelle adaptation a la 
baisse des coefficients de reserve monetaire, prévue a l'article 2, b), s'opère le 
deuxième jour bancaire ouvrable qui suit la decade de calcul considérée, si le 
Credit Communal de Belgique a donné instruction, au Service des comptes 
courants de la Banque Nationale de Belgique, de débiter d'office le compte 
special dont question a l'article I, et de le créditer d'office en compensation. 

d) La variation de la reserve resultant d'une adaptation éventuelle a la 
hausse des coefficients de reserve monetaire, prevue a l'article 2, b), est d'appli-
cation le quatrième jour ouvrable qui suit la decade de calcul consideree. 

104 



Article 4 

a) La Banque Nationale de Belgique notifie au Credit Communal de Be!-
gique, au plus tard cinq jours ouvrables avant le debut de chacune des périodes 
dont question a l'articie 3, a), le montant de la reserve a constituer par lui pour 
cette période. 

b) La Banque Nationale de Belgique notifie au Credit Communal de Bel-
gique l'augmentation de la reserve dont question a l'article 3, d), le deuxième 

jour ouvrable qui suit la fin de la decade de caicul considérée. 

Article 5 

Pour la fin de septembre 1974 et de chaque mois suivant, le Credit 
Communal de Belgique communique, en temps utile, a la Banque Nationale de 
Belgique, une situation de ses engagements, répartis scion les trois categories 
distinguées a l'article 2, a). 

CHAPITRE TI. - Limitation de l'expansion des credits autorisés. 

Article 6 

Les nouvelles autorisations de credit accordées par le Credit Communal 
de Belgique sont limitées scion le mécanisme décrit ci-après 

a) Nouveiles autorisations de credit accordées aux entreprises et particuliers 

1. Le montant des nouvelles autorisations de credit accordées par le Credit 
Communal de Belgique aux entreprises et particuliers, cumulé depuis le P no-
vembre 1974 jusqu'à la fin de chacun des mois de novembre et de décembre 1974 
et de janvier 1975 est établi de la manière indiquee a l'annexe II, a). 

2. Le montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit soumis 
a limitation est égal au montant défini au 1. ci-avant, augmente éventuellement 
de l'excédent du montant des nouvelles autorisations de credit cumulé depuis 
le 1°" janvier 1973 jusqu'à la fin d'octobre 1974 par rapport a ia limite des 
nouvelles autorisations de credit a la fin d'octobre 1974, fixée par les articles 
6, a) 2. et 7 de la recommandation de politique monétaire du 28 juin 1974. 

3. Le montant cumulé effectif des nouveiles autorisations de credit défini 
au 2. ci-avant ne peut dépasser le montant suivant 

- a fin novembre 1974 : 1,05 fois la somme, d'une part, de la moyenne 
mensuelle pendant la période allant de fin juin 1972 a fin juin 1973, des nou-
velles autorisations de credit telles que définies a l'annexe II, a) et, d'autre part, 
de 150 millions; 

- a fin décembre 1974 : 2,10 fois la somme precitée; 

- a fin janvier 1975 : 3,15 fois la somme précitée. 
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b) Autres nouvelles autorisations de credit 

1. Le montant des nouvelles autorisations de credit accordées par le Credit 
Communal de Belgique, cumulé depuis le 1°' novembre 1974 jusqu'à la fin 
de chacun des mois de novembre et de décembre 1974 et de janvier 1975 est 

établi de la manière indiquée a l'annexe II, b). 

2. Le montant curnulé effectif des nouvelles autorisations de credit soumis 

a limitation est egal au montant défini au 1. ci-avant augmenté éventuellement 

de l'excédent du montant des nouvelles autorisations de credit cumulé depuis 

le P' juillet 1974 jusqu'à la fin d'octobre 1974 par rapport a la limite des 

nouvelles autorisations de credit a la fin d'octobre 1974, fixée par l'article 
6, b) 2. de la recommandation de politique monétaire du 28 juin 1974. 

3. Le montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit dCfini 

au 2. ci-avant ne peut dépasser le montant suivant 

- a fin novembre 1974 : 0,85 fois la moyenne mensuelle pendant l'année 

1973 des nouvelles autorisations de credit telles que définies a l'annexe II, b); 

- a fin décembre 1974 : 1,70 fois la moyenne precitee; 
- fin janvier 1975 : 2,55 fois la moyenne precitée. 

Article 7 

Tout dépassement des montants cumulés effectifs des nouvelles autori-

sations de credit tels que définis aux articles 6, a) 2. d'une part, et, 6, b) 2., 
d'autre part, par rapport aux limites fixées respectivement aux articles 6, a) 3. 
et 6, b) 3. doit étre résorbé dans les plus brefs délais. 

En attendant cette resorption, les dépassements donnent lieu a la Consti-

tution d'une reserve sous la forme d'un avoir au credit du compte special prévu 

a l'article 1. 

a) Reserve a constituer en cas de dépassement des limites fixées par l'arti-

cle 6, a) 3. 

1. 15 p.c. sur la partie qui n'excède pas un dixième de la limite fixée par 
l'article 6, a) 3. au montant cumulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à 

Ia fin du mois considéré; 

2. 30 p.c. sur le solde. 

b) Reserve a constituer en cas de dépassement des limites fixées a l'article 

6, b) 3. 

1. 15 p.c. sur la partie qui n'excède pas un dixièrne de la limite fixée par 
l'article 6, b) 3. au montant curnulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à 
la fin du mois considéré; 

2. 30 p.c. sur le solde. 
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En outre, en cas de dépassement, le Credit Communal de Belgique aura 
a fournir des justifications a la Banque Nationale de Belgique qui se reserve 
le droit de réduire on de supprimer ses possibilités de recours au préteur en 
dernier ressort. 

Article 8 

a) La reserve monétaire qui a été stérilisée en compte du 20 avril 1974 
au 19 mai 1974, en vertu des dispositions de l'accord relatif a diverses mesures 
de politique monétaire du 31 janvier 1974 conclu entre le Credit Communal 
de Belgique et la Banque Nationale de Belgique, sur base du montant cumulé 
jusqu'à la fin de mars 1974 des nouvelles autorisations de credit prises en consi-
dération jusqu'à cette date, en application des coefficients de reserve de 3,5 
et de 10 p.c. et sous deduction de la franchise de 6 millions, demeure bloquee. 

b) Demeure egalement bloquee, la reserve monétaire qui sera stérilisée en 
compte du 20 novembre an 19 décembre 1974 du chef de l'application du coef-
ficient de reserve de 15 p.c. prévu a l'article 7, b) de la recommandation de 
politique monétaire du 28 juin 1974, au montant cumulé jusqu'à la fin 
d'octobre 1974, des nouvelles autorisations de credit prises en consideration pour 
l'application du traitement dCrogatoire. 

Article 9 

La reserve qui doit étre formée on maintenue en vertu des articles 7 et 8 
et qui est calculée sur base du montant cumulé des nouvelles autorisations de 
credit jusqu'à la fin d'un mois, est constituée du 20 du premier mois qui suit 
le mois de calcul au 19 inclus du second mois, même si cette période de reserve 
tombe en tout ou en partie en dehors de la période visée par la présente recom-
mandation. Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, le debut de la période de 
reserve eSt reporté au premier jour ouvrable qui Suit. 

Article 10 

Le Credit Communal de Belgique communique a la Banque Nationale 
de Belgique au plus tard deux jours ouvrables avant le debut de chacune des 
périodes de constitution de reserve indiqifées a l'article 9, les données indiquées 
au tableau de l'annexe III. 

CHAPITRE III. - Dispositions diverses. 

Article 11 

La présente recommandation porte sur la période allant jusqu'au 31 jan-
vier 1975. 
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ANNEXE I 

Avoirs nets de la Banque Natlonale de Belgique irises a l'artlole 2, b) 

Ii s'agit 

a) des avoirs extérieurs nets, a savoir les montants repris aux rubriques 

suivantes de l'actif de la Banque Nationale 

Encaisse en or; 
- Fonds Monétaire International; 
- Monnaies etrangeres; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Européen de Cooperation Monétaire, 

sous deduction des montants repris aux rubriques suivantes du passif de 
la Banque Nationale 

- Comptes courants : Banques a l'étranger, coniptes ordinaires; 

- Accords Internationaux; 
- Fonds Monétaire International : droits de tirage spéciaux, allocation 

cumulative nette; 
- Fonds Européen de Cooperation Monétaire; 

b) des montants repris a la rubriquc Effets publics belges ; 

c) des avances sur nantissement accordées a des agents économiques autres 
que les intermédiaires financiers soumis a la reserve monétaire. 

Sous deduction 

du solde créditeur des comptes courants du Trésor, de 1'Institut de Rées-
compte et de Garantie et du Fonds des Rentes. 
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ANNEXE H 

Nouvelles autorisations de credit 

(Article 6) 

Les credits sont reputes être autorisés des que l'organe competent du Credit 

Communal de Belgique decide de prendre un engagement de credit. 

On distingue deux categories de nouvelles autorisations de credit 

a) Les autorisations concernant tous les credits accordés aux entreprises et 
particuliers y compris ceux aux intercommunales autres que d'autoroutes dont 
les utilisations sont reprises sous les rubriques suivantes de la situation comp-

table actuelle 

- comptes courants débiteurs; 

- préts a court et moyen terme; 

- préts a long terme; 
operations de leasing; 
débiteurs divers; 

- credits hypothécaires aux particuliers. 

Les autorisations de credit repris de l'Institut de RCescompte et de Garantie 
ou d'un intermédiaire financier étant soumis a une recommandation de politique 
monétaire peuvent ne pas être considérCes comme des nouvelles autorisations 

a la condition de ne l'Ctre ni pour le calcul des limites visées a l'article 6, a) 3., 

ni pour la determination du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations 

de credit, défini a l'article 6, a) 2. 

Les nouvelles autorisations de credit a caractère revolving > sont censées 

Ctre égales aux nouvelles lignes de credit augmentées des relèvements de plafonds 
de lignes de credit existantes. Les renouvellenients de telles lignes de credit ne 
sont pas considérés comme de nouvelles autorisations. 

En ce qui concerne les découverts resultant de l'usage des cartes de garantie 
de cheque, les variations des encours utilisés sont considérées comme des nou-
velles autorisations. 

Pour les credits a caractère u non revolving , les annulations de credit 
peuvent être, a la date oü elles interviennent, dCduites des nouvelles autorisations 
a condition de l'être pour le calcul a la fois des limites fixées a l'article 6, a) 3. et 
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du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit défini a l'arti-

cle 6, a) 2. Les reprises d'encours sont considCrées comme des nouvelles autori-

sations si elles nécessitent une decision de l'organe competent. 

b) Les autorisations concernant tous les autres credits dont les utilisations 

sont reprises sous les rubriques comptables citées an a) cl-avant a l'exclusion 

des credits a court terme accordés aux pouvoirs locaux pour les operations cou-
rantes ordinaires et les operations courantes spéciales (autres credits de trésorerie) 

et des escomptes de subventions. 

Les annulations de credit peuvent être, a la date oü elles interviennent, 

déduites des nouvelles autorisations a la condition de I'être pour le calcul a 
Ia fois des limites fixées a l'article 6, b) 3. et du montant cumulé effectif des 

nouvelles autorisations de credit défini a l'article 6, b) 2. Les reprises d'encours 

sont considérées comme des nouvelles autorisations si dies nécessitent une deci-

sion de l'organe competent. 
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ANNEXE III 

Nouvelles autorisatlons de credit 

Montant cumulé, dépassement Ct reserve monétaire y relative 

Données prévues a l'article 10 

(En million, do franno) 

I. Montants cuniulés effectifs des nonvelles autorisations de 
credit 

a) 1. Excédent du montant effectif des nouvelles autorisations de 
credit cumulé depuis le l janvier 1973 jusqu'à la fin 
d'octobre 1974, par rapport a Ia limite fixée au montant 
cumulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la 
fin d'octobre 1974 par les articles 6, a) 2. et 7 de la recom-
mandation du 28 juin 1974 ......................................................... 

2. Montant curnulé depuis le l" novembre 1974 des nou-
velles autorisations de credit établi conformément a l'an-
nexe II a) jusqu'à la fin clu mois de ...............(Article 6, 
a) 	1.) 	....................................................................................... 

3. Total = 1. + 2. (Article 6, a) 2.) ................................................ 

b) 1. Excédent du montant efrectif des nouvelles autorisations 
de credit cumulé depuis le l' juillet 1974 jusqu'à la fin 
d'octobre 1974, par rapport a la limite fixée au montant 
curnulC des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la 
fin d'octobrc 1974 par l'article 6, b) 2. de la recommanda-
tiondu 28 juin 1974 .................................................................. 

2. Montant cumulé depuis le 1' novembre 1974 des nouvelles 
autorisations de credit établi conformément a l'annexe II 
b) jusqu'à la fin du mois de ...... ........... (Article 6, b) 1.) 

3. Total = 1. + 2. (Article 6, b) 2. 	................................................. 

111 



	

II. Niontants curnulés effeclifs des nouvelles autorisations de 	rnjt1ioi8 d,; franca) 

credit en dépassement 

a) Partie de I, a) 3. qui se situe entre .........et .........(Arti-

cle 7, a) 1.) 

b) Partie de I, a) 3. qui se situe au-delS de ........................ 

(Article 7, a) 2.) 	........................................................................... 

c) Partie de I, b) 3. qui se situe entre .........et .........(Arti-

cle 7, b) 1.) 

d) Partie de I, h) 3. qui se situe au-delà de ........................ 
(Article 7, b) 2.) 	........................................................................... 

e) Total des dépassements [a) + b) + c) + d)] ....................................... 

III. Reserve n2onétaire 

a) Reserve bloquée (Article 8) 

1. Montant obtenu par application de 3,5 p.c. [Article 8, a)] 

2. Montant obtenu par application de 10 p.c. [Article 8, a)] 

3. Sous-total = 	1. 	+ 	2................................................................ 

4. Franchise [Article 8, a)] .........................................6 

5. Solde 	= 	3. 	- 	4...................................................................... 

6. Montant obtenu par application de 15 p.c. [Article 8, b)] 

7. Total = 	5. 	+ 	6..................................................................... 

b) Reserve de pénalisation (Article 7) 

1. Montant repris au II, a) x 15 p.c . .............................. 	.................. 

2. Montant repris au II, b) x 30 p.c . .............................. 	.................. 

3. Montant repris au II, c) x 15 p.c ................................................ 

4. Montant repris au II, d' 	< 30 p  c . .............................. 	.................. 

5.Total=1.--2.+3.+4. .................................... 	.................. 

c) Reserve totale a constituer 

a)7. 	+b)5. 	............................................................ 	............. 	(1) 

d) Avoir en compte special pendant la période précédente au 
titre du chapitre II ....................................................................... 

e) Versement complémentaire (+) ou retrait (—) a effectuer 

III, c) 	— 	111, d) ........................................................................ 

(1) Ecrire 0 si le solde est negatif. 
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RECOMMANDATION A LA SOCIETE NATIONALE DE CREDIT A 
L' INDUSTRIE. 

ciH:Ap:I:TRE I. - Constitution d'une reserve monétaire sur les engagements. 

Article 1 

a) La Société Nationale de Credit a 1'Industrie constitue, conformément 
aux dispositions qui suivent, une reserve monCtaire sur les engagements, sous la 
forme d'un avoir en compte special ouvert auprès de la Banque Nationale dc 
Belgique, non productif d'intérêt. 

b) La reserve monétaire a former en compte special auprès de la Banque 
Nationale de Belgique par la Société Nationale de Credit a l'Industrie peut 
toutefois être remplacée a due concurrence par les certificats spéciaux du Trésor 
souscrits en vertu de l'article 1, b) de la recommandation du 28 juin 1974. 

c) La Société Nationale de Credit a l'Jndustrie maintient chaque jour un 
avoir en compte special égal au montant de Ia reserve a former, diminué de ses 
avoirs en certificats spéciaux du Trésor dont question au b) ci-avant. 

Article 2 

La reserve a constituer sur les engagements est calculée de la manière sui-
vante 

a) Les engagements sous forme de dépôts, d'obligations, de bons de caisse 
et de capitalisation sont pris en consideration a concurrence des quotites ci-après 

1. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 5 p.c. du montant 
des engagements a vue; 

2. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 0,9 p.c. du montant 
des autres engagements a deux ans au plus; 

3. 0,3 p.c. du montant des engagements a plus de deux âns. 

b) 1. Le coefficient de 5 p.c. prévu au a) I. ci-avant sera, après concertation 
de la Banque Nationale de Belgique avec le Ministre des Finances, adaptC a 
Ia baisse ou a la hausse en fonction de la variation Cventuefle par rapport a la 
période de référence du 5 au 14 avril 1974 des avoirs nets de la Banque, indiqués 
a l'annexe I. 

Au cas oi, a la suite d'une très forte diminution des avoirs considérés de 
la Banque, le coefficient de 5 p.c. se trouverait ramené a 0 p.c., une adaptation 
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ultérieure éventuelle a la baisse porterait sur le coefficient de 0,9 p.c. prévu 
au a) 2. ci-avant, sans que ce coefficient puisse devenir négatif. 

2. Les avoirs nets de la Banque considérés sont repris sur la base d'une 
moyenne journalière; le calcul de cette moyenne s'effectue par decade, les dif-
férentes decades de calcul allant du 5 an 14, du 15 au 24 et du 25 au 4. La 
dernière decade de calcul va du 5 au 14 février 1975. 

3. Une adaptation de Ia reserve sur les engagements n'cst effectuCc quc 
pour autant que les avoirs considérés de Ia Banquc Nationale de Belgique durant 
une decade de calcul enregistrent une variation cI'au nioins 4 niilliards par 
rapport a leur montant qui a déclenché l'adaptation précCdente. 

4. Lors de chaque adaptation, le coefficient de reserve nionétairc sw Ics 
engagements a vue, ou s'il y a lieu, le coefficient sur les autres engagements A. 

deux ans au plus, sera calculé de telle manière que pour l'ensemble des inter -
tnédiaires financiers la variation de la reserve consecutive a cette adaptation soit 

Cgale a la moitié de la variation des avoirs considérés de la Banque Nationale 
de Belgique. 

c) Le montant de la reserve obtenu par application du a) et du b) est réduit 
de 30 millions de francs. 

Article 3 

a) Les engagements visés a l'article 2, a) sont pris en consideration pour Ia 
reserve a former du 20 de chaque mois au 19 du mois suivant inclus, sur la base 
des moyennes de l'encours de chaque catégorie a la fin des mois de juin, juillet 
ct aoctt 1974, ou sur la base des moyennes de l'encours de chaquc categoric a la 
fin de l'avant-dernier mois et des deux mois précédents, si ces dernières moyennes 
conduisent a une reserve moms elevee. Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, 
Ic debut de la pCriode de reserve est reporté au premier jour ouvrable qui suit. 

b) La reserve formée le 20 janvier 1975 sera maintenue en comptc special 
jusqu'au 19 février 1975. 

c) La variation dc Ia reserve resultant d'une Cventuclle adaptation a Ia baisse 
des coefficients de reserve monetaire, prévue a Farticle 2, b), s'opère le deuxièinc 
jour bancaire ouvrable qui Suit la decade de calcul consideree, si la SociétC 
Nationale de Credit a 1'Industrie a donnC instruction, au Service des comptes 
courants de la Banque Nationale de Belgique, de debiter d'office le compte 
special dont question a l'article 1 et de la créditer d'office en compensation. 

d) La variation de la reserve resultant d'une adaptation éventuellc a la 
hausse des coefficients de reserve monétaire, prévue a l'article 2, b), est dapp1i-
cation le quatriemc jour ouvrable qui suit la decade de calcul considérée. 
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Article 4 

a) La Banque Nationale de Belgique notifie a la Société Nationaic de Credit 
a l'Industrie an plus tard cinq jours ouv rabies avant le debut de chacune ds 
périodes dont question a i'articie 3, a) le moritant de la reserve a constituer par 
die pour cette période. 

b) La Banque Nationale de Beigique notifie a la Société Nationale de 
Credit a 1'Industrie i'augmentation de la reserve dont question a l'articic 3, d) 
le dcuxièmc jour ouvrable qui suit Ia fin de la decade de calcul considéréc. 

Article 5 

Pour ia fin de septembre 1974 Ct de chaque mois suivant, ia Société Natio-
nale de Credit a l'Industrie communique, en temps utile, a la Banque Nationale 
de Beigique, une situation de ses engagements, repartis scion les trois categories 
distinguees a i'articie 2, a). 

CHAPJTRE II. - Limitation de l'expansion des credits autorisés. 

Article 6 

Les nouvelles autorisations de credit accordées par la Société Nationaie 
de Credit a l'Industrie sont limitées scion ie mécanisme décrit ci-après 

a) Le montant des nouvelies autorisations de credit accordées par la Société 
Nationaie de Credit a i'Industrie, cumulé depuis le 1 er  novembre 1974 jusqu'à 
la fin de chacun des mois de novembre et décembre 1974 et de janvier 1975, 
est étabii de ia manière indiquée a i'annexe II. 

b) Le montant cumuié effectif des nouvelles autorisations de credit soumis 
a limitation est égai an montant défini an a) ci-avant, augmenté éventuellement 
de l'excédent du montant des nouvelles. autorisations de credit cumuié depuis 
ie 1°' janvier 1973 jusqu'à la fin d'octobre 1974 par rapport a la limite des 
nouvelles autorisations de credit a la fin d'octobre 1974, fixée par les articles 
6, b) et 7 de la recommandation de politique monCtaire du 28 juin 1974. 

c) Le montant cumulC effectif des nouvelles autorisations dc credit défini 
au b) ci-avant nc peut dépasser le montant suivant 

- a fin novembre 1974 : 1,05 fois la moyenne mensuelle pendant Ia période 
aiiant de fin juin 1972 a fin juin 1973, des nouvelles autorisations de credit 
telles que définies a l'annexe II; 

- a fin décembre 1974 2,10 fois la moyenne précitéc; 
- a fin janvier 1975 3,15 fois la moyenne precitee. 
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Article 7 

Tout dépassement du mon taut cumulé effectif des nouvelles autorisations 
de credit tel que défini a l'article 6, b), par rapport aux limites fixécs a l'article 
6, c), doit être résorbé clans les plus hrefs délais. 

En attendant cette resorption, Ic dCpasscrnent donne lieu a la constitution 
d'une reserve, sous la forme d'un avoir au credit clu compte special prévu a 
l'article 1 de 

1. 15 p.c. sur la parti qui n'cxcède pas un dixièmc de la limite fixée par 
l'article 6, c) au mon taut cumulC des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la 
fin du mois considéré 

2. 30 p.c. sur le solcic. 

En outre, en cas de dépassernent, la Société Nationale de Credit a 1'Industrie 
aura a fournir des justifications a la Banque Nationale de Belgique, qui se 
reserve le droit de réduire on de supprimer ses possibilités de recours au préteur 
en dernier ressort. 

Article 8 

La reserve monétaire qui a été stérilisée en compte du 20 avril 1974 au 
19 mai 1974, en vertu des dispositions de l'accord relatif a diverses mesures de 
politique monétaire du 31 janvier 1974 conclu entre la Société Nationale de 
Credit a l'Industirc et la Banque Nationale de Belgique, sur base du montant 
cumulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin de mars 1974, en 
application des coefficients de reserve de 3,5 et 10 p.c. et sous deduction de la 
franchise de 6 millions, derneure bloquée. 

Article 9 

La reserve qui doit être formée on maintenue en vertu des articles 7 et 8 
et qui est calculCc sur base du montant cumulC des nouvelles autorisations de 
credit jusqu'à la fin dun mois, est constituée clu 20 du premier mois c1ui suit 
Ic mois de calcul an 19 inclus du second mois, mCme si cette pCriode de reserve 

tombe en tout on en partie en dehors de la période visée par la présente 
recommandation. Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, le debut de la 

période de reserve est reporté au premir jour ouvrable qui suit. 

Article 10 

La SociCté Nationaic de Credit a l'Industrie communique a la Banque Natio-
nale de Belgique, au plus tard deux jours ouvrables avant le debut de chacune 
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des périodes dc constitution de réservc indiquées A. l'articic 9, les données mdi-
quées au tableau de l'annexe Ill. 

CIHAPITRE M. - Maintlen des structures en effets et fonds publics. 

Article ii 

La Société Nationale de Credit a l'Industrie doit 

a) maintenir dans le portefeuille 	Fonds publics et participations 	des 
fonds publics en francs belges émis ou garantis par 1'Etat, les provinces ou les 
communes a concurrence d'un montant equivalant an moms a celui atteint a 
la fin de 1972; 

b) maintenir des placements provisoires en effets et fonds publics a con-
currence d'un montant équivalant au moms a 34,4 p.c. de l'encours des credits 
autorisés et non prélevés; 

c) si les acquisitions nettes de bons de caisse et d'obligations non cotées en 
bourse émis an rohinet par la Société Nationale de Credit a l'lndustrie, effectuées 
par les banques, ics caisses d'epargne privCcs, la Caisse GCnCrale d'Epargne et de 
Retraite et les compagnies d'assurances dCpassent, an cours de la période du 
1 décembre 1973 au 31 janvier 1975, un montant de 7 milliards, consacrer cet 
excédent, a clue concurrence, a l'accroisscment des placements prévus au h) 
ci-dessus. 

Article 12 

Pour l'application de l'article 11, b), ii y a lieu d'entendre par encours 
des credits autorisés et non prélevés, le total des credits autorisés par la Société 
Nationale de Credit a l'Industrie, mais non encore prélevés par les bénéficiaires 
du credit, diminué du montant des encours autorisés, mais non prélevés de 

Creditexport >>. 

Article 13 

Les engagements prévus a l'article 11, a), b) et c) seront respectes 

a) soit sur base de l'encours journalier moyen des certificats du Trésor et 
de ceux du Fonds des Rentes an cours des mois de novembre et décembre 1974 
et janvier 1975, ainsi que sur la base de l'encours moyen aux fins des mois 
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d'octobi'c, novembre et décembre 1974 et janvicr 1975 des autres effets et fonds 
publics en francs belges émis ou garantis par 1'Etat, les provinces ou les communes 

qui sont inclus dans le portefeuille Fonds publics et participations)) ou détenus 
en tant que placements provisoires, a l'exclusion des certificats spéciaux dont 

question a l'article 1, b) ci-avant; les credits autorisés mais non prélevés seront 
pris en consideration sur la base de l'encours moyen aux fins des mois d'octobre, 
novembre et décembre 1974 et janvier 1975; 

b) soit stir Ia base de l'encours journalier inoyen des certificats du Tresor 
et de ccux du Fonds des Rentes au cours du mois de janvier 1975, ainsi que sur 
la base de l'encours a fin janvier 1975 des autres effets et fonds publics en francs 
belges émis ou garantis par l'Etat, les provinces ou les communes inclus dans le 
portefeuille ((Fonds publics ct participations)) ou détcnus en tant que placements 

provisoires, a l'exclusion des certificats spéciaux dont duestion a l'article 1, b) 
ci-avant; les credits autorisés mais non prélevCs seront pris en consideration 
sur Ia iasc dc l'cncours a fin janvier 1975. 

Article 14 

La SociétC Nationale de Credit a I'Jnclustiie communique a Ia Banquc 
Nationale 

a) pour la situation a fin janvier 1975 Ct Cventuellement a fin novembre 
et fin décembre 1974, l'encours des credits autorisés mais non prélevés visés 
a l'article 12, ainsi que le montant des effets et fonds publics en francs belges 
emis ou garantis par l'Etat, les provinces ou ics communes, a l'exception des 

certificats du Trésor et du Fonds des Rentes, en faisant une distinction entre 
les fonds publics du portefeuille 	Fonds publics et participations >> et ceux 
repris dans les placements provisoires; 

b) Ic montant des acquisitions nettes de bons de caisse Ct d'ob]igations non 
cotées en bourse émis au robinet par la SociCté Nationale de Credit a l'Industrie, 
effectuécs par les banques, les caisses d'epargne privCes, la Caisse Générale 
d'Epargne et de Retraite et les compagnies d'assurances au cours des mois de 

novembre et de décembre 1974 et de janvier 1975. 

Article 15 

La Société Nationale de Credit a 1'Industrie peut demander une concer-
tation avec la Banque Nationale de Belgique si elle est amenée a autoriser un 

ou plusieurs credits qui atteignent individuellement un montant exceptionnel-

lement important et qui ne donneront lieu a des prélèvements qu'après un long 

délai. L'objet de cette concertation sera l'exclusion éventuelle de cc ou de ces 
credits du montant des credits autorisés mais non prélevés visés a l'article 12. 
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Article 16 

Les rnoyennes des montants journaliers prévues a l'article 13 sont calculées 

sur la base des jours-calendrier. Le montant d'un jour non ouvrahle est censé 

être celui du dernier jour ouvrable qui précède. 

CHAPITRE TV. - Dispositions diverses. 

Article 17 

La présente recommandation porte stir la période allant jusqu'au 31 jan-

vier 1975. 
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ANNEXE I 

Avoirs nets de Ia Banque Nationale de Belgique visés & l'article 2, b) 

11 s'agit 

a) des avoirs cxtérieurs nets, a sa'oir les montants repris aux rubricjues 
suivantes de l'actif de Ia Banque Nationale 

- Encaisse en or; 
- Fonds Monétaire International; 

Monnaies étrangères; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Européen de Cooperation MonCtaire, 

sous deduction des montants repris aux rubriques suivantes du passif de 
la Banque Nationale 

- Comptes courants : Banques a l'etranger, comptes ordinaires; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Monétaire International : droits de tirage spCciaux, allocation 

cumulative nette; 
- Fonds Européen de Cooperation Monétaire; 

b) des montants repris a la rubrique Effets publics belges ; 

c) des avances sur nantissement accordées a des agents économiques autres 
que les intermédiaires financiers soumis a Ia reserve rnonétairc. 

Sowc deduction 

du solde créditeur des comptes courants du Trésor, de l'Institut de Rées-
compte et de Garantie et du Fonds des Rentes. 

120 



ANNEXE 11 

Nouvelles autorisations de credit 

(Article 6) 

Les credits sont reputes être autorisés des que l'orgaiic competent de la 
SociétC Nationale de Credit a 1'Industrie decide de prendre un engagement de 
credit. 

Les autorisations concernent tous les credits dont lcs utilisations sont re-
prises sous les rubriques suivantes de la situation comptable actuelle 

- credits d'investissement a long et moyen terme; 
- credits de restauration; 
- credits commerciaux (a l'exclusion des crCdits destinés a la mobilisation 

par les banques, les caisses d'epargne privees et la Caisse Nationale de Credit 
Professionnel de créances resultant de ventes a temperament); 

- credits sous forme de location-financement; 
- placements provisoires sous forme de credits a court terme, de credits 

Roll-over, de placements provisoires divers a court terme et d'avances sur titres 
S.N,C.i.; 

débitcurs divers (uniqucmcnt Ics credits aux cntreprises et particuliers). 

Les autorisations de credits Creditcxport; )) ne sont pas prises en considéra- 
tion. 

En ce qui concerne les credits accordés pa"  Ia Société Nationale de Credit a 
l'Industrie conjointernent pour son compte et pour celui de la Caisse Générale 
d'Epargne et de Retraite, les nouvelles autorisations sont reparties entre ces deux 
institutions proportionnellement a la part prise en charge par chacune d'elles. 

Les autorisations de credits (autres que 66/2) repris de l'Institut de Rées-
compte et de Garantie ou d'un intermédiaire financier Ctant soumis a une recom-
mandation de politique monétaire peuvent ne pas être considérées comme des 
nouvelles autorisations a Ta condition de ne l'être ni pour Ic calcul des limites 
visées a l'article 6, c), ni pour la determination du montant cumulé effectif des 
nouvelles autorisations de credit défini a I'article 6, h). 

Les nouvelles autorisations de credits a caractère revolving > sont censécs 
être egales aux nouvelles lignes de credit augmentCes des relèvements de plafonds 
de lignes de credit existantes. Les renouvellements de telles lignes de credit 
ne sont pas considérés comme des nouvelles autorisations. 
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En cc qui concerne les découverts resultant de l'usagc des cartes de garantie 
de cheque, les variations des encours utilisCs sont considérées comme des nouvel-

les autorisations. 

Pour les credits a caractère 	non revolving , les annulations de credit 
peuvent être, a la date oii elles interviennent, dCduites des nouvelles autorisations 
a la condition de l'étre pour le calcul a la fois des lirnites fixées a l'article 6, c) 
et du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit, défini a 
i'article 6, b). Les reprises d'encours sotit considérCcs comme des nouvelles auto-
risations si cUes nécessitent une decision cie i'organe competent. 
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ANNEXE 111 

Nouvelles autorisations de credit 

Montant cumulé, dépasseinent Ct l'éSCr\'C m()nétaire ' relative 

(Donn ées prévitas a l'articie 10) 

Ihons defrancs 

1. Ivlontant cuniulé effeclif des nouvelles autorisations (IC credit 

a) Excédent du montant effectif des nouvclles autorisations dc 
credit cumulé depuis le l janvier 1973 jusqu'à la fin d'octo-
bre 1974, par rapport a Ia limite fixCe an montant cumulé 
des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin d'octobre 
1974 par les articles 6, h) et 7 de Ia recommandation du 
28 juin 1974 

1)) Montant cumulé depuis le J,r  novenibre 1974 des nouvelles 
autorisations de credit établi conformérnent a l'annexe II 
jusqu'à la fin du mois de ..................[Article 6, a)I ....................... 

	

c) Total 	[Article 	6, 	b)] 	..................................................................... 

H. Montant cuniulé effectif des nouvelles autorisations de credit 

- en depassement : 

a) Partie de I, c) qui se situe entre .........et .........(Arti- 

	

cle7, 	1.) 	.................................................................................... 

b) Partie de I, c) qui se situe au-delà de .....................(Arti- 

	

cle7, 	2.) 	.................................................................................... 

c) Total du dépassement [a) + b)] ....................................................... 
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III. Reserve inonCtaire 

(E'a n i!!ion It franen) 

a) Reserve bloquCe (Article 8) 

1. Montant obtenu par application de 3,5 P.0. ............... 	.................. 

2. Montant obtenu par application de 10 p.c . ............... 	.................. 

3. Sous-total 	= 	I. + 2................................................................ 

4. Franchise 	.........................................................6 

5. Solde 	= 	3. — 4...................................................................... 

b) Reserve de pénalisation (Article 7) 

1. Montant repris au II, a) x 15 p.c . .............................. 	.................. 

2. Montant repris au II, b) x 30 p.c . .............................. 	.................. 

3. Total 	= 	I. 	+ 2...................................................................... 

c) Reserve totale a constituer 

a)5. 	+ 	b)3............................................................................ ( 1 ) 

ci) Avoir en compte special pendant la période précédente au 
titredu 	chapitre 	II 	..................................................................... 

e) Versernent complémentaire (+) on retrait (—) a effectuer 
= 	III, 	c) 	— 	III, 	d) 	..................................................................... 

(1) Ecrire 0 si le solde est négatif. 
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RECOMMANDATION A LA CAISSE NATIONALE DE CREDIT 
PROFESSIONNEL. 

CHAFITRE J. - Constitution d'une reserve monétaire sur les engagements. 

Article 1 

a) La Caisse Nationale de Credit Professionnel constitue, conformément aux 
dispositions qui suivent, une reserve monétaire sur ics engagements, sous la 
forine d'un avoir en compte special ouvert auprès de la Banque Nationale dc 
Belgique, non productif d'intérêt. 

b) La reserve monétaire a former en compte special auprès de la Banquc 
Nationale de Belgique par la Caisse Nationale de Credit Professionnel peut 
toutefois être remplacée a due concurrence par les certificats spéciaux du Trésor 
souscrits en vertu de l'article 1, b) de la recommandation du 28 juin 1974. 

c) La Caisse Nationale de Credit Professionnel maintient chaque jour un 
avoir en compte special égal au montant de la reserve a former, dirninué du 
montant des avoirs en certificats spéciaux du Trésor dont question au b) ci-avant. 

Article 2 

La reserve a constituer sur les engagements est calculée de la rnanière sui-
vante 

a) Les engagements sous forme de dépôts, d'obligations, de bons de caisse 
et de capitalisation sont pris en consideration a concurrence des quotites ci-après 

1. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 5 p.c. du montant des 
engagements a vue; 

2. sous reserve des dispositions prévues au 1)) ci-après, 0,9 p.c. du montant 
des autres engagements a deux ans au plus; 

3. 0,3 p.c. du niontant des engagements a plus de deux ans. 

b) 1. Le coefficient de 5 p.c. prévu au a) 1. ci-avant sera, après concerta-
tion de la Banque Nationale de Belgique avec le Ministre des Finances, adaptC 
it la baisse ou a la hausse en fonction de la variation éventuelle par rapport a 
la période de référence du 5 au 14 avril 1974 des avoirs nets de la Banque, in-
diqués a l'annexe I. 

Au cas oi, a la suite d'une très forte diminution des avoirs considérés de la 
Banque, le coefficient de 5 p.c. se trouverait ramené a 0 p.c., unc adaptation 
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ultéricure éventuelle a la baissc porterait sur ]e coefficient de 0,9 p.c. prévu 
au a) 2. ci-avant, sans que cc coefficient puisse devenir négatif. 

2. Les avoirs nets de la Banquc considérés sont repris stir Ia base cl'une 
moycnnc journalière; le calcul de cette moyenne s'cffectuc par decade, les dif-
fCrentes decades de calcul allant du 5 au 14, du 15 an 24 et du 25 au 4. La 
dernière decade de calcul va du 5 an 14 février 1975. 

3. Une adaptation de Ia reserve stir les engagements n'est effectuée que 
pout-  autant (ItIC les avoirs considérés de la Banque Nationale de Belgique clurant 
tine decade dc calcul cnrcgistrent tine variation d'au nioins 4 niilliards par 
rapport a icur montant (lilt  a dCcicnchC l'adaptation prCcédente. 

4. Lors dc chaque adaptation, ic coefficient de reserve monCtaire sur les 
engagements a vue, ou s'il y a lieu le coefficient sur ics autres engagements a 
deux ans an plus, sera calculC dc telle manière quc pour l'ensemble des inter-
inédiaires financiers la variation de la reserve consecutive a cette adaptation soit 
Cgale a la moitié de la variation des avoirs considérCs de la Banque Nationale 
de Belgique. 

c) Le montant de la reserve obtenu par application du a) Ct du b) est rCduit 
dc 30 millions de francs. 

Article 3 

a) Les engagements visés it l'article 2, a) sont pris en consideration pour la 
reserve a former du 20 de chaque mois an 19 du mois suivant inclus, sur la 
base des rnoyennes de l'encours de chaque categoric a la fin des mois de juin, 
juillet et aoñt 1974, on sur la base des moyennes de l 'encours de chaque categoric 
a la fin de l 'avant-dernier mois et des deux mois précédents, Si ces dernières 
moyennes conduisent a une reserve moms élevée. Lorsque le 20 n 'est pas un 
jour ouvrablc, le debut de la période de reserve cst reporté au premier jour 
ouvrable qui suit. 

b) La reserve formée le 20 janvier 1975 sera maintcnue en compte special 
jusqu'au 19 février 1975. 

c) La variation de la reserve resultant d'unc éventuelle adaptation a la 
baissc des coefficients dc reserve monCtaire, prévue it l'article 2, b), s'opère le 
deuxième jour bancaire ouvrable qui suit la decade de calcul considérCc, si la 
Caisse Nationale de Credit Professionnel a donné instruction, au Service des 
comptes courants de la Banque Nationale de Belgiquc, dc clébiter cl'o[fice le 
compte special dont c1ucstionà l'article 1, etde la créditer d'officc en compen-
sation. 

ci) La variation de la reserve resultant d'une adaptation Cventuelle a la 
hausse des coefficients de reserve monétaire, prévue a l'article 2, b), est d'appli-
cation le cjuatrièe, jour ouvrablc qui suit la decade de calcul considéréc. 
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Articic 4 

a) La Banque Nationale de Belgique notifie a la Caisse Nationaic dc Credit 
Professionncl an plus tard cinq jours ouvrables avant le debut de chacune des 

pCriodes dont question a l'article 3, a) le montant de la reserve a constituer par 

cue pour cette période. 

1)) La Banque Nationale de Belgique notifie a la Caisse Nationale de Credit 
Prolcssionnel l'augmentation de la reserve clont question it l'article 3, d) ic 
dcuxicntc jour oiivrable cjui suit la fin dc la decade dc calcul consiclCrCc. 

Article 5 

Pour la fin dc septembre 1974 Ct de chaque mois suivant, la Caisse Natio-

nate dc Credit Professionnel communique en temps utile a la Banque Natio-

nale de Belgique, une situation de ses engagements, repartis selon les trois 
categories distinguées a l'article 2, a). 

Ci-IAPITRE 11:11. - Limitation de l'expansion des credits autorisés. 

Article 6 

Les nouvelles autorisations de credit accordécs par la Caisse Nationale de 
Credit Professionnel sont limitées selon le mécanisme décrit ci-après 

a) Le montant des nouvelles autorisations de credit accordées par la Caisse 
Nationale de Credit Professionnel, cumulC depuis le i°' novembre 1974 jusqu'à 
la fin de chacun des mois de novembre Ct de décembre 1974 et de janvier 1975, 

est établi de la manière indiquée a l'annexe II. 

b) Le montant curnulé effectif des nouvettes autorisat ions de credit soumis 

it limitation est egal au montant défini au a) ci-avant, augmcnté éventuellement 

de l'excédent du montant des nouvelles autorisations de credit cumulé depuis 
le 1°' janvier 1973 jusqu'à la fin cI'octohrc 1974 par rapport a la limite des 

nouvelles autorisations de credit a la fin d'octobrc 1974, fixéc par les articles 

6, b) Ct 7 de la recommandation de politique monCtaire du 28 juin 1974. 

c) Le montant cumulC effectif des nouvelics autorisations de credit défini 
au b) ci-avant ne peut dépasser le montant suivant 

- a fin novembre 1974 : 1,05 fois la moyenne mensuelte pendant la période 

allant de fin juin 1972 a fin juin 1973, des nouvelles autorisations de credit 

telles que définies a I'annexe II; 

- a fin dCcembre 1974 : 2,10 fois la moyennc prCcitCc; 

- a fin janvier 1975 : 3,15 fois Ia moyenne précitCc. 
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Si la Caisse Nationale de Credit Professionnel eprouvait des difficultés 

majeures a respecter ces lirnites en raison de l'ampleur des demandes de credit 

qui mi seraient fakes et qu'elie cslirncrait justifiCes, cUe pourrait SOumettre le 
probièrne a hi Banque Nationale dc Belgiquc qui cxarnincrait la possibilitC d'y 

apporter uric solution. 

Article 7 

Tout dépassementi clii niontan t cuniulé cffectif cics nouvcllcs a utorisations 
dc credit tel quc cléfini a Farticic 6, b), par rapport aux I in itcs fixées a l'articic 
6, c), doit être résorbé clans les pills brefs clélais. 

En attendant cette resorption, Ic dépassernent donne lieu it la constitution 
d'une reserve, sous la forme dun avoir an credit dri compte special prévu S 

l'article 1, de 

1. 15 p.c. sur la partie qui nexcCde pas un clixièine dc la limite fixée par 
l'article 6, c) an montant cumulé des nouvelles autorisations dc credit jusqu'à 
la fin du mois considérC; 

2. 30 p.c. sur le solde. 

En outre, en cas de dépassement, la Caisse Nationale de Credit Professionnel 

aura a fournir des justifications a la Banque Nationale de Belgique, qui se reserve 
le droit de réduire ou de supprimer ses possibilités de recours an prCteur en 

dernier ressort. 

Article 8: 

La reserve monétaire qui a etC stérilisCe en compte du 20 avrii 1974 au 

19 mai 1974, en vertu des dispositions de I'accord relatif a diverses mesures de 

politiquc monCtaire du 31 janvier 1974, conclu entre la Caisse Nationale de 
Credit Professionnel et la Banque Nationale de Belgique, sur base du montant 

cumulC des nouveiles autorisations de credit jusqu'à la fin de mars 1974, en 

application des coefficients de reserve de 3,5 et de 10 p.c. et sous deduction dc 
la franchise de 6 millions, clerneure bloc1uée. 

Article 9 

La reserve qui doit étre formée ou maintenue en vertu des articles 7 et S 
Ct qui est calculée sur base dli montant cumulC des nouvelles autorisations de 
credit jusqu'à la fin d'un mois, est constituée du 20 dri premier mois qui suit 

le mois de calcul au 19 inclus dri second mois, mCme Si cette période de reserve 

tombe en tout on en partie en dehors de la périocle viséc par la présente recom- 
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mandation. Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, Ic debut dc la période de 

reserve est reporte au premier jour ouvrable qui suit. 

Article 10 

La Caisse Nationale de Credit Prof essionnel communique a Ia Banque Natio-

nale de Belgique, an plus tard deux jours ouvrables avant Ic debut de chacune 
des périodes de constitution de reserve indiquées a l'article 9, les données mdi-

quées au tableau de l'annexe III. 

CHAPITRE :i.:ri. - Maintien des structures en effets et fonds publics. 

Article 11 

a) La Caisse Nationale dc Credit Professionnel effectuc des acquisitions 
nettes d'effets et de fonds publics belges en francs bclges, émis ou garantis par 
l'Etat, les provinces ou les communes a concurrence d'un montant égal a 17 p.c. 
au moms de l'accroissement de son passif exigible. Ce montant est augmenté du 
manquant, ou réduit de l'excédent, présentC par les portefeuilles d'effets et fonds 
publics par rapport aux obligations découlant des dispositions du chapitre III 

de la recommandation de politique monétaire du 28 juin 1974. 

b) En cas de diminution du passif exigible, le rapport qui, en vertu de la 
recommandation du 28 juin 1974, citée ci-dessus, devait exister entre les avoirs 

en effets et fonds publics, d'une part, et le passif exigible, de l'autre, est maintenu. 

c) Si les acquisitions nettes de bons de caisse et d'obligations émis par la 
Caisse Nationale de Credit Professionnel, effectuées par les banques, les caisses 
d'épargne privées, la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite et les compagnies 

d'assurances dépassent, au cours de la période du 	décembre 1973 au 31 jan- 
vier 1975, un montant de 5,25 milliards, la Caisse Nationale de Credit Profes-

sionnel consacre cet excédent a due concurrence a l'accroisseinent des acguisitions 

nettes prévues au a) ci-dessus. 

d) Le montant des avoirs en effets et fonds publics que la Caisse Nationale 

de Credit Professionnel doit acquérir ou maintenir en vertu des dispositions 

énoncées aux a), b) et c) ci-avant, est réduit dc 750 millions de francs. 

e) S'il apparaissait quc la reduction visée an (i) ci-avant est insuffisantc 

pour permettre a la Caisse Nationale de Credit Professionnel d'accorder de nou-

velles autorisations de credit a concurrence des limites fixées a l'article 6, c), 

Ia Caisse Nationale de Credit Professionnel pourrait demander cjue la Banque 
Nationale de Belgique envisage soit de supprimer provisoirement les obligations 

visées au a) ci-avant, soit de porter la reduction visée au d) ci-avant de 750 

millions a un montant maximum de 1 milliard. 
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Article 12 

Pour l'application de l'article 11, ii y a lieu d'entendre 

a) par passif exigible le total du montant des engagements sons Ia forrnc 

de dépôts, d'obligations, dc bons de caissc ct dc capitalisation, diminué de Ia 
difference entrc ic montant total dc la reserve inonétaire constituCe en comptc 
special on sous la formc de certificats spCciaux dont question a l'articic 1, b) 

ci-avant Ct le montant de la reserve constituCc en verlu de l'article 8 de Ia 
recommandation du 28 juin 1974 et de l'articic 7 de la prCsente recommandat ion; 

b) par effets et fonds publics belges en francs belges émis ou garantis par 
I'Etat, les provinces on les communes les avoirs reccnsCs clans Ic portefeuillc 

fonds publics 	(y conipris les certificats clu TrCsor et clu Fonds des Rentes) 

a l'exclusion des certificats spéciaux dont question it l'article I, b) ci-avant. 

Article 13 

Le respect des obligations prévues a l'article ii sera vérifié, an choix, suivant 
une des deux possibilités indiquées a l'annexc IV. 

Article 14 

La Caisse Nationale de Credit Professionnel communique a la Banque 
Nationale de Belgique 

a) le montant du passif exigible it la fin de janvier 1975 et, le cas échéant, 
a la fin de décembre 1974; 

b) la valeur comptable aux fins des mois de janvier, février et mars 1975 
du portefeuillc fonds publics n, a l'exclusion des certificats Cmis par le Trésor 
et le Fonds des Rentes; 

c) le montant des acquisitions nettes de bons de caisse et d'obligations, 
émis par la Caisse Nationale de Credit Professionnel, effcctuées par ies banques, 
les caisses d'Cpargne privées, la Caisse Générale d'Epargnc et de Retraite Ct les 
compagnies cl'assurances an cours des mois de novembrc et de décembre 1974 

CL de janvier 1975. 

CHAPITRE 1\T. - Dispositions diverses. 

Article 15 

La présente rccornmaiiclatioii poltc sur Ia 16rtocic  allani jusquau 31 janvier 

1975. 
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ANNEXE I 

Avoirs nets de Ia Banque Natlonale de Belgique visés a l'article 2, b) 

Ii s'agit 

a) des avoirs extérieurs nets, a savoir Ics montants rcpris aux rubriques 
suivantes de l'actif de la Banque Nationaic 

- Encaisse en or; 
- Fonds Monétairc international; 
- Monnaies etrangères; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Européen de Cooperation MonCtairc, 

sous deduction des montants repris aux rubriqucs suivantes du passif dc 
la Banquc Nationaic 

- Comptes courants : Banques it l'Ctranger, coniptes ordinaires; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Monétaire International droits dc tirage spéciaux, allocation 

cumulative nette; 
- Fonds Européen de Cooperation Monétaire; 

b) des montants repris a la rubriquc Effets publics belges ; 

c) des avances sur nantissement accordCcs a des agents économiques autres 
que les interrnédiaires financiers soumis a la reserve monétaire. 

Sous deduction 

du solde créditeur des comptes courants du Trésor, de l'Institut de Rées-
compte et de Garantic et du Fonds des Rentes. 
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ANNEXE Ii 

Nouvelles autorisations de credit 

(Article 6) 

Les credits sont reputes êtrc autorisés des que l'organe competent de la 
Caisse Nationale de Credit Professionnel decide de prendre un engagement de 
credit. 

Les autorisations concernent tous les credits dont les utilisations sont rcpriscs 
sons les rubriques suivantes de Ia situation comptable actucllc 

- credits de restauration; 
- credits a l'outillage artisanal; 
- dCbiteurs en avances a terme déterminC; 
- credits non professionnels; 
- credits de reclassement et sociaux aux indépendants rapatriés d'Afrique; 
- dCbiteurs en comptes courants et avances momentanées (a l'exception des 

postes Banques comptes courants ordinaires > et Investissements divers ). 

Lcs autousations de credits Creditexport ne sont pas prises en considCra- 
tiOn. 

Les autorisations de credits (autres que 66/2) repris de l'Institut de Recs-
compte et de Garantie on d'un intermédiaire financier étant soumis a une recom-
mandation de politique monCtaire peuvent ne pas être considérées comme des 
nouvelles autorisations a la condition de ne l'être ni pour le calcul des limites 
visCes a l'article 6, c), ni pour la determination du montant cumulé effectif des 
nouvelles autorisations de credit, défini a l'article 6, b). 

Les nouvelles autorisations de credits a caractère revolving )) sont censecs 
étre egales aux nouvelles lignes de credit augmentées des relèvements de plafonds 
de lignes de credit existantes. Les renouvellements de telles lignes de credit ne 
sont pas considérés comme des nouvelles autorisations. 

En cc qui concerne les dCcouverts resultant de Fusage des cartes de garantie 
de cheque, les variations des encours utilisés sont consiclCrées commc des nouvelles 
au torisat ions. 

Pour les credits a caractère 	non revolving , les annulations de credit 
peuvent Ctre, a la date oü dies interviennent, deduites des nouvelles autorisations, 
a la condition de l'être pour le calcul a la fois des limites fixées a l'article 6, c) 
et du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit, defini a 
l'article 6, b). Les reprises d'encours sont considérCes comme des nouvelles auto-
risations Si cues nécessitent une decision de l'organe competent. 
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ANNEXE Ill 

Nouvelles autorisations de credit 

Montant cumulé, dépassement et reserve monétairc y relative 

(Donnes prevues a l'article 10) 

(En million, dc franca) 

I. Montant cumulé effectif des nouvelies autorisations de credit 

a) Excédent du montant effectif des nouvelles autorisations dc 
credit cumulé depuis Ic le janvier 1973 jusqu'à la fin d'octo-
bre 1974, par rapport it la limite fixée au montant cumulé 
des nouvelles autorisations de credit jusqu'à Ia fin d'octobre 
1974 par les articles 6, b) et 7 de la recommandation du 
28 juin 1974 

b) Montant cumulé depuis le F" novembre 1974 des nouvelles 
autorisations de credit établi conformément a l'annexe II 
jusqu'à la fin du mois de .................. [Article 6, a)] ...... .................. 

c) Total 	[Article 	6, 	b)] 	................................................... .................. 

II. Montant cumuld effectif des nouvelles autorisations de credit 

en dépassement 

a) Partie de I, c) qui se situe entre ......... et ......... (Arti- 

	

cle7 1 	1.) 	.................................................................. .................. 

b) Partie de I, c) qui se situe au-delà de ..................... (Arti- 

	

cle7 1 	2.) 	.................................................................................... 

c) Total du dépassement [a) + b)] .................................... .................. 
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111. 1?éserve inonétaire 
	

( !n millionb de fru,e8 

a) Reserve bloquee (Article 8) 

1. Montant obtenu par application de 3,5 p.c................ 

2. Montant obtenu par application de 10 p.c................ 

3. Sous-total 	= 	I. + 2.............................................. 

4. Franchise 	 (1 

5. Solde 	= 	3. — 4.................................................... 

b) Reserve de pénalisation (Article 7) 

1. Montant repris au II, a) x 15 p.c............................... 

2. Montant repris au II, b) x 30 p.c............................... 

3. Total 	= 	1. + 2.................................................... 

c) Reserve totale a constituer 

a) 	5. 
'+ 	

b) 	3......................................................... 

d) Avoir en comple special pendant la période précédente au 
titredu 	chapitre 	II 	..................................................................... 

e) Versement complémentaire (+) ou retrait (—) a effectuer 
= 	III, c) 	- 	III, 	d) 	..................................................................... 

(') Ecrire 0 si Ic soldc est iiégaiif. 
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ANNEXE IV 

Maintien des structures en effets et fonds publics 

(Possibilités d'option retenues pour l'article 13) 

I. Premiere option possible 

a) passif exigible; 

b) effets et fonds publics 

1) certificats du Trésor et du 
Fonds des Rentes; 

variation en tre 

fin octobre 1974 

encours journalier moyen (1)  

d'octobre, novembre et décem-
bre 1974 

et 

fin janvier 1975; 

encours journalier moyen (1)  de 
janvier, février et mars 1975; 

moyenne des encours a la fin 
d'octobre. novembre et décem-
bre 1974 

c) manquant on excédent pour 
Ia reconimandation du 28 
juin 1974 

passif exigible a retenir pour 
le calcul du manquant ou de 
l'excedent; fin juin 1974 

moyenne des encours a la fin de 
janvier, février et mars 1975; 

fin octobre 1974. 

2) autres; 

II. Seconde option possible 

a) passif exigible; 

b) effets et fonds publics 

1) certificats du Trésor et du 
Fonds des Rentes; 

2) autres; 

c) manquant ou excédent pour 
la recommandation du 28 
juin 1974 

passif exigihie a retenir pour 
le calcul du manquant ou de 
l'excédent; 

moyenne des encours a la fin 
d'aofit, septembre et octobre 
1974 

encours journalier moyen (1)  de 
septembre, octobre, novembre et 
décembre 1974 

moyenne des encours a la fin 
d'aoñt, septembre, octobre, no-
vembre et décembre 1974 

moyenne des encours a la fin 
d'avril, mai et juin 1974 

rnoyenne des encours a la fin 
de novembre, décembre 1974 et 
janvier 1975; 

encours journalier moyen (') de 
décembre 1974, janvier, février 
cii mars 1975; 

moyenne des encours a Ia fin dc 
novembre et décembre 1974, 
janvier, février et mars 1975; 

moyenne des encours a la fin 
d'aocut, septembre et octobre 
1974. 

(') Cet encours lournalier moyen est calculé sur la base des jours-calendrier. L'encours dun jour non ouvrable 
cst censé être celui du dernier jour ouvrahle qui précède. 

135 



RECOMMANDATION A L'INSTITUT NATIONAL DE CREDIT AGRICOLE. 

CHAPII.TRE I. - Constitution d'une reserve monétaire sur les engagements. 

Article 1 

a) L'Institut. National de Credit Agricole constitue, conformémcnt aux 
dispositions qui suivent, une reserve monétaire sur Ics engagemcnts, soils Ia 
forme d'un avoir en compte special ouvert auprès de la Banque Nationale de 
Belgique, non productif d'intérêt. 

b) La reserve monétaire a former en compte special auprès de la Banque 
Nationale de Belgique par l'Institut National de Credit Agricole peut toutefois 
Ctre remplacée a due concurrence par les certificats spéciaux du Trésor souscrits 
en vertu de i'article 1, b) de la recommandation du 28 juin 1974. 

c) L'Institut National de Credit Agricole niaintient chaque jour un avoir 
en compte special égal an montant de la reserve a former dirninué du montant 
de ses avoirs en certificats spéciaux du Trésor dont question an b) ci-avant. 

Article 2 

La reserve a constituer sur les engagements est calculCe de Ta manière 
suivante 

a) Les engagements sous forme de dépôts envers les personnes physiques 
et morales (a l'exclusion de l'Office Beige de l'Economie et de i'Agriculture) 
et les caisses agréCes de 1'Institut et de bons de caisse soft pris en consideration 
a concurrence des quotites ci-après 

1. sons reserve des dispositions prévues an b) ci-après, 5 P.C. (lu niontant 
des engagements a vue; 

2. sous reserve des dispositions prévues an b) ci-aprés, 0.9 P.C. du montant 
des autres engagements a deux ans an plus; 

3. 01 3 P.C. du montant des engagements a plus de deux ans. 

b) 1. Le coefficient de 5 P.C. prévu au a) 1. Ci-avant scra, après concertation 
de Ia Banque Nationale de Belgique avec le Ministre des Finances, adaptC a 
Ia baisse on a la hausse en fonction de Ta variation Cventuelle par rapport a 
la période de reference du 5 an 14 avril 1974. des avoirs nets de Ia Banque, 
indiqués a l'annexe I. 

An cas oi, a la suite d'une très forte diminution des avoirs considérés de 
la Banque, le coefficient de 5 P.C. se trouverait ramené a 0 p.c., une adaptation 
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ultCiicurc Cvciituclle a Ia baisse portcrait stir Ic coefficient dc 0,9 p.c. prCvu 
au a) 2. ci-avant, sans quc cc coefficient puissc devenir nCgatif. 

2. Les avoirs nets de la Banc1ue considérés sont repris sur la base d'une 
moyennc journalière; le calcul de cette moyenne s'effectue par decade, les 
différentes decades de calcul allant du 5 an 14. du 15 au 24 et du 25 an 4. 
La dernière decade de calcul va dii 5 an 14 févricr 1975. 

3. Une adaptation de la reserve sur les engagements n'est effectuée que 
pour autant que les avoirs considérés de Ia Banc1ue Nationaic de Belgique 
durant mc decade de calcul enregistrent tine variation d'au moms 4 milliards 
par rapport a Icur montant qui a dCclenché I'adaptation précédente. 

4. Lors de chaquc adaptation, le coefficient de reserve nionCtairc sur les 
engagements a vue, ou s'il y a lieu le coefficient sur les autres engagements 
a deux ans au plus, sera calculé de telle manièrc quc pour l'enscmble des inter-
médiaires financiers Ia variation de Ia reserve consecutive a cette adaptation soil 
egale a la inoitié de la variation des avoirs considéres de Ia Banque Nationale 
de Belgique. 

c) Le montant de la reserve a former est fixC a 40 p.c. du montant obtcnu 
par application clii a) ct du b); Ic niontant ainsi détermunC cst réduit de 30 mil-
lions dc francs. 

Article 3 

a) Les engagements visés a l'article 2, a) sont pris en consideration pour la 
reserve a former dii 20 de chaque mois an 19 du mois suivant inclus, sur la base 
des moyennes de l'encours de chaque categoric a la fin des mois de juin, juillet 
et aoüt 1974, on sur Ia base des moyennes de l'encourr de chaque categoric a 
la fin de l'avant-dernier mois et des deux mois prCcCdents, si ces dernières 
moyennes conduisent a me reserve moms élevée. Lorsque le 20 n'est pas un 
jour ouvrable, le / début de la période de reserve est reporte an premier jour 
ouvrable qui suit. 

b) La reserve formée le 20 janvier 1975 sera maintcnue en compte special 
jusqu'au 19 février 1975. 

c) La variation de la reserve resultant d'une Cventuelle adaptation à la 
baisse des coefficients de reserve monétaire, prévue a l'article 2, b), s'opère le 
deuxième jour bancaire ouvrable qui suit la decade de calcul considérée, si 
l'Institut National de Credit Agricole a donné instruction, an Service des comptes 
courants de la Banc1ue Nationale de Belgique, de déhiter d'office le compte 
special dont question a l'article 1 et de le créditer d'office en compensation. 

d) La variation de la reserve resultant d'une adaptation éventuelle a la 
hausse des coefficients de reserve monétaire, prevue a I'article 2, b), est d'appli-
cation le quatrième jour ouvrable qui suit la decade de calcul considérée. 
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Article 1 

a) La Banque Nationale de Belgique notific a l'Institut National de Credit 
Agricole au plus tard cinq jours ouvrahles avant le debut de chacune des périodes 
dont question a l'article 3, a) le montant de la reserve S constituer par lui pour 
cette période. 

b) La Banque Nationale de Belgique notific it Finstitut National de Credit 
Agricole l'augmentation de Ia reserve dont question a l'articie 3, d) ic deuxième 
jour ouvrahle qui suit la fin de Ia decade de calcul considCréc. 

Article 5 

Pour Ia fin de septembre 1974 et de chaque mois suivant, l'Institut National 
de Credit Agricole communique, en temps utile, a Ia Banc1ue Nationaic de Bcl-
gique, une situation de ses engagements répartis scion les trois categories dinstin-
guées a l'article 2, a). 

CHAPTTRE IT. - Limitation de l'expansion des credits autorisés. 

Article 6 

Les nouvelles autorisations de credit accordées par 1'Institut National de 
Credit Agricole sont limitées selon le mécanisme décrit ci-après 

a) Le montant des nouvelles autorisations de credit accordées par l'Institut 
National de Credit Agricole, cumulé depuis le icr novembre 1974 jusqu'à la fin 
de chacun des mois de novembre et décembre 1974 et de janvicr 1975, est établi 
dc la manière indiquéc a l'annexe II. 

h) Le montant cuniulC effectif des nouvelles autorisations de credit soumis 
a limitation est egal au montant défini au a) ci-avant, augmentC Cventucllcment 
de l'excédent du montant des nouvelles autorisations de credit curnulé depuis 
le l janvier 1973 jusqu'à la fin d'octobrc 1974 par rapport a Ia limite des nou-
velles autorisations de credit a la fin d'octobre 1974, fixée par les articles 6, b) 
et 7 dc la recommandation de politique monCtaire du 28 juin 1974. 

c) Le montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit défini 
au b) ci-avant ne peut dCpasser le montant suivant 

a fin novembrc 1974 : 1,05 fois la nio enne mcnsuelle pendant Ia période 
allant de fin jun 1972 a fin juin 1973, des nouvelles autorisations dc credit 
teiles que définies a l'annexe II; 

- a fin décembre 1974 : 2,10 fois la thoycnnc precitec; 
- a fin janvier 1975 : 3,15 fois lamoycnnc prCcitCc. 
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Article 7 

Tout dépassement du montant cumulé effcctif des nouvelles autorisations 
dc credit tel que défini a l'article 6, b), par rapport aux limites fixCes a I'arti-

cle 6. c), doit être résorbé dans les plus brefs délais. 

En attendant cette resorption, le dépassement donne lieu a la constitution 

dune reserve, sous la forme d'un avoir an credit du compte special prévu a 
l'article 1, de 

1. 15 p.c. sur Ia Partic  qui n'excède pas un dixième de la limite fixéë par 

l'article 6, c) an montant cumulé des nouvelles autorisations dc credit jusqu'à 
Ia fin du mois considéré; 

2. 30 p.c. sur le solde. 

En outre, en cas de dépassement, l'Institut National de Credit Agricole aura 
a fournir des justifications a la Banque Nationale de Belgique, qui se reserve 

le droit de réduire ou de supprimer ses possihilités d recours an preteur en 

dernier rcssort. 

Article 8 

La reserve monCtaire qui a ete stérilisée en compte du 20 avril 1974 an 
19 mai 1974, en vertu des dispositions de l'accoid relatif a diverses mesures de 

politique monétaire du 31 janvier 1974 conclu entre l'Institut National de Credit 
Agricole et la Banque Nationale de Belgique, sur base du montant cumulC des 

nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin de mars 1974 en application des 
coefficients de reserve de 3,5 et de 10 p.c. et sous deduction de la franchise de 

6 millions, demeure bloquee. 

Article 9 

La reserve qui doit être formée ou main tenue en vertu des articles 7 et 8 

et qui est calculée sur base du montant cumulé des nouvelles autorisations de 

credit jusqu'à la fin d'un mois, est constituée du 20 du premier mois qui suit 

le mois de calcul an 19 inclus du second mois, rnême si cette période de reserve 
tombe en tout on en partie en dehors de la période visée par la presente recom-
mandation. Lorsque le 20 n'est pas ian jour ouvrablc. le debut de la période de 
reserve est reporte an premier jour ouvrable qui suit. 

Article 10 

L'Institut National de Credit Agricole communique a la Banque Nationale 

de Belgique an plus tard deux jours ouvrables avant le debut de chacune des 

périodes de constitution de reserve indiquées a l'article 9. les données indiquees 

au tableau de l'annexe III. 
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G}L\1IT.RE 11111.. - Maintien des structures en effets et fonds publics. 

Article ii 

L'Institut National dc Credit Agricoic maintient cii portcfcuillc un volume 
cl'cffets et dc fonds publics belges en francs J)clgcs 61S Ott garantis par 1'Etat, 
les provinces ou les communes Cquivalant an montant global rnoycn que cc 
portefeuille atteignait pendant la pCriode de référence dCfinie it l'article 13, 
étant entendu qu'en cas de reduction de son passif exigibic en deçà du niveau 
que cclui-ci atteignait en moyenne au cours dc cette niéine période, ii ne sera 

tenu que de conserver, par rapport it son passif ainsi réduit, la quotité que ses 
effets ct fonds publics representaient par rapport it Ia moycnne dc cc mêmc 
passif exigibic au cours de cette même périodc. 

Article 12 

Pour l'application de l'article 11, il y a lieu dcntcndrc 

a) par passif exigible : le total du montant des engagements sous la forme 

de dépôts envers les personnes physiqucs et morales (a l'cxclusion de l'Office 
belge de l'Econornie et de 1'Agriculturc) et les caisses agrCées de l'Institut et 
de bons de caisse, diminué de la difference entre le montant total de la reserve 
monétaire constituée en compte special ou sous la forme de certificats spéciaux 
dont question a l'article 1, b) ci-avant et le moiitant dc la reserve constituée en 
vertu de l'article 8 de la recommandation du 28 juin 1974 et de Particle 7 de 
la présente recommandation. 

b) par effets et fonds publics belges en francs belges émis ou garantis par 

l'Etat, les provinces ou les communes : les avoirs recensés dans Ic portefeuille 
fonds publics (non compris les certificats du TrCsor et du Fonds des Rentes 

pour la période de référence, mais y compris ces certificats pour les autres 

périodes), it l'exclusion des certificats spCciaux dont question it l'article 1, b) 
ci-avant. 

Article 13 

Le montant moyen die référence du portefeuille d'effets et de fonds publics 
et du passif exigible, visés a l'article 11, s'établit sur base dc la moycnne des 
encours aux fins des mois dc mai, juin Ct juillet 1972. 

Article 14 

Les engagements prévus it l'article 11 seront respectes 

- soit sur base de l'encours du passif exigible a fin janvier 1975 et du 
portefeuille d'cffcts et fonds publics autres que les certificats du Trésor et du 

Fonds des Rentes aux fins des mois de janvier, fCvrier et mars 1975 et sur 
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base de l'encours journalier moycn du portefcuille de certificats du Trésor et 

du Fonds des Rentes an cours des trois mois précités; 

- soit sur base de l'encours moyen du passif exigibic aux fins des mois 
dc novembre et déceinbrc 1974 et janvier 1975 ct du portcfcuillc d'effets et 

l:oiids pul)lics autres que les certificats clu Trésor et du Foncis des Rentes aux 
fins des mois de novembre Ct décenthre 1974 et janvier, février et mars 1975, 

et sur base de l'cncours journalier nioycn du portcfcuillc de certificats du Trésor 
et du Fonds des Rentes an cours des mois de décembre 1974, jauvier, févricr 

et mars 1975. 

Article 15 

L'Institut National dc Credit Agricole communi(Iue a la Banquc Natio-

naic dc Belgique 

a) le montant du passif exigible a la fin de janvier 1975 Ct, le cas échéant, 

it la fin de décembre 1974; 

b) la valeur comptabic aux fins des mois de janvicr, février et mars 1975 

du portefcuille ( fonds publics a l'exclusion des certificats érnis par le Trésor 

ct le Fonds des Rentes. 

Article 16 

Les moyennes des montants journaliers prévues a l'article 14 sont calculées 

sur base des jours-calendrier. Le montant d'un jour non ouvrable est censé être 

celui du dernier jour ouvrablc qui précède. 

CHAPITRE IV. - Dispositions dhrerses. 

Article 17 

La présentc reconimandation porte sur la période allant jusqu'au 31 jan-

'ier 1975. 
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ANNEXE I 

Avoirs nets de la Banque Nationale de Belgique visés a l'article 2, b) 

II s'agit 

a) des avoirs extérieurs nets, i savoir Ics niontants repris aux 1 - 11bric1 tics 
suivantes de lactif de Ia Banquc Nationale 

- Encaisse en or; 
Fonds Monétaire International; 

- Monnaies etrangères; 
Accords Internationaux; 
Fonds Européen de Cooperation Monétaire, 

SOU5 deduction des montants repris aux rubriques suivantes du passif de 
Ia Banque Nationale 

- Comptes cour ants : Banques a l'Ctrangcr, comptes ordinaircs; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Monétaire International : droits de tirage spCciaux, allocation 

cumulative nette; 
Fonds Européen de Cooperation MonCtaire; 

b) des montants repris a la rubrique Effets publics belges ; 

c) des avances sur nantissement accordées a des agents Cconomiques autres 
que les intcrmédiaires financiers soumis a la reserve monétaire. 

Sous deduction 

du solde créditeur des comptes courants du Trésor, de l'Institut de Rées-
compte et de Garantie et du Fonds des Rentes. 
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ANNEXE II 

Nouvelles autorisations de credit 

(Article 6) 

Les credits sont reputes eu-c autorisCs des quc l'orgaric competent de 1'Ins-
1;itut National dc Credit Agricole decide dc prcndrc un engagement de credit. 
Toutcfois, les credits consentis sous condition qu'ils soient garantis par Ic 

Fonds d'Investisscmcnt Agricoic sorit réputés Ctre autorisés an moment ot cette 
garantic cst obtenuc, s'il n'y a pas tie caution transitoire des Fonds de Caution-

ncincnt des caisses agréées dc l'Institut. 

Les autorisations concernent tous les credits dont les utilisations sont rc-
priscs sous les rubriqucs suivantes de la situation comptal)le actuclic 

- débiteurs, a l'exception des prCts an jour le jour; 

effets et warrants, a l'exception des effets Office Beige de 1'Economic 

et de l'Agriculture )). 

Les autorisations de credits (autres que 66/2) repris de l'Institut de Rées-
colnpte et de Garantie ou d'un intermédiaire financier étant soumis a une recorn-

mandation de politique monétaire peuvent ne pas être considérées comme des 

nouvelles autorisations a la condition de ne l'être ni pour le calcul des limites 

visees a l'article 6, c), ni pour la determination du montant cumulé effectif des 

nouvelies autorisations de credit, défini it i'article 6, b). 

Les nouvelles autorisations de credits a caractère revolving sont censées 

être égales aux nouvelles lignes de credit augmentées des relèvements de pla-
fonds de lignes de credit existantes. Les renouveliements de telles lignes de 
credit ne sont pas considérCs comrne des nouvelles autorisations. Les renou-

vellements de lignes de credit de warrantage peuvent y être assimilés a la con-

dition de l'être a ia fois pour le calcul des limites visées a l'article 6, c) et pour 

la determination du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de 

credit, défini a l'article 6, b). 

En cc qui concerne les découverts resultant de l'usage des cartes de garan-

tic de cheque, les variations des encours utilisés sont considérées comnic des 
nouvelles autorisations. Elies peuvent cependant être négligées aussi longtemps 

que les encours utiiisés n'atteignent pas un million de francs. 

Pour les credits a caractère 	non revolving , les annulations de credit 

peuvent être, a la date oi elles interviennent, dCduites des nouvelics autorisations 

a la condition de l'être pour le calcul a la fois des limites fixées a l'article 6, c) 

et du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit, défini a 
i'articic 6, b). Les reprises d'encours sont considérées comme des nouvelles auto-

risations si ellcs nécessitent une decision de l'organe competent. 
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ANNEXE III 

Nouvelles autorisations de credit 

Montant cumulé, dépassement et reserve monCtaire y relative 

(Données prévues it l'article 10) 

(En mill jOfl8 do frano8) 

I. Montant cumulC effectif des nouvelles autorisations de credit 

a) Excédent du montant effectif des nouvelles autorisations de 
credit cumulé depuis le lei  janvier 1973 jusqu'à la fin d'octo-
bre 1974, par rapport a la limite fixéc au montant cumulé 
des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin d'octobre 

1974 par les articles 6, b) et 7 de la recommandation du 
28 juin 1974 

b) Montant cumulé depuis le i noembre 1974 des nouvelles 
autorisations de credit établi conformément a l'annexe II 
jusqu'à la fin du mois de ..................[Article 6, a)] ........................ 

c) Total [Article 6, b)] 	..................................................................... 

II. Montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit 
en dépassement 

a) Partie de I, c) qui se situe entre .........et .........(Arti-
cle7, 	1.) 	.................................................................................... 

b) Partie de I, c) qui se situe au-delà de .....................(Arti-
cle7, 	2.) 	.................................................................................... 

c) Total du dépassement [a) + b)] ...................................................... 
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III. Reserve monétaire 
	 (Ea millions de franca) 

a) Reserve bloquée (Article 8) 

1. Montant obtenu par application de 3,5 p.c. ............... 	.................. 

2. Montant obtenu par application de 10 p.c . ............... 	.................. 

3. Sous-total 	= 	1. + 2................................................................ 

4. Franchise 	.........................................................6 

5. Solde 	= 	3. - 4...................................................................... 

b) Reserve de pénalisation (Article 7) 

1. Montant repris au II, a) x 15 p.c . .............................. 	.................. 

2. Montant repris au II, b) x 30 p.c . .............................. 	.................. 

3. Total 	= 	1. + 2...................................................................... 

c) Reserve totale a constituer 

a)5. 	+ 	b)3............................................................................ ( 1 ) 

d) Avoir en compte special pendant la période précédente au 

titre 	du chapitre 	II 	..................................................................... 

e) Versement complémentaire (+) ou retrait (—) a effectuer 

= 	III, c) 	- 	III, d) 	..................................................................... 

(1) Ecrire 0 si le solde est riegatif. 
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RECOMMANDATION A L'OFFICE CENTRAL DE CREDIT HYPOTHECAIRE. 

CHAPITRE I. - Constitution d'une reserve monétaire sur les engagements. 

Article 1 

a) L'Office Central de Credit Hypothécaire constitue, conformément aux 
dispositions qui suivent, une reserve monétaire sur ies engagements, sous la forme 
d'un avoir en compte special ouvert auprès de la Banque Nationale de Belgique, 
non productif d'intérêt. 

b) La reserve monétaire a former en compte special auprès de la Banque 
Nationale de Belgique par l'Office Central de Credit Hypothécaire peut toutefois 
être remplacée a due concurrence par les certificats spéciaux du Trésor souscrits 
en vertu de l'article 1, b) de la recommandation du 28 juin 1974. 

c) L'Office Central de Credit HypothCcaire maintient chaque jour un avoir 
en compte special égal au montant de la reserve a former, diminué du montant 
de ses avoirs en certificats spéciaux du Trésor dont question au b) ci-avant. 

Article 2 

La reserve a constituer sur les engagements est calculée de la manière 
suivante 

a) Les engagements sous forme de dépôts, d'obligations et de bons de caisse 
sont pris en consideration a concurrence des quotites ci-après 

1. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 5 p.c. du montant 
des engagements a vue; 

2. sous reserve des dispositions prévues au b) ci-après, 0,9 p.c. du montant 
des autres engagements a deux ans au plus; 

3. 0,3 p.c. du montant des engagements a plus de deux ans. 

b) 1. Le coefficient de 5 p.c. prévu au a) 1. ci-avant sera, après concertation 
de la Banque Nationale de Belgique avec le Ministre des Finances, adapté a la 
baisse ou a la hausse en fonction de la variation éventuelle par rapport a la 
période de référence du 5 au 14 avril 1974, des avoirs nets de la Banque indiqués 
a l'annexe I. 

Au cas oii, a la suite d'une très forte diminution des avoirs considérés de la 
Banque, le coefficient de 5 p.c. se trouverait ramené 5 0 p.c., une adaptation 
ultérieure éventuelle S la baisse porterait sur le coefficient de 0,9 p.c. prévu 
au a) 2. ci-avant, sans que ce coefficient puisse devenir negatif. 
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2. Les avoirs nets de la Banque considérés sont repris sur la base d'une 
moyenne journalière; le calcul de cette moyenne s'effectue par decade, les diffé-

rentes decades de calcul allant du 5 au 14, du 15 au 24 et du 25 au 4. La dernière 
decade de calcul va du 5 au 14 février 1975. 

3. Une adaptation de la reserve sur les engagements n'cst effectuée que pour 
autant que les avoirs considérés de la Banque Nationale de Belgique durant 
une decade de calcul enregistrent une variation d'au moms 4 milliards par 

rapport a leur montant qui a déclenché l'adaptation précédente. 

4. Lors de chaque adaptation, le coefficient de reserve monétaire sur les 

engagements a vue, oii s'il y a lieu le coefficient sur les autres engagements a 
deux ans au plus, sera calculé de telle manière que pour l'ensemble des inter-

médiaires financiers la variation de la reserve consecutive a cette adaptation soit 

egale a la moitié de la variation des avoirs considérés de la Banque Nationale 
de Belgique. 

c) Le montant de la reserve a former est fixé a 40 p.c. du montant obtenu 
par application du a) et du b); le montant ainsi déterminC est réduit de 30 mil-
lions de francs. 

Article 3 

a) Les engagements visés a l'article 2, a) sont pris en consideration pour la 

reserve a former du 20 de chaque mois au 19 du mois suivant inclus, sur la 
base des moyennes de l'encours de chaque categorie a Ia fin des mois de juin, 

juillet et aoüt 1974, ou sur la base des moyennes de l'encours de chaque cate-

goriC a la fin de l'avant-dernier mois et des deux mois précédents, si ces der-
nières moyennes conduisent a une reServe moms élevée. Lorsque le 20 n'est pas 
un jour ouvrable, le debut de la periode de reserve est reporte au premier jour 

ouvrable qui suit. 

b) La reserve formée le 20 janvier 1975 sera maintenue en compte special 

jusqu'au 19 feier 1975. 

c) La variation de la reserve resultant d'une éventuelle adaptation a la baisse 

des coefficients de reserve monetaire, prevue a l'article 2, b), s'opère le deuxième 
jour bancaire ouvrable qui suit la decade de calcul consideree, si l'Office Central 

de Credit Hypothecaire a donne instruction, au Service des comptes courants 

de la Banque Nationale de Belgique, de debiter d'office le compte special dont 

question a l'article 1 et de le crediter d'office en compte-courant auprès de la 

Banque. 

d) La variation de la reserve resultant d'une adaptation éventuelle a la 

hausse des coefficients de reserve monetaire, prevue a l'article 2, b), est d'appli-

cation le quatrième jour ouvrable qui suit la decade de calcul consideree. 
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Article 4 

a) La Banque Nationale de Belgique notifie a l'Office Central de Credit 
Hypothécaire, an plus tard cinq jours ouvrables avant le debut de chacune des 

périodes dont question a l'article 3, a), le montant de la reserve a constituer par 

lui pour cette période. 

b) La Banque Nationale de Belgique notifie a l'Office Central de Credit 

Hypothécaire l'augmcntation de la reserve dont question a l'article 3 1  d) le 

deuxième jour ouvrable qui suit la fin de Ia decade de calcul considérée. 

Article 5 

Pour la fin de septembre 1974 et de chaque mois suivant, l'Office Central 
de Credit HypothCcaire communique, en temps utile, a la Banque Nationale 

de Belgique une situation de ses engagements repartis selon les trois categories 

distinguCes a l'article 2, a). 

CHAPITIRE II. - Limitation de l'expansion des credits autorisés. 

Article 6 

Les nouvelles autorisations de credit accordées par l'Office Central de 

Credit Hypothécaire sont limitées selon le mCcanisme dCcrit ci-après 

a) Le montant des nouvelles autorisations de credit accordées par l'Office 
Central de Credit Hypothécaire cumulé depuis le Jer  novembre 1974 jusqu'à 

la fin de chacun des mois de novembre, décembre 1974 et janvier 1975, est 
établi de Ia manière indiquee a l'annexe II. 

b) Le montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit soumis 

a limitation est egal an montant défini au a) ci-avant, augmenté éventuellement 

de l'excCdent du montant des nouvelles autorisations de credit cumulé depuis 

le Jer  janvier 1973 jusqu'à la fin d'octobre 1974, par rapport a la limite des 

nouvelles autorisations de credit a la fin d'octobre 1974, fixée par les articles 

6, b) et 7 de la recommandation de politique monétaire du 28 juin 1974. 

c) Le montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit défini 
au b) ci-avant ne peut dépasser le rnontant suivant 

a fin novembre 1974 : 1,05 fois la moyenne mensuelle pendant la période 

allant de fin juin 1972 a fin juin 1973 des nouvelles autorisations de credit 

telles que définies a lannexe II; 
- a fin décembre 1974 : 2,10 fois la moyenne precitee; 

a fin janvier 1975 3,15 fois la moyenne precitee. 
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Article 7 

Tout dépassement du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations 
de credit tel que défini a l'article 6, h), par rapport aux limites fixées a l'arti-
cle 6, c), doit être résorbé dans les plus brefs délais. 

En attendant cette resorption, le dépassement donne lieu a la constitution 
d'une reserve, sous la forme d'un avoir au credit du compte special prévu a 
l'article 1, de 

1. 15 p.c. sur la partie qui n'excède pas un dixième de la limite fixée par 

l'article 6, c) au montant cumulé des nouvelles autorisations de credit jusqu'à 
Ia fin du mois considCré; 

2. 30 p.c. sur le solde. 

En outre, en cas de dépassement, l'Office Central de Credit Hypothécaire 
aura a fournir des justifications a la Banque Nationale de Belgique, qui se 
reserve le droit de rédu ire ou de supprimer ses possihilités de recours au prêteur 

en dernier ressort. 

Article 8 

La reserve monétaire qui a &6 stérilisée en compte du 20 avril 1974 au 
19 mai 1974, en vertu des dispositions de l'accord relatif a diverses mesures de 

politique monCtaire du 31 janvier 1974 conclu entre l'Office Central de Credit 
HypothCcaire et Ia Banque Nationale de Belgique, sur base du montant cumulé 

des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin de mars 1974, en application 
des coefficients de reserve de 3,5 et de 10 p.c. et sous deduction de Ia franchise 
de 6 millions demeure bloquee. 

Article 9 

La reserve qui dolt être formée ou maintenue en vertu des articles 7 et 8 

et qui est calculée sur base du montant cumulé des nouvelles autorisations de 
credit jusqu'à la fin dun mois, est constituée du 20 du premier mois qui suit le 

mois de calcul au 19 inclus du second mois, méme si cette periode de reserve 

tombe en tout ou en partie en dehors de la période visée par la presente recom-
mandation. Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, le debut de la periode 

de reserve est reporté au premier jour ouvrable qui suit. 

Article 10 

L'Office Central de Credit Hypothécaire communique a la Banque Natio-
nale de Belgique au plus tard deux jours ouvrables avant le debut de chacune 
des periodes de constitution de reserve indiquées a l'article 9, les donnécs mdi-
quées au tableau de l'annexe III. 
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CHAPITRE III. - Maintien des structures en effets et fonds publics. 

Article 11 

L'Office Central de Credit Hypothécaire maintient en portefeuille un 
volume d'effets et de fonds publics belges en francs belges émis ou garantis par 

l'Etat, les provinces ou les communes equivalant au montant global moyen que 

ce portefeuille atteignait pendant la période de référence prévue a l'article 13, 

étant entendu qu'en cas de reduction de son passif exigible en deça du niveau 
que celui-ci atteignait en moyenne au cours de cette même période, il ne sera 

tenu que de conserver, par rapport a son passif ainsi réduit, la quotite que ses 

effets et fonds publics représentaient par rapport a la moyenne de ce même 

passif exigible au cours de cette même période. 

Article 12 

Pour l'application de l'article 11, il y a lieu d'entendre 

a) par passif exigible : le total du montant des engagements sous la forme 

de dépôts, d'obligations et de bons de caisse, diminué de la difference entre 
le montant de la reserve monétaire constituCe en compte special ou sous la forme 

de certificats spéciaux dont question a l'article 1, b) ci-avant et le montant de 

la reserve constituée en vertu de l'article 8 de la recommandation du 28 juin 
1974 et de l'article 7 de la presente recommandation; 

b) par effets et fonds publics belges en francs belges émis ou garantis par 
l'Etat, les provinces ou les communes : les avoirs recensés dans le portefeuille-

titres (y compris les certificats du Trésor et du Fonds des Rentes) a l'exclusion 
des actions émises par la Société Nationale d'Investissement, et des certificats 

spéciaux dont question a l'article 1, b) ci-avant. 

Article 13 

Le montant moyen de référence du portefeuille d'effets et de fonds publics 

et du passif exigible, visés a l'article 11, s'établit sur base 

a) de la moyenne des encours journaliers au cours des mois de juin et 
juillet 1972, en ce qui concerne le portefeuille de certificats émis par le Trésor 

et par le Fonds des Rentes; 

b) de la moyenne des encours aux fins des mois de mai, juin et juillet 1972, 
en ce qui concerne le passif exigible et le portefeuille d'effets et de fonds publics 

autres que ceux visés au a). 
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Article 14 

Les engagements prévus a l'article 11 seront respectés 

- soit sur base de l'encours du passif exigible a fin janvier 1975 et du 
portefeuille d'effets et fonds publics autres que les certificats du Trésor et du 

Fonds des Rentes aux fins des mois de janvier, février et mars 1975 et sur base 

de l'encours journalier moyen du portefeuil]e de certificats du Trésor et du 
Fonds des Rentes au cours des trois mois precités; 

- soft sur base de l'encours moyen du passif exigible aux fins des mois 

de novembre, décembre 1974 et janvier 1975 et du portefeuille d'effets et fonds 
publics autres que les certificats du Trésor et du Fonds des Rentes aux fins 
des mois de novembre, décembre 1974, janvier, février et mars 1975 et sur base 
de l'encours journalier moyen du portefeuille de certificats du Trésor et du Fonds 

des Rentes au cours des mois de décembre 1974, janvier, février et mars 1975. 

Article 15 

L'Office Central de Credit Hypothécaire communique a la Banque Natio-
nale de Belgique 

a) le montant du passif exigible a la fin de janvier 1975 et, le cas échéant, 
a la fin de décembre 1974; 

b) la valeur comptable aux fins des mois de janvier, février et mars 1975 
du portefeuille fonds publics a l'exclusion des certificats émis par le Trésor 
et par le Fonds des Rentes. 

Article 16 

Les moyennes des montants journaliers prévus aux articles 13 et 14 sont 
calculées sur base des jours-calendrier. Le montant d'un jour non ouvrable 

est cense étre celui du dernier jour ouvrable qui prCcède. 

CHAPITRE IV. - Dispositions diverses. 

Article 17 

La présente recommandation porte sur Ia période allant jusqu'au 31 jan-
vier 1975. 
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ANNEXE I 

Avoirs nets de la Banque Nationale de Belgique visés A l'article 2, b) 

Ii s'agit 

a) des avoirs extérieurs nets, a savoir les montants repris aux rubriques 
suivantes de l'actif de la Banque Nationale 

- Encaisse en or; 
- Fonds Monétaire International; 
- Monnaies etrangeres; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Européen de Cooperation Monétaire, 

sous deduction des montants repris aux rubriques suivantes du passif de 
la Banque Nationale 

- Comptes courants : Banques a l'étranger, comptes ordinaires; 
- Accords Internationaux; 
- Fonds Monétaire International : droits de tirage spéciaux, allocation 

cumulative nette; 
- Fonds Européen de Cooperation Monétaire; 

h) des montants repris a Ia rubrique Effets publics belges ; 

c) des avances sur nantissement accordées a des agents economiques aures 
que les intermédiaires financiers soumis a la reserve monétaire. 

Sous deduction 

du solde créditeur des comptes courants du frésor, de 1'Institut de Rées-
compte et de Garantie et du Fonds des Rentes. 
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ANNEXE II 

Nouvelles autorisations de credit 

(Article 6) 

Les credits sont reputes être autorisés des que l'organe competent de l'Office 
Central de Credit Hypothécaire decide de prendre un engagement de credit. 

Les autorisations concernent tous les credits dont les utilisations sont repri-
ses sous les rubriques suivantes de la situation comptable actuelle 

Placements dCfinitifs 

A. Credits ordinaires; 

B. Credits de restauration. 

Les autorisations de credits repris d'un intermédiaire financier étant soumis 
a une recommandation de politique monétaire peuvent ne pas être considérées 

comme des nouvelles autorisations a la condition de ne l'étre ni pour le calcul 

des limites visées a l'article 6, c), ni pour la determination du montant cumulé 

des nouvelles autorisat ions de credit défini a l'article 6, b). 

Les nouvelles autorisations de credits a caractCres (( revolving )) sont cencées 

être egales aux nouvelles lignes de credit augmentées des relèvements de pla-
fonds de lignes de credit existantes. Les renouvellements de telles lignes de 

credit ne sont pas considérés comme des nouvelles autorisations. 

Pour les credits a caractère 	non revolving >, les annulations de credit 

peuvent étre, a la date oi elles interviennent, déduites des nouvelles autorisations 

a la condition de l'être pour le calcul a la fois des limites fixées a l'article 6, c) 
et du montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit défini a 
l'article 6, b). Les reprises d'encours sont considérées comme des nouvelles 
autorisations si elles nécessitent une decision de l'organe competent. 
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ANNEXE Ill 

Nouvelles autorisations de credit 

Montant cumulé, dépassement et reserve monCtaire y relative 

(Données prévues a l'article 10) 

(En millions dc franc8) 

I. Montant cumulé effectif des nouve1le autorisat ions de credit 

a) Excédent du montant effectif des nouvelles autorisations de 
credit cumulé depuis le l° janvier 1973 jusqu'à Ia fin d'octo-
bre 1974, par rapport a Ia limite fixée au montant cumulé 
des nouvelles autorisations de credit jusqu'à la fin d'octobre 
1974 par les articles 6, b) et 7 de la recommandation du 
28 juin 	1974 	.............................................................................. 

b) Montant cumulé depuis le 1 novembre 1974 des nouvelles 
autorisations de credit établi conformément a l'annexe II 
jusqu'à la fin du mois de ..................[Article 6, a)] ........................ 

c) Total [Article 6, b)] 	..................................................................... 

H. Montant cumulé effectif des nouvelles autorisations de credit 
en dépassement 

a) Partie de I, c) qui se situe entre .........et .........(Arti-
cle7, 	1.) 	.................................................................................... 

b) Partie de I, c) qui se situe au-delà de .....................(Arti-
cle7, 	2.) 	.................................................................................... 

c) Total du dépassement [a) + b)] ...................................................... 
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III. Reserve niondtaire 
	

(En millions do francs) 

a) Reserve bloquée (Article 8) 

1. Montant obtenu par application de 3,5 P.0................ 

2. Montant obtenu par application de 10 P.0................ 

3. Sous-total 	= 	1. + 2.............................................. 

4. Franchise [Article 8, a)1 .......................................... 
	6 

5. Solde 	= 	3. — 4.................................................... 

b) Reserve de pénalisation (Article 7) 

1. Montant repris au II, a) x 15 P.0............................... 

2. Montant repris au II, b) x 30 p.c............................... 

3. Total 	= 	1. + 2.................................................... 

c) Reserve totale a constituer 

a) 	5. 	+ 	b)3............................................................................ ( 1 ) 

d) Avoir en compte special pendant la période précédente au 
titre 	du chapitre 	II 	..................................................................... 

e) Versement complémentaire (+) ou retrait (—) a effectuer 

= 	III, C) 	- 	III, 	d) 	..................................................................... 

(1) Ecrire 0 Si le solde est negatif. 
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RESERVE MONETAIRE * 

(Encours en milliards de francs, a fin de mois) 

Belgique 

R4serve sur lea engagements Rdaerve our leg crddits 

Banques 

Total J0éerve 
spéciale Corn- Corn- gdnéral 

Be]gique 

Itéserv e 
gur 

lacerois- Inutitu- 
pagnies 
d'assu- Institu- 

pagnies 
d'aseu- Total 

Grand- 
Duohd 

+ 
Grand- 

spéciale 
sue lea 

sernent 
do Ia - tIOUS Caisses 

rsnceo 
sur Is tions C isses 

d
a
'tar- 

rances 
ear Is gSnéral 

Belgique 
de 

Luxern- 
Duchd 

de 
comptes position 

ddbitrice ques d'épar- 
gne 

vie et 
coutre 

Total Banques gne 
vie et 
contre 

Total bourg Luxem- 
on 

francs flu 
Autre Total tie 

credit privSes leg do 
credit privdos lea bourg 

belges camp - 
tant en (1) dents 

acci- 
dents conver- 

tibles devises 
du 

du 
travail 

du 
travail 

msrchê 
rdgle- 
mentd (4) (14) (16) 

(1)+(2) (8) (18) (8)+ (14) + 
W 	1 -  + 12) (18) 

1972 AoCtt 3,7 - 6,4 10,1 - - - 10,1 - - - - - 10,1 - 10,1 

Septembre 3,3 - 6,6 9,9 - - - 9,9 - - - - - 9,9 - 9,9 

Octobre 	... 2,2 - 7,6 9,8 - - - 9,8 - - - - - 9 1 8 - 9,8 

Novembre 2,4 - 2,8 5,2 1,2 0,3 - 6,7 - - - - - 6,7 - 6,7 

Décembre 2,8 - 5,5 7,8 3,1 0,9 - 11,8 - - - - - 11,8 - 11,8 

1973 Janvier 	. 2,8 - 7,4 10,2 4,2 1,3 - 15,7 - - - - - 15,7 0,5 16,2 

Février 	.. 4,5 - 7,5 12,0 4,3 1,4 - 17,7 - - -. - - 17,7 0,5 18,2 

Mars 6,1 1,8 9,4 16,8 5,3 1,6 - 23,7 - - - - - 23,7 0,6 24,3 

Avril 3,3 1,7 11,5 16,5 6,3 1,9 - 24,7 - - - 24,7 0,6 25,3 

Mai 33 0,8 11,6 16,1 6,5 2,0 - 24,6 - - - - - 24,6 0,6 25,2 

Juin 	...... 3,6 1,2 12,3 17,1 6,6 2,0 - 25,7 - - - - - 25,7 0,7 26,4 

Juillet 3,2 0,3 12,5 16,0 63 2,0 0,3 25,0 - - - - 25,0 0,6 25,6 

AoSt 	...... 2,7 0,3 12,5 15,5 6,8 2,1 0,3 24,7 - - - - - 24,7 0,7 25,4 

Septembre 5,2 0,1 12,6 17,9 6,8 2,1 0,4 27,2 - - - - - 27,2 03 27,9 

Octobre 3,7 0,4 14,4 18,5 7,7 2,5 0,4 29,1 - - - - - 29,1 03 29,8 

Novembre 3,3 0,1 14,9 18,3 8,1 23 0,4 29,5 1,1 0,1 0,1 - 1,3 30,8 0,8 31,6 

Ddcetubre 3,8 .. 15,6 19,4 8,6 2,9 0,5 31,4 1,9 0,2 0,1 - 2,2 33,6 0,9 34,5 

1974 Janvier 	... 53 0,1 15,5 21,3 8,6 2,9 0,5 33,3 33 0,3 0,2 - 4,2 37,5 0,9 38,4 

Février - - 16,4 16,4 8,3 2,9 0,5 28,1 6,3 0,5 0,3 - 7,1 35,2 03 35,9 

Mars - - 16,4 16,4 8,4 3,0 0,5 28,3 5,8 0,5 0,3 - 6,6 34,9 0,7 35,6 

Avril - 

.. 

- 12,7 12,7 4,6 1,5 0,5 19,3 6,5 0,4 0,4 - 	. 	- 7,3 26,6 0,7 27,3 

Mai - 

.. 

- 12,9 12,9 43 1,5 0,5 19,6 5,7 0,4 0,4 ... 6,5 26,1 03 26,8 

- - 13,2 13,2 4,8 1,5 0,5 20,0 5,4 0,4 0,4 ... 6,2 26,2 0,3 26,5 

Juillet 	... - - 13,5 13,5 4,8 1,6 0,5 20,42  2,9 0,4 0,3 0,1 33 24,1 2  0,3 24,4 2  

AoSt - 133 13,7 4,9 1,6 0,4 20,62 4,5 0,4 0,3 0,1 5,3 25,9 2  0,3 26,2 2  

Septembre - - 16,4 16,4 5,1 13 0,4 23,6 2  33 0,4 0,3 0,1 4,5 28,12 0,3 28,4 2  

Juin 	....... 

Octobre 	... -- - 16,3 16,3 5,1 1,8 0,4 23,62 2,7 0,4 0,3 0,1 3,5 27,12 0,3 27,4 2  

Noveinbre - - 16,0 16,0 5,1 1,8 0,4 23,32  3,8 0,4 0,3 0,1 4,6 27,92 0,3 28,22 

Décembre 	- - - 15,8 15,8 5,1 1,7 0,4 23,02 2,9 0,4 0,3 0,1 3,7 26,7 2  0,3 27,0 2  

1975 Janvier 	... - - 15,7 15,7 5,1 1,7 0.4 22,92 2,4 0,4 0,3 0,1 3,2 26,12 0,3 26,4 2  

1 Caisse Gdndrale d'Epargne et do Hetraite, Cr€dit Communal de Belgique, Socidtd Nationale do Credit a l'Industrie, Caisse Nationale tie Credit Professionnel et, I 
partir du 1cr octobre 1978, Office Central tie Credit Hypothdcaire et Institut National de Credit Agricole. 

2 Y coinpris 6 milliards de certificats do trdsorerie speciaux souscrits en vertu de lartcle 1, b) do is Becommandation du 28 join 1074, l concurrence do 3,0 milliards 
par leg banquca, 1,4 milliard par leg institutions publiques do credit, 0,5 milhard par lee caisses d'dpsrgne privdes at 0,2 nsilliard par leg compagnies d'assurances 
sur Is vie et contre lea accidents do travail. 

,Accord relstif I diverses mesuros do politique mondtaire du 26 juillet 1972, ci. Ballctin do Is Basque Nationalo do Bclgique, XLVIIe annCe, tome II, nsa 1-2, 
juillet-aodt 1872; Accord relatif I diverses mesures de politique mondtaire du 24 novembre 1972, ci. Bulletin do Is Basque lVationale do Belgique, XLVIIO annde, 
tome 11, no 5, novexnbre 1272; Accord relatif I diverges mesurca de politique mondtaire du 26 fdvrier 1973, ci. Bulletin do Is Basque Noiionale do Belgique, 
XLVIIIe année, tome I, no 8, mars 1973; Accord relatif I diverses mesurea de politique mondtaire du 28 mgi 1978, ci. Bulletin do Is Basque Natio,sale do 
Belgiquo, XLVIIIe anode, tome I, no 6, juin 1078; Accord relatif I diverges mesures do pclitiquo mondtaire du 28 septembre 1073, of. Bulletin do Is Basque 
Natienale de Bolgique, XLVIII8 année, tome II, no 4, ootobre 1978; Accord rolatif I diverses mesureg de politique mondtaire du 31 janvier 1074, ci. Bulletin 
do Ia Basque Nationale do Belgiqse, XLIXe annde, tome I, no 2, fdvrier 1974; Becommsndations de politique monCtaire sdrossdes Is 29 mars 1974 par Is Banque 
Nationals do Belgique aux principaux iritermddiaires financiers, of. Bulletin do Is Banquo Nationale do Bolgique, XLIXe annde, tome I, no 8, mars 1974; 
Recommandations do politique mondtaire du 28 join 1974 adressdes par La Banque Nationals de Belgiqus aux principaux intermédiaires financiers, ci. Bulletis 
do Is Basque Natienale do Belgique, XLIXe annde, tome I, no  6, juin 1974 et aux compsgnies d'assursncea sur Is vie, ci. Bulletin de Ia Banqso Nationale do Bel. 
giqac, XLIXe anndo, tome II, nsa 1-2, juillet.aoiit 1074; Recommandation de politique mondtaire du 30 septea,bre 1974 udrcssée par Ia Banque Nationsie do Belgique 
sux orgsnismos d'assurances cont-re lea accidents du travail, of. Bulletin de Is Basque Nationale do Belgique, XLIXe anode, tome II, no 4, octobre 1074. 
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COURBE SYNTHETIQUE 

DES PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ENQUETE MENSUELLE 

DE LA BANQUE NATIONALE 

Commentaire 

La valeur chiffrée de la courbe synthétique comprenant l'indicateur de prix 
est revenue de 2,78 points en octobre a 1,0 point en novembre. Cette diminution 
est consecutive a une baisse de la valeur chiffrée de tous les indicateurs pris en 
consideration, surtout de ceux qui se rapportent a l'industrie manufacturière. 

La courbe synthétique dans laquelle l'indicateur de prix n'est pas comprise 
(trait interrompu) a accuse une baisse analogue (de 2,63 points a 0,88 point). 
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C.A.D.G. Caisse Autonome des Dommages de Guerre. 
C.E.O.A. Communauté Europdenne du Charbon et de I'Acier. 
O.E.E. Communautd Economique Europdenne. 

COER Caisse Gdndrale d'Epargne et de Retraite. 
C.N.C.P. Caisse Nationale de Credit Professionnel. 
DULBEA Département d'Economie Appliqude de l'Universitd Libre de Bruxelles. 
FABRIMETAL Fédération des Entreprises de l'Industrie des Fabrications Mdtalliques. 
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O.N.U. Organisation des Nations Unies. 

R.T.B. Radiodiffusion-Télévision Beige. 

R.T.T. Regie des Tdlégraphes et des Téléphones. 

SABENA Société Anonyme Beige d'Exploitation de Ia Navigation Aérienne. 

S.N.C.B. Sociétés Nationale des Chemins de fer belges. 

S.N.C.I. Société Nationale de Credit a l'Industrie. 

S.N.L. Socidté Nationale du Logement. 

U.E.B. L. Union Economique Beigo-Luxeiubou rgeoise. 

SIGNES CONVENT1ONNELS 

- la donnée n'existe pas. 

non disponible. 

P.C. pour cent. 

p provisoire. 

chiffre rectifié. 

e estimation. 

zero ou quantitd négiigeabie. 

p.m. pour mémoire. 



COMMUNICATION RAPIDE DES DONNEES 

Les abonns qui le désirent, peuvent obtenir Is communication de Is 
Courbe synthetique des principaux rsi11tats de l'enquMe mensuelle 

de Is Banque Nationale >> et des données figurant aux tableaux V1-1. 
IX-3 et 4, X1I1-3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 13, XVIII-1, 2 et 3 et XIX-2 des 
qu'elles sont kablies. Les demandes sont a adresser a Is Banque 
Nationale de Belgique, Service de Documentation, boulevard de Ber-
laimont 5, 1000 Bruxelles. Ces demandes préciseront quels sont, 
parmi les tableaux gnum6r6s ci-dessus, ceux que l'abonné desire 

recevoir. 
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I. - POPULATION ET COMPTES NATIONAUX 

POPULATION 

(milliers) 

Sources I.N.S. et Ministers de I'Esnploi et do Travail. 

1966 	1967 	1968 	1969 	1970 	1971 	1972 	1973 

(4 fin d'année) 

Population totale ...............................9.556 1 	9.606 I 	9.632 I 	9.660 I 	9.65131 	9.695 1 	9.727 1 	9.757 

population en S.ge de travailler (15 a 
moms de 65 ans) ........................... 

dont : Hommes 

Femmes 

Population active 

dont Agriculture 

Industries extractives ............ 

Industries manufacturièrea ...... 
Bâtiments et construction ...... 

Transports 
Commerce, banques, assurances 

et services ........................ 

Chômeurs complete 2 

Ouvriers frontaliers ............... 

6.039 1 	6.058 1 	6.071 I 	6.088 1 	6.109 I 	6.116 I 	6.151 

3.007 3.016 3.023 3.032 3.045 3.049 3.069 

3.032 
1 	

3.042 3.048 3.056 
1 	

3.064 3.067 
1 	

3.082 

(eat imatwns d fin join) 

3.691 3.698 3.715 3.761 3.814 3.854 3.866 

216 209 201 191 181 168 158 

83 74 67 60 52 49 47 

1.253 1.220 1.202 1.236 1.264 1.267 1.248 

296 304 304 307 311 313 301 

286 263 288 272 282 290 297 

1.452 1.483 1.510 1.554 1.594 1.640 1.672 

67 92 110 88 76 75 92 
58 53 53 53 54 52 51 

1 Non compris lea forces armCes. 
2 Y compris lea chômeurs en formation at en réadaptation professionnelle 

3 Population recensée. 
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I - 2. - REPARTITION DU PRODUIT NATIONAL ENTRE LES FACTEURS DE PRODUCTION 

(Estimations a prix courants) 

(milliards de francs) 

Source I.N.S. 

1065 1066 	1067 1988 1069 	1970 1971 1972 

A. Rémundration des salaries 1 

1. Salaires et traitements des tra.vail. 
leurs assujettis 6 la sdcuritd sociale 230,1 253,2 269,6 285,5 317,5 368,1 418,7 466,0 

2. Rémunératjon 	des 	travailleurs 	as- 
sujettis 	a 	certaines 	dispositions 
spéciales 	en 	matière 	de 	sécuritd 
sociale 	..................................18,4 19,8 20,7 22,8 24,9 24,9 27,4 30,3 

3. Contribution 	des 	employeurs 	a 	Ia 
55,3 59,4 63,5 71,3 84,4 97,6 112,7 

4. Bémundration des travailleurs non 
assujettis a la sdcuritd sociale 92,9 104,0 113,9 121,4 131,7 138,7 159,6 190,5 

5. Corrections et complements .20,7. 19,7 18,9 23,2 25,9 27,2 29,8 33,8 
Ajustement 	statistique 	............... ..0,4 - 0,4 0,7 - 3,6 - 3,4 - 6,0 - 9,0 - 4,0 

412,3 451,6 483,2 512,8 567,9 637,3 724,1 829,3 Total 	... 

B. Revenu 	des 	entrepreneurs 	individuels 

sdcurité 	sociale 	...........................49,8 

et des sociétds de personnes 

1. Agriculture, 	horticulture 	et 	sylvi. 
culture 	1 31,2 28,1 26,6 30,2 34,6 29,8 33,2 42,9 

2. Professions libdrales 	1 22,4 23,8 25,9 28,0 31,3 33,2 37,9 
3. Commerçants 	et 	artisans 	indépen- 

. 

04,9 dants 1 

.. 

110,2 114,4 122,3 130,5 139,5 142,2 153,4 
4. Revenu des sociétCs.de personnes 2 8,6 8,3 8,3 8,9 10,1 10,7 10,6 11,6 

Ajustement 	statistique 	............... ..0,2 

.. 

- 0,2 0,3 - 1,3 - 1,2 - 2,0 - 2,7 - 1,2 

166,9 168,8 173,4 186,0 202,0 209,3 216,5 244,6 Total ... 

C. Revenu 	de 	Is 	propriétd 	échéant 	aux 

	

particuliers 	1 

1. Intdrdts 	................................. 

.22,0 

31,3 35,2 39,5 43,5 52,3 62,4 68,6 76,1 
2. Loyers 	(réellement perçus on 

imputes) 	.............................. 34,2 37,0 39,0 40,9 43,3 44,3 45,4 47,6 
- 	17,0 18,3 18,6 22,1 .. 27,2 36,6 41,1. 45,0 

82,5 

... 

90,5 97,1 106,5 122,8 143,3 155,1 168,7 Total 

3. 1)ividendes, tantièmes, dons ........... 

D. BCnéfices non distribuds des sociétés 2 17,0 11,7 15,7 21,4 26,6 30,5 24,0 26,4 

E. Impdts directs des sociStds de toutes 

... 

formes 	juridiques 	.................... . ....... 17,0 18,1 18,8 21,0 25,9 32,1 36,2 41,4 

F. Revenu de Is 	propriCté et de l'entre- 
prise échéant a l'Etat 

3,7 4,0 4,5 4,8 5,2 5,8 6,8 7,4 1. Loyers 	imputes 	........................ 	.. 
2. Intérêts, dividendes, bCndfices 1,6 0,5 3,6 2,6 2,6 5,4 0,8_-  -4,1 

5,3 4,5 8,1 7,4 7,8 11,2 7,6 3,3 Total • 

G. IntCrdts de Ia dette publique ............ -24,3 

.. 

-26,2 -28,9 -31,6 -37,6 -43,1 -46,4 -51,0 

Revenu national net an coSt des fac. 
tours 	....................................... 676,7 719,0 767,4 823,5 916,4 1.020,6 1.117,1 1.261,7 

.. 

86,2 92,4 99.8 111,4 128.0 140,3 152,9 

Revenu national brut an coSt des faa- 

. 

56,7 rn' tes 	....................................... 805,2 859,8 923,3 1.026,8 1.148,6 1.257,4 1.414,6 

El. 	Amortissements 	............................80,0 

I. 	Impots 	indirects 	........................... 

.. 

101,9 119,7 130,8 139,2 153,5 165,5 178,8 189,2 ..

..

- 9,7 -12,3 -12,7 -16,0 -18,8 -17,0 -17,5 -20,7 T. 	Subventions 	............................... 

Prodult 	national 	brut 	aux 	prix 	du 
marché 	..................................... 848,9 912,6 977,9 1.046,5 1.161,5 1.297,1 1.418,7 1.583,1 

1 Avant taxation. 
2 Aprls taxation. 



-7- 

I - 8. - VALEUR AJOUTEE BRUTE, AUX PRIX DU MARCHE, 
PAR BRANCHE D'ACTIVITE 

(Estimations h prix courants) 

(milliards de francs) 

Source I.N.S. 

1965 1966 1067 1968 1969 1970 1971 1072 

1. Agriculture, sylviculture et pêche 45,4 43,2 49,5 46,7 51,2 46,4 50,0 59,9 

15,2 13,2 12,2 11,2 11,0 12,0 13,5 14,0 

3. industries manufacturières 

a) Denrdes 	alimentaires, 	boissons 	et 
49,5 53,5 59,1 64,2 69,8 75,7 78,9 86,5 

2. 	Industries extractives ...................... 

21,1 24,0 22,2 23,8 26,1 27,6 31,6 84,6 
c) 	VStements et chaussures ............11,7 12,6 12,6 12,5 13,5 14,7 15,9 18,3 

11,3 13,5 14,4 15,1 17,2 18,1 19,8 24,0 
a) Papier, impression, edition 13,3 14,8 15,8 17,1 19,4 21,1 23,7 24,4 

tabac 	.................................. 
b) Textiles 	............................... 

f) Industrie chimique et activitds con- 
21,0 22,5 23,4 27,2 33,5 88,9 42,0 49,7 

q) Terre 	cuite, 	céramique, 	verre 	et 
nexes 	.................................. 

14,8 15,5 16,5 16,6 18,9 21,2 29,3 23.4 

d) 	Bois at meubles ......................... 

ciment 	.................................. 
h) Far, acier at mCtaux non ferreux - 23,0 

. 

23,7 25,1 26,9 38,6 43,1 36,5 49,0 
i) Fabrications 	metalliques 	et 	con- 

68,5 73,4 74,0 81,5 93,6 110,6 124,1 130,4 
j) Industries non dénomcnées ailleurs 22,2 25,8 97,8 30,9 35,5 38,1 39,4 46,1 

256,4 279,3 290,9 315,8 366,1 409,1 434,2 479,4 Total de Ia rubrique 3 

4. 	Construction 	..............................57,9 62,5 69,0 66,9 71,8 88,6 98,7 108,6 

18,3 20,7 23,2 25,4 29,4 32,2 41,8 47,0 

structions navales 	...................... 

6. Commerce, 	banques, 	assurances, 	im- 
meubles d'habitation 

142,9 157,3 171,7 182,0 201,6 222,2 249,9 270,6 

5. 	Electricitd, 	gaz 	at 	can 	................... 

b) Services financiers et assurances 24,0 27,6 30,7 34,7 40,3 45,5 49, 2 56,3 
a) 	Commerce 	............................ 

0Immeubles d'habitation 45,7 49,2 51,8 54,7 58,0 61,3 64,1 68,7 

212,6 234,1 254,2 271,4 299,9 329,0 363,2 395,6 Total de Ia subrique 6 

7. Transports et communications 57,8 63,6 67,6 76,1 83,3 92,6 104,7 119,2 

S. 	Services 	.................................... 183,9 198,9 217,2 234,3 256,4 284,1 322,0 373,8 

9. Correction 	pour 	investissements 	par 
1,7 2,1 2,2 2,1 2,4 2,9 3,1 3,1 

10. Consommation intermédiaire d'intdrSts 

.. 

. 

7,1 

imputes 	correspondant 	aux 	services 
gratuits rendus par les intermédiaires 
financiers 	................................. - 8,0 - 8,8 - 9,7 -11,3 -12,9 -13,6 -16,3 

11. T.V.A. deductible sur Ia formation lie 

moyenspropres 	............................. 

- - - - - - -10,7 -15,8 capital 	....................................... 

... 

. 

- 3,8 0,3 - 1,8 - 6,9 2,6 - 0,3 - 2,2 Ajustement 	statistique 	...................... 

Produit intérieur brut aux prix du marchd 842 ,1 905,8 970,5 1.038,4 1.153,3 1.286,6 1.406,6 1.566,3 

12. Paiements nets lie revenus 	aux fac- 
teurs de production dus par le reste 

6,8 6,8 7,4 8,1 8,2 10,5 12,1 16,8 du 	monde 	....................................... 

Produit national brut aux prix du marché 84 8,9 912,6 977,9 1.046,5 1.161,5 1.297,1 1.418,7 1.583,1 
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I - 4. - P.N.B. CALCULE PAR L'ANALYSE DES DEPENSES 

(milliards de francs) 

Source : I.N.S. 

AUX PRIX COURANTS AUX PRIX DE 1970 
1800 1800 

1600 1600 

Produit national brut 

1400 1400 

1200 1200 - _________________________ ______________________ 	___________________ 

1000 1000 - 

/ 

/ 	- 
/ 

900 
/ 

800 

Consommation privée -, 
- - - - Consommation privée 

/ - - 
— — 

600 

— 
— — — 

800 - 

- - - - 

400 400 

Formation intérleure brute do capital Formation intérieure brute de capital 

200 200 - 

C 	publique Consomm ationpublique 

Exportations 

0 

1966 	 1968 	 1970 	 1972 1966 	 1968 	 1970 	 1972 

Exportations 

I 	 I 
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I - 4a. - AFFECTATION DU PRODUIT NATIONAL 

(Estimations a prix courants) 

(milliards do francs) 

Source I.N.S. 

1965 1066 1967 1968 1969 1970 1971 1972 

A.. Con sommation privée 
138,2 147,2 154,5 161,5 173,4 185,8 195,5 212,2 
27,6 28,8 31,9 84,0 36,8 40,9 44,7 49,3 
11,5 12,0 13,2 14,5 14,9 15,4 17,1 18,3 

4. Vêtements et effets personnels 51,1 53,1 53,6 57,9 61,8 64,8 70,8 79,2 
57,0 61,2 64,8 68,3 72,6 77,7 83,3 89,5 
27,6 28,6 30,3 33,7 355 39,5 40,0 43,1 

1. Produits alimentaires 	................ 

5. 	Loyers, taxes, eau 	...................... 

7. Articles mdnagers durables 48,3 51,8 52,5 58,3 65,2 71,8 84,9 96,4 
6. 	Ohauffage et éclairage ................ 

8. Entretien de Ia maison 25,7 27,8 30,0 32,7 35,6 37,9 42,7 47,2 

2. Boissons 	............................... 
3. Tabac 	.................................. 

9. Soins personnels et hygiene 38,0 40,7 44,8 49,6 53,6 60,4 65,4 76,4 
48,3 54,7 58,1 64,0 70,5 73,9 80,7 95,1 

11. Communications P.T.T.............. 3,5 3,7 4,4 4,8 5,3 5,8 6,3 7,3 
44,4 46,8 51,9 54,6 59,3 65,7 75,9 86,2 

10. 	Transports 	............................ 

13. Enseignement et recherches 1,3 1 ,4 1,4 1,5 1,6 1,7 1,8 2,0 
13,2 14,8 16,0 17,9 20,7 22,4 24,5 28,5 

15. 	Services 	divers 	........................3,3 3,6 3,9 4,1 4,4 4,5 4,9 5,4 
1.6. Ddpenses personnelles 	l'étranger .1,9 13,4 15,4 16,6 18,9 20,5 23,8 26,4 

14. 	Services financiers 	................... 

17. Moms : dépenses des non-residents 

12. 	Loisirs 	.................................. 

en 	Belgique 	........................... - 10,0 - 11,5 - 13,1 - 14,9 - 17,1 - 18,8 - 20,0 - 21,1 
Ajustement 	sta.tistique 	.................. 3,1 - 	0,9 5,0 8,5 3,8 8,7 5,4 

40,9 

. 

581,2 612,7 664,1 721,5 773,7 851,0 946,8 Total 	... 

B. Consommation publique 
1.. Rdmundrations et pensions 77,1 86,0 94,0 100,6 111,4 124,5 141,8 169,7 
2. Achats courants de biens et services 27,1 28,3 31,6 34,8 39,0 40,3 48,1 52,2 
3. Loyer impute des bStiments admi- 

nistratifs et des Ctablissements den. 
seignement des pouvoirs publics 3,7 4,0 4,5 4,8 5,2 5,8 6,8 7,4 

4. Loyer 	payd 	.............................. 0,6 0,5 0,7 1,0 1,1 1,3 1,3 1,5 
5. Amortissement des batiments admi. - 

nistratifs et des dtablissements d'en. 
seigneinent des pouvoirs publics 1,0 1,1 1,2 1,2 1,3 1,5 1,7 1,9 

6. Amortissement mobilier et materiel 0,7 0,8 0,9 1,0 1,1 1,3 1,4 1,7 

110,2 

.. 

120,7 132,9 143,4 159,1 174,7 201,1 234,4 Total ... 

C. Formation intérieure brute de capital 
1.. Agriculture, sylviculture et pdche 5,3  6,0 5,7 6,3 6,8 7,4 6,1 8,5 

1,7 1,6 1,9 2,1 2,2 2,6 2,6 
3. Industries manufacturières .6,3 54,2 54,0 49,3 57,7 73,5 76,9 74,1 

6,5 6,9 6,5 6,6 8,5 6,0 6,3 
11,4 15,0 13,4 13,5 15,7 19,6 21,5 

6. Commerce, banques, assurances .5,7 18,1 18,0 19,3 22,0 26,3 31,8 34,5 
7. Immeubles d'habitation 58,7 56,5 59,2 58,1 62,4 71,8 61,8 73,9 
8. Transports et communications 18,6 20,7 23,7 23,8 250 27,4 32,0 35,7 
9. Pouvoirs publics et enseignement 19,7 24,3 29,0 34,7 38,0 45,4 56,5 63,1 

4,9 5,4 5,5 7,0 8,8 10,1 10,8 . 

.. 
7,7 5,3 8,9 19,2 20,2 15,9 14,6 

Ajustement 	statistique 	............... 1,1 - - 	0,3 1,7 3,1 1,5 3,3 2,0 

189,7 213,1 223,5 229,4 263,4 308,7 322,6 347,6 Total 	... 

2. 	Industries 	extractives 	................2,0 

4. 	Construction 	.........................5,5 

	

D. Exportations 	nettes 	do 	biens 	et 

5. 	ElectricitC, gaz et eau 	................9,4 

services 
1. Revenus des facteurs recus du reste 

10. 	Autres 	services 	.........................4,1 

22,3 24,2 28,0 37,7 53,3 60,6 66,5 

ii. 	Variations de stocks ...................4,4 

2. Exportations de biens et services 306,0 

.. 

327,8 352,6 402,1 483,2 562,7 620,5 679.0 
350,1 376,8 430,1 520,9 616,0 681,1 745 5 

3. Revenus des facteurs verses an reste 

. 	

8,1 

15,5 16,8 19,9 29,5 42,8 48,5 49,7 

du monde 	..................................19,7 

4. Importations de bienB et services 304,7 337,0 351,2 400,6 473,9 533,2 588.6 641,5 

Exportations 	totales 	...................325,7 

352,5 368,0 420,5 503,4 576,0 637,1 691,2 

du 	monde 	..................................12,9 

Importations 	totales 	...................317,6 
Exportations 	nettes 	.................. - 	2,4 + 	8,8  + 	9,6  + 17,5  + 40,0  + 44,0  + 54,3 

Produit national brut aux prix du marché 

. 	

848,9 912,6 977,9 1.046,5 1.161,5 1.297,1 1.418,7 1.583,1 
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I - 4b. - AFFECTATION DU PRODUIT NATIONAL 

(Indices des estimations aux prix de 11170) 

Source : I.N.S. 

1965 1900 1967 1908 1969 1970 1971 1972 

A. Consommation privée 

85 88 91 93 96 100 103 104 
77 76 81 85 92 100 106 112 
89 93 94 95 98 100 104 108 

1. 	Produits alimentaires 	................. 

4. VStements et effete personnels 87 90 90 96 98 100 105 111 

2. Boissons 	................................ 
3. Tabac 	................................... 

88 90 93 95 98 100 103 105 5. 	Loyers, 	taxes, can 	...................... 
77 78 82 90 94 100 97 105 6. 	Chauffage et dclairage 	................ 

7. Articles mdnagers durables 74 78 78 85 93 100 109 119 
8. Entretien de la maison 89 90 93 95 98 100 104 107 
9. Soins personnels et hygiene 80 80 83 89 94 100 103 112 

74 79 83 90 98 100 101 113 
ii. 	Communications P.T.T. 	............ 73 78 84 90 96 100 105 107 

82 83 87 88 94 100 106 111 
13. Enseignement et recherches 87 89 92 95 97 100 103 105 

72 76 81 91 97 100 106 118 

12. 	Loisirs 	..................................... 

89 92 96 99 102 100 106 111 
14. 	Services 	financiers 	...................... 

16. Ddpenses personnelles a l'dtranger 73 77 81 84 96 100 105 109 
17. Moms 	ddpenses des non.rdsidents 

66 71 75 83 95 100 96 95 

10. 	Transports 	............................... 

Total 	... 

.... 

81 84 86 91 - 96 - 100 104 110 

15. 	Services 	divers 	.......................... 

B. Consommation publique 

en Belgique 	............................. 

1. Rdmunfrations et pensions 81 85 89 90 95 100 104 113 
2. Achats courants de biens et services 80 80 87 95 103 100 109 113 
3. Intérêt imputd et amortissement des 

bIttiments 	administi-atifs 	et 	des 
dtablissements 	d'enseignement 	des 
pouvoirs publics; loyer payé; amor- 
tissement 	sur mobilier et materiel 

71 73 81 87 92 100 110 117 
Total ... 80 83 88 91 97 100 106 114 

. Formation intCrieure brute de capital 

do 	pouvoir central 	....................... 

1. Agriculture, sylviculture et pêche 90 96 89 96 100 100 74 99 
107 89 81 96 105 100 110 109 

3. Industries mannfacturières 76 87 85 77 87 100 98 92 
2. Industries 	ext.ractives 	................. 

87 93 86 83 100 68 69 4. Construction 	.........................75 
5. Electricitd, 	gaz et 	eau 	................74 87 111 98 96 100 116 123 
6. Commerce, banques, assurances 73 82 80 84 92 100 113 119 
7. Immeubles d'habitation 1 .02 94 93 89 92 100 79 90 
S. Transports et communications 98 95 103 102 101 100 110 118 
9. Pouvoirs publics 	(4 l'excl. de l'en- 

51 60 73 87 91 100 115 122 
79 93 90 97 97 100 100 103 

seignement) 	.......................... 

56 67 71 72 88 100 107 112 

Total ... 76 83 83 84 92 100 97 100 

	

10. 	Enseignement 	.......................... 
11. 	Autres 	services 	.......................... 

D. Exportations 	nettes 	de 	biens 	et 
services 

],. Revenus des facteurs recus do reste 
du 	monde 	.................................. 44 48 51 57 74 100 108 111 

2. Exportations de biens et services 63 65 70 79 91 100 109 117 
Exportations 	totales 	................... 61 64 68 77 89 100 109 116 

3. Revenue des facteurs verses an reste 
36 42 44 51 72 100 107 104 

4. Importations de biens et services 64 69 72 81 93 100 107 115 
du 	monde 	.................................. 

62 67 70 79 92 100 107 114 Importations 	totales 	................... 

roduit national brut aux prix du marcisé 
(prix 	de 	1970) 	............................... 78.8 81,3 84,5 88,0 93,8 100,0 103,5 109,1 

Rtdrences btbltographlqnes 

Population 	Annnaire atati8tiqvc do Ia Belgique. - Bulletin do Stati8tt qua 
do H.N.S. - Publications dat Centre Notional de Calciol Mdcaniquc. - 
Rccenaement gdndrat do Ia population, de l'industrie at dat commerce au 
31 ddcrmbro 3961. - a Centre do Recherehes dconomiquca a do Lou-
vain. - Annataire ddntographique (O.N.IJ.). - Revue internationale du 
Travail (BIT.). -- Annuaire des Statistiques du Travail (B.I.T.) 
.11 iniatire do IBm ploi at dat Travail 	Aperçu ds lévolution active 
beige pour Is pdriode 1948.1960 2 et a Estimation de Is popuistion 
active beige an 80 juin dee années 1950, 1955, 1957, 1960 h 1972 D. 

Ilevenu national et P.N.B. 	Annuairc otatiotique do Ia Bolgique. - 
Bulletin dc Statietique de l'i.N.S. - Sd,ioo 8tati8lique8 do Bruxelles 
(DULBEA). - Service aneaovcl do Cotujonctatre de Louvain. - Into,-
national Financial Statistics (Fall.). -- Principaux indicateurs deono-
mtquco (O.C.D.E.). - Doanées stati8tique8 (Conseil Se lEurope). - 
Yearbook of national accounts ataliolies (O.N.U.). - Statiotiques Econo. 
miquc8 bclgco 1960.3970. - Eurootat (Oflice Statistique des Corn. 
munautés europdonnes). 
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II. - EMPLOI ET CHOMAGE 

DEMANDES ET OFFRES D'EMPLOI 
(millieva d'unitëe) 

Source : ONEM. 

Denisndes d'emploi 1 Offros d'emploi 

Chlmeurs compicts indemnis.s Den?anders demp!oi 
libres inoecspds 

ChOmeurs 
it aptitode normale OCCspdS 

per los 
reçues en suspens 

npttede 
partielle ou 'rota] pouvoirs uyent moms nyant 20 ens 2 1 

nyant moms yant 20 uns trits oldeite 1lC0 tl 	20 	flfl5 on p]us 

do 20 ens OU p]us 

23,1 35,9 61,5 6,6 2,4 5,7 13,3 7,5 

41,2 38,9 85,3 6,7 2,8 6,3 11,9 4,4 

53,4 44,1 102,7 7,0 2,6 6,4 13,4 4,9 

36,2 46,3 85,3 6,5 1,3 4,6 16,0 11,6 

Nouvelle odrie 3 

24,0 45,2 71,3 6,3 1,1 4,0 17,8 23,9 

1968 	.................................5,2 

22,9 44,5 70,9 6,8 1,6 4,0 14,9 13,4 

1966 	.................................2,5 

1969 	.................................2,8 

34,7 46,6 86,8 6,9 1,9 4,9 14,8 8,5 

1967 	.................................5,2 

1972 	.................................5,5 

38,2 48,1 91,7 8,2 1,9 4,5 14,9 14,2 

1970 	.................................2,1 

32,3 46,0 82,6 8,5 2,2 4,9 13,1 9,1 

1971 	.................................3,5 

39,8 47,4 94,4 7,9 2,4 5,5 13,7 8,3 

1973 	.................................5,4 

41,4 48,9 97,0 7,9 1,8 4,9 18,9 10,8 

34,5 47,7 86,2 8,6 1,4 3,9 15,9 14,0 

1973 	br 	trimestre 	................6,7 

2e 	trimestre 	................4,0 

35,7 47,4 86,9 8,8 2,3 4,1 13,6 16,5 

41,1 48,7 96,8 8,0 2,2 4,9 13,2 15,3 

43,5 49,9 100,3 7,6 1,4 3,3 15,6 14,3 

2c 	trimestre 	................4,6 

. 1,5 

38,7 48,6 91,9 8,7 1,0 2,7 14,4 17,6 

45,1 48,7 99,4 9,0 2,6 3,6 10,9 14,9 

39,9 48,7 95,3 8,1 2,1 4,8 12,7 15,4 

44,5 49,7 101,9 7,4 1,9 4,8 8,6 13,2 

1972 	30 	trimestre 	................4,3 

	

4e 	trimestre 	................7,1 

45,5 50,1 103,5 7,3 1,5 3,5 16,0 12,6 

44,1 50,2 101,3 7,5 1,4 3,3 15,1 14,7 

3e 	trimestre 	................3,8 

4e 	trimestre 	................7,0 

40,8 49,5 96,1 8,0 1,2 3,1 15,6 15,7 

1974 	1cr 	trimestre 	................6,9 

40,1 49,1 94,4 8,6 1,0 3,0 15,5 16,7 

3° 	trimestre 	................5,6 

Mars 	.........................5,8 

Avril 	.........................5,2 

38,3 48,7 91,5 8,7 0,9 2,7 15,3 17,9 

1973 	Novembre 	...................6,7 

Décembre 	...................7,7 

37,6 48,1 89,8 9,0 1,1 2,6 12,4 18,3 

1974 	Janvier 	......................7,9 

Février 	......................7,0 

43,3 49,0 96,9 9,0 1,9 3,1 9,0 16,9 

43,8 48,2 96,6 9,0 2,6 3,5 11,2 15,6 

Mai 	..........................4,5 

Juin 	.........................4,1 

AoSt 	.........................4,6 

48,3 48,7 104,7 9,0 3,4 4,1 12,5 12,1 

Juillet 	.......................4,6 

Octobre 	..................... 55,1 49,7 116,3 8,9 3,1 4,6 14,7 8,9 

Septembre 	..................7,7 

Novembre 	................... 13,3 

. 

61,2 50,9 125,4 8,5 2,9 4,8 9,7 7,0 

1 Pour -jés donndes annuelles on trimestrielles : moyenne mensuelle des 	3 Nouvelle edna suite h l'entrde en vigueur, Is 1-1-1970, de l'arrètd royal 
donndes it fin de mob. Pour leo donndes mensuelles : fin de mole. 	 du 5-12.1900 relstif it Is ddclaratton des licenciernnts collectifa et it Is 

2 II s'agit des offreo necues pendant Is mob. Pour lee donndes annuelles 	notilication des emplois vacants. Cot arrttd impose notamment aux entre- 
on trimestnielles : moyenne mensuelle des offres reçues pendant l'annde 	prises qui occupent CU (001110 20 travailleurs do notifier it I'ONEM 
on Is trimeetre. 	 tout emploi vacant depuis tools jours ouvrablea an moms. 
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II - DEMANDES ET OFFRES D ' EMPLOI 

(milliers d'unitds) 

Source ONEM. 

CHOMEURS COMPLETS NORMALEMENT APTES 

80 
	

80 

60 
	

60 

1974 

40 
	 % 1973 ' 	

40 

1972 
[1 

20 
	

20 

	

0 I 1000 000 1Q00 000 000 1000 1300 1000 10QQ I 	I 	 I 	I 	 0 

20 	
DEMANDEtIRS D'EMPLOI DE MOINS DE 20 ANS (2) 

	

_______________________________ 	 20 1 

I 	 I 	 I H 	1973 
(3) 

	

_____________________________________ 	 0 

OFFRES D'EMPLOI EN SUSPENS 
40, 	 40  

WX 

20 
	 20 

19 : 

0 
66 	68 	70 	72 	D 

	 M 
	

J 
	

$ 
	

0 

Donneu non disponibles. 

1 Pour lea donndes annuellea 	moyenne meusuelle des donnllea & fin de 
mois. Pour lee dounées mensuelles 	fin de mole. 

2 Chômeurs complete normalement aptes et demandeurs d'emploi libree 
inoccupés. 

3 Nouvelle srie suite It Ientre en vigucur, le 1-1-1970, de l'arrOt royal 
du 5 dêcembre 1900 relatif Ii Is Mclaration do licenciaments collectifa at 
a is notification dee emplois vacante. Cat arrèté impose notammant aux 
entreprises qul occupeet au moms 20 travailleurs de notifier h I'ONEM 
tout emploi vacant depuig troia joura ouvrables an mouse. 

Rfrences bibliographiqueg Bulletin menauel de 1'O.N.E.M. - Bulletin 
de atatistique de ?'I.N.S. Siatiatiquea Sociale8 de H.N.S. - Annuaire 
atatiatique de Ia Belgique. - Revue du Travail. - Service mensuel 
do Conjuncture do Loavain. 

Informations atatiatiques (C.E.C.A.). - Annuaire dea Statiatiquca du 
Travail (B.I.T.). 
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III. - AGRICULTURE ET PECHE 

1. - PRODUCTION AGRICOLE 

Sources 	MinioUre de I'A0riculture (production végétate). - I.N.S. (auperficic agricole utiliaée, nombre danirnaux et production animate). 

1906 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 

Superficie agricole utllisée ' 

(milliers d'hectares) 

244 229 232 224 207 225 234 218 213 
211 197 201 197 181 193 204 193 190 

29 26 26 21 20 24 21 .16 14 

Cd rdales non panifiables 258 258 249 249 255 229 228 230 224 

Cdréales panifiables ................ 

Plantes jndustrielles 92 95 107 109 101 109 112 115 116 

dont 	: froment 	................ 
seigle 	................... 

Plantes et racines tuberculiféres 90 91 81 77 80 73 65 70 68 
Legumes cultivés pour la graine 9 8 8 8 7 5 4 3 3 

795 794 791 788 795 782 768 762 755 Prés et prairies 	................... 
102 102 96 98 97 103 110 114 114 

1.590 1.577 1.564 1.553 1.542 1.529 1.521 1.512 1.493 Total 	... 

Divers 	............................... 

Production vegétale 
(milliers de tonnes) 

650 828 839 754 708 878 916 976 
896 1.129 1.033 968 843 1.034 1.030 1.118 

Froment 	.............................. 

2.858 3.615 4.108 4.217 3.868 4.878 4.319 5.136 
Autres cérCales ........................
Betteraves 	sucrières 	............. 
Lin 	(graines et paille) 167 105 108 112 48 93 61 52 

Chicorée 	a 	café 	...................29 32 40 43 56 54 27 31 

Pommes de terre ...................1.4 ..75 1.943 1.566 1.253 1.373 1.373 1 106 1.201 

Nombre d'animaux 1 

(miWers d'unitd) 

........ 

 

2.753 2.799 2.839 2.887 2.840 2.825 2.962 3.044 

dont 	: 	 vaches 	laitidres 	...... 997 967 964 994 999 
Bovidés 	............................2.767 

Porcs.............................. 1.948 2 .300 2.479 
......................................... 

2.780 3. 722 3.912 4.283 4.630 5.022 

Production animale 

. 

Livraisons de lait aux laiteries 
2.199 2.403 2.585 2.475 2.355 2.339 2.510 2.480 

Abattages 	(poids 	net 	de 	la 
(millions de litres) 	............. 

viande - milliers de tonnes) 490 538 576 599 695 729 753 798 

1 Recensement nu 16 mat do chaque année. 

III. 2. - PECHE MARITIME 

Prinolpales espèces debarquees dans les ports belges 
(moyennes mensuelles en tonnes) 

SnuFfle 	INS. 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 

141 130 186 861 846 157 142 214 

Cabillaud 	..................... 1.322 1.695 1.176 859 1.584 1.630 922 1.0.52 

442 516 450 376 398 383 357 388 

Aiglefin 	......................... 

Plie 	............................ 

329 412 856 309 320 819 227 235 

182 178 219 231 199 169 133 145 

Sole 	............................ 

Raie 	............................ 

61 80 11 38 62 55 105 169 Hareng 	......................... 

Crevettes 	...................... 80 104 80 114 114 75 72 135 

Etdrences bibliographiques Revue de I'Agricuiture (MinistIre de lAgri. 
cu1ure) - Statiotiques agricotea (LN.S.) - Annuairc stati8tque de 
Ia Belgique. - Statiatiquca Economiquea beigea 1960.1970. 



IV. - INDUSTRIE 

IV- 0. - ENQUETES SUR LA CONJONCTURE 

RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS L'INDUSTRIE * 

U Pourcentage des réponses "en hausse" pour les questions A. B at C 

:— 	Pourcentage des rdponses "en baisse" pour les questions A, B et C 

Solde des pourcentages des réponses signalant respectivement 	en hausse" et "en baisse'. pour les questions A, B et C 

A. - RYTHME DE PRODUCTION (MOVENNE MOBILE DE 3 MOISt 

: :  r :  
B. - INSCRIPTIONS DE COMMANDES MARCHE INTERIEUR (1) 

+50 +50 

C.- INSCRIPTIONS DE COMMANDES A L'EXPORTATION (1) 

+50 +50 

77~ 777[~~- M1 

II 	11111 	I 1111111 	I 	I 	I 	I III 	I 	I 	L 	Ij 	III.  I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I I 	111111111 	I II 	liii 	II 

D. - DUREE MOVENNE ASSUREE DE L'ACTIVITE (EN MOIS) 
7 7 

6 6 

5 
. 5 

3, 3 

2 1111111111 IlIllIllIll 11111111111 11111111111 IIIIIIIIl 11111111111 2 
1969 	 1970 	 1971 	 1972 	 1973 	 1974 

* Gee données comprennent lea secteurs suivants 	agglomérés de ciment. 	en 1968. Lea réponses des participants soot pondrées par ies ehiffres 

	

bois, céramiques de construction, ciment, chimie, cuir, fabrications 	d'affaires et indiquent j,oior lea questions A, B et C Is variation par 

	

métalliques, métaux non ferreux, papier, raffineries da pétrole, side' 	rapport au mois précédent. 	. . 	 I - 

	

rlrgie, terre cuite, textile et verre. Ellea ne comprennent pas Ia ehimie 	1 Mouvementa aaisonniers éliminés. 	........... ,. 	 . .. 
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RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS L'NDUSTRIE * 

Pourcentage des réponses 	en hausse 	pour les questions G, H et J 

Pourcentage des réponses 	supórieur a Ia normalo 	pour len questions E, F et 

Pourcentage des 'éponses 	en baisse 	pour les questions 0 H Ct 

Pourcentage des réponses 	inférieur a Is normale 	pour len questions E, F et I 

Solde des pourcentages des réponses signalant respectivenient 	en hausse 	et 	en baisse 	pour les questions 0, H et J 
Solde des pourcentages des réponses signalant respectivement 	supérieur" et 	intdrieur 	a Is normale pour les questions E, F et I 

E.- APPRECIATION DU CARNEI DE COMMANDES 

+5: + 

0 4 
- 50 - 50 

F.- APPRECIATION DU STOCK DE PRODUITS FINIS + 50 + 50 

0 0  

50 lIlt 	111111  lIllililIlt ,,, - 50 

C. - EVOLUTION DES PRIX DE VENTE 

+ 50 +50  

0 _ _ 0 

- 	I 	I ___________________________________________ 	 ____________________________________________ - - 	I 	I  - 50 

H. - PREVISIONS EFFECTIFS OUVRIERS + 50 + 50 

0 0 

lllll IllIlilIlil IiiillIiliI itililtilil - 50 	 - 50 

RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION 

Travaux de gros oeuvre de bâtiments 

I. - APPRECIATION DE LA DUREE ASSUREE 

+ 50 

+50  0 0  

- 50 - 50 

J. - PREVISIONS EFFECT FS OUVRIERS INSCRITS 

+ 50 +50  

0 0 

- 50 

_ 

lIl llIlillllll 
- 50 

1969 	 1970 	 1971 	 1972 	 1973 	 1974 

* Gee données comprennent les secteure suivants 	agglomdrés de ciment, 	 en 1908. Lee rdpooses dee participants nont pondérdee par ten chiffres 

	

bois, cdramiques do construction, ciment, chimie, cuir, fabrications 	 d'affaires ci indiquent pour lee questions E, F, C et H Is variation 

	

thétalliques, métaux non ferreux, papier, raffineries do pdtrote, side- 	 par rapport su mole précCddnt. 
rurgie, terre cuite, textile ci verre. Elles ne comprenneot pee Is chimie 



IV- 1. - INDICES GENERAUX DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Base 1970 = 100 

	

Indices non dessaisonnalisés 	 Iodine  dessaisonnalisd 2 

I 	 I 
Moyennes mensuelles ou mois 	 nOurCe lAO. I 	bource llgep 	 bource : I.N.S. 

I dont : industries Indice gnéraI 1 	 manufacturières seules 	I 	Iodine gndraI 	 Indice g6nra1 1 

82 79 81 82 
83 81 82 84 
88 86 90 88 
97 96 97 97 

1970 	................................. 100 100 100 100 

1966 	................................. .. 

103 102 102 

1967 	................................. . 
1968 	................................. .. 

110 108 110 

1969 	................................. .. 

1971 	................................. 103 

1973 	................................ p 116 p 118 111 p 116 
1972 	................................. 109 

1972 3° 	trimestre 

.. 	

101 102 105 - 
4e 	trimestre 118 119 112 - 

1973 1cr trimestre 117 118 109 - 
2 0 	trimestre 115 117 114 - 
3° 	trimestre p 107 p 110 108 - 
4e 	trimestre p 124 p 126 113 - 

1974 iCC trimestre p 126 p 129 108 - 
2 0 	trimestre p 126 p 129 110 - 
3° 	trimestre p 112 p 114 p 109 - 

1973 Noveinbre p 125 p 128 116 p 116 
Décembre p 114 p 117 110 p 116 

p 129 p 131 112 p 117 
p 122 p 124 104 p 118 
p 129 p 131 106 p 119 
p 129 p 131 102 p 120 

Mai 	.......................... p 127 p 130 113 p 120 
p 123 p 125 115 p 122 

1974 	Janvier 	...................... 
Février 	...................... 

p 	96 p 	98 108 p 122 

Mars 	......................... 
Avril 	......................... 

p 112 p 114 109 p 122 

Juin 	......................... 
Juillet 	....................... 

Septembre p 128 p 130 p 109 p 122 
Aofit 	......................... 

Octobre p 110 
Novembre p 103 

IV. 2 - INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE (prinolpaux seoteurs) 
B Source : I.N.S. 	

ase 1970 = 100  
Industries maoufacturières 

* . Industries textiles Industrie .It 

- 
S 

S 
chimique et 
industrie du 

- 

Iloyennes mencuelles 
ou mois 

u. 
8 	

° ' 
3 

._ 3 3 . 	- 3 	o csoutchouc 
be 

8 .3 .h.3-° Total Lis age los 
.33 - 	 3 .5 3.3 

ture 
Total tion des 

matibres 
pi. 

- 3 qucs 

137 79 85 78 86 78 83 95 97 89 101 66 51 56 
132 81 86 80 83 79 88 87 87 84 95 71 65 58 

. 

120 86 87 92 91 81 90 94 96 90 97 82 77 77 
1969 	........................97 110 96 93 103 93 94 95 101 102 98 103 96 92 96 
1970 	....................... 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

1967 	........................83 

103 99 103 100 98 97 98 104 105 102 108 107 109 127 101 

1968 	........................88 

109 96 110 101 113 103 103 107 106 99 115 103 121 155 121 
1973 	....................... p  116 80 p  118 106 122 115 p  110 117 106 94 120 102 138 205 124 

1072 35 	trimestre 101 79 102 97 103 92 96 106 87 80 94 87 114 143 127 
48 	trimestre 118 97 119 107 122 111 113 117 113 103 126 108 133 176 124 

1973 br trimestre 117 93 118 101 126 102 111 106 112 100 125 108 139 197 113 
20 	trimestre 115 85 117 112 124 116 106 114 110 99 125 103 137 208 129 

1966 	........................82 

p 107 65 p  110 102 110 112 p  103 119 91 79 102 88 127 186 123 
p 124 79 p  126 110 128 128 p  119 128 111 99 126 107 146 229 131 

1971 	......................... 
.00 

p 126 77 p  129 109 134 126 p  126 114 113 101 129 107 152 241 84 

1972 	......................... 

2 	trimestre 	p 126 

. 

79 129 115 137 125 114 116 128 151 90 
3° 	trimestre 	p 112 67 114 101 110 114 85 134 114 

1973 Septembre p 119 72 p  121 115 105 123 p  117 120 109 93 122 110 141 215 119 

3e 	trimestre 	........ 
48 	trisnestro 	........ 

p 131 89 p  134 120 126 136 p  124 140 120 105 136 119 156 248 118 

1974 	ler 	trimestre 	........ 

p 125 79 p 128 110 130 128 p  123 134 110 97 125 108 149 229 140 
Décembre 	......... p114 69 p 117 100 128 119 p  110 110 104 96 119 95 135 209 134 

Octobre 	.............. 
Novembre 	........... 

p 129 78 p  131 104 138 133 p  129 117 115 104 129 105 154 242 102 1974 	Janvjer 	............. 
p 122 

. 

75 p  124 102 129 123 p  122 109 109 98 124 104 147 233 95 Février 	............. 
p 129 79 p  131 120 135 122 p  126 117 116 101 133 112 154 248 54 
p 129 82 p  131 118 138 114 p  127 123 115 100 131 110 154 243 47 
p 127 p 	83  p  130  p  113 140 p 128  p  114  p  116 98 126 152 249 99 

Mars 	................ 

Juin 	............p 123 73 125 114 133 121 108 118 127 148 123 

Avrjl 	................ 
Mai 	................ 

Juillet 	.........p 96 56 98 88 87 103 67 120. 119 
AoCit 	............p 112 66 114 104 112 115 83 135 116 
Septembre 	p - 	128 80 130 111 131 126 105 146 107 

1 Non compris Is construction. 
2 Indices men8uels 	inoyennes mobiles des douze derniers mole de 	moyennes dc lindice goiral etc Is production industrielle non des- 

l'indice gdneral de Is production indusirielle non dessaisonnalisI, 	saisonnalisé, corrigé pour Is composition ioégale des mois, des douze 
cnrrigd pour Is composition inIgale des mois. Indices annuel8 	 mole correspondents et non Is moyenne des indices mensuels. 
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IV- 2. - INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE (I.N.S.) 
Base 1970 = 100 

1972 	 1973 	 1974 

ENSEMBLE DES INDUSTRIES 

100 

	
41 100" -- - - 	

- - - - 	

I00_ 

SIDERURGIE 

----.-. 

100 
	

100 

FABRICATIONS METALLIQUES 

100 
	

100 

TEXTILES 

- - 

- 

100 
	

100 

60 

INDUSTRIES CHIMIQUES ET DU CAO TCHO IC 

180 

140 
	

140 

100 
	

100 

60 
	

60 
68 	70 	72 

	
M 	 J 	 S 



IV - 3. - ENERGIE 
Sources 	I.N.S. 	[col. 	(1) k 	(6) at (11)1 	- Comptoir BeIge des Chaibona 	tcol. 	(7) lo (10)). 

Petrole Gaz 

Consommation intérioure 
Misc en 
wusre de 

Imports- 
tions de Pont _______________________________ 

Essences 
Gas-oil 

et Fuel-oil 
Moyennes mensuelles 

u o 	mois 
pétrcde 
brut 

Total 
1 

gaz  
naturel 

autos fuel-oil rdsiduel 
ldger  

(miltiors do tonneo) 

Coke mdrds do houilla Electricité 

Produc Consom- Produe- Consom- Produc- 
- tion mation tion mation tion i,itdrieure intCrleure 

(milliors do tosses) (million8 
kWh) 

1966 	........................... 1.383 1.101 128 393 406 ... 580 556 1458 1849 1.793 
197 	........................... 1.440 1.225 142 448 414 23 571 576 1.369 1.788 1.884 
1968 	........................... 1.913 1.383 155 526 474 100 604 655 1.234 1.791 2.088 
1.969 	........................... 1.538 168 573 534 249 604 692 1.100 1.698 2.303 

2.485 1.721 184 660 566 351 593 651 947 1593 2.413 
2.520 1.763 191 674 575 549 565 600 913 1.324 2.633 
3.008 1.896 208 749 661 689 603 649 875 1.369 2.972 
3.084 1.959 213 771 709 809 648 707 737 1.346 3.260 

3.145 1.577 228 538 546 695 602 606 720 1.235 2.697 
3.085 2.054 203 872 726 825 653 694 851 1.486 3.381 

1973 	1cr 	trimestre 	----------- 2.190 190 978 760 885 658 715 872 1.436 3.397 
3.212 1.971 229 760 727 704 636 713 774 1.334 3.086 

2..379 

3.066 1.590 210 481 615 652 644 668 581 1.163 2.967 

1.970 	---------------------------- 
1971 	---------------------------- 

- - 

3.251 2.075 223 866 735 994 653 730 721 1.450 3.590 

1972 	---------------------------- - 
1973 	---------------------------- - 

1974 	pr 	trimestre 	........... 

- - 

- - 

1.831 198 844 587 1.151 674 771 742 1.511 3.540 
2.233 1.536 201 649 501 811 686 800 684 1.360 3.223 

2° 	trimestre 	------------ - 

3e 	t.rimestre 	----------- 

2-.807 

1.605 217 518 609 676 712 583 1.478 3.157 

1972 	3e 	trirnestre 	............. 

	

4e 	trimestre 	------------ 

	

3 0 	trimestre 	------------ 

	

45 	trimestre 	------------ 

1973 	Novembre 	............. 3.484 2.196 233 854 794 974 660 738 741 1.456 3.554 
1.912 179 875 618 1.087 666 770 631 1.426 3.570 Décembre 	..............3.340 

1974 	Janvier 	................ 

- - 

2.039 194 988 652 1.155 689 790 738 1.525 3.639 

2 	trimestre 	............. 
2..079 

2..537 
2.354 1.913 195 873 637 1.088 627 724 733 1.498 3.363 FSvrier 	................. 

-2-.801 

1.345 1.540 206 672 473 1.209 707 799 753 1.509 3.617 
1.169 1.474 192 673 451 1.033 686 799 718 1.473 3.278 
2.471 1.675 226 754 497 919 700 822 694 1.344 3.291 

Mars 	.................... 
Avril 	.................... 

3.058 1.459 185 521 554 483 673 778 641 1.262 3.099 
2.954 1.362 223 442 517 754 694 765 546 1.529 2.900 

Mai 	...................... 

2.882 1.398 211 372 601 678 706 549 1.283 3.156 

Juin 	..................... 
Juillet 	................... 

2.568 2.054 217 740 710 657 666 655 1.622 3.416 
AoSt 	..................... 
Septembre 	............. 

2.953 2.131 236 876 745 669 752 Octobre 	................. 
Novembre 685 

1 Essences 	autos, 	gsa-oil, 	fuel-oil 	leger, fuel-oil réoiduel, essences aviation et carburCscteur (type essence), essences spéciales ci white spirit, 	pétrole et car. 
bnréacteur 	(type pCtrole), huiles do graissage et sutres produits lubrifisnts, brai de pétrole rCsiduel, bitumes asphsltiques, gsz de pCtrolc énergCtiques at 
ohimiques. 

IV- 4. - METALLURGIE 
Sources 	I.N.S. tool. (1) et (2)) - Fabrimdtal ted. (8) a (0)). 

Sidérurgie Fabrications métalliques 
(mOliere do tosnee) (milliarde do francs)  

Production 
d'acier brat 

Production 
d'acier fini 

Commandes inscrites Expeditions 
totales 

Moyennes mensuelles 
Os mois pour Ic 

marchd intérieur 
pour lea 

exportations  Total 

(2) (3) (4) (5) (0) 

743 572 6,9 6,6 13,5 13,4 
810 626 6,7 6,7 13,4 13,7 
964 722 7,3 8,6 15,9 14,7 

1966 	.................................... 
1967 	................................... 

1969 	................................ 1. 819 8,6 11,5 20,1 18,2 
1968 	................................... 

775 9,3 13,0 22,3 21,3 
1971 	................................ .1 770 9,4 14,2 23,6 23,3 

894 10,2 15,8 26,0 26,0 
1973 	................................ 954 12,7 20 ,4 33,1 30,2 

1972 30 	trimestre 1.107 

. 1.249 

817 8,9 14,0 22,9 22,7 
4 0 	trisnestre 1.310 928 11,4 17,8 29,2 28,9 

1973 ler trimestre 1.318 995 11,9 19,3 31,2 29,7 
2 	trimestre 1.819 973 12,4 20,6 33,0 31,0 
3° 	trimestre 1.178 837 11,4 18,6 30,0 26,7 
40 	trimestre 1.361 1.012 14,9 23,3 38,2 33.4 

1974 10? trimestre 1.426 1.079 p 14,1 p 23,0 p 37,1 p 33,1 
2° 	trimestre 1.465 1.092 p 14,6 p 23,2 p 37,8 p 35,5 

1970 	.................................1.051 
.070 

1972 	.................................1.211 
..037 

1.006 12,8 26,2 38,0 33,1 

3e 	trimestre 	................ 

Décembre 

.1.294 

1.393 977 16,0 21,7 86,7 32,3 
1.110 p 12,6 p 22,6 p 35,2 p 31,5 
1.035 p 13,0 p 22,4 p 35,4 p 31,7 
1.092 p 16,6 p 24,1 p 40,7 p 36,3 

. 1.197 

1.092 p 14,3 p 22,5 p 36,8 p 35,0 

1973 	Novembre 	...................1.411 

1.138 p 16,0 p 24,3 p 40,3 p 35,5 

1974 	Janvier 	......................1.476 

1.048 p 13,7 p 22,6 p 36,3 p 36,0 

Février 	......................1.873 
Mars 	.........................1.431 

Juillet 	...................... 1 872 

Avril 	.........................1.484 
Mai 	..........................1.489 

AoSt 	........................ 908 

Juin 	.........................1.423 
..290 

p 1.261 Septembre 	.................. 
p 1.375 

. 

Octobre 	...................... 
Novembre 	................... p 1.295 
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CONSTRUCTION 

Snores 	I.I'J.S 

Autorisabious de bitir aceordes Constructions commencée 
Production 

Logements Autres immeubles Logements Autres immeubles 
(Indices 

Moyennes mensuelles 00 moss 1070=100) 
1 Nombre Nombre Nombre L000in3 Nombre 

6.192 3.023 724 2.096 

5.767 2.773 714 2.154 

. 

00 

5.328 2.598 585 1.994 3.950 2.004 438 1.376 

1967 	.................................89 

6.095 3.074 894 2.426 4.656 2.374 641 1.721 

1970 	................................ 5.035 2.506 683 2.799 3.562 1.861 518 1.949 

1969 	.................................87  

99 3.884 1.992 450 2.268 3.486 1.839 473 2.225 

1966 	.................................84 

99  6.158 3.231 593 2.801 4.826 2.821 511 2.290 

1973 	................................. 93 

. 

6.653 3.483 698 3.034 5.144 2.677 498 2.281 

- 6.412 3.355 624 2.919 4.948 2.644 483 2.237 

- 5.408 2.966 628 3.499 4.026 2.227 554 2.139 

- 7.581 3.898 603 2.802 4.495 2.401 477 2.441 

- 6.828 3.607 593 2.664 4.848 2.443 407 1.937 

- 7.196 3.822 779 3.134 6.401 3.420 640 3.240 

3e 	trimestre 6.854 3.463 762 3.666 4.905 2.587 520 1.985 

- 5.733 3.039 659 2.671 4.428 2.258 425 1.962 

1968 	.................................84 

4e 	trimestre 	................ 

- 7.405 3.881 673 3.878 4.846 2.599 449 1.938 

1972 	................................. 

1973 	1r 	trimestre 	................ 

97 7.667 3.736 700 3.147 6.326 3.276 574 3.058 

1971 	................................. 

4 	trimestre 	................ 

96 6.606 3.420 781 3.536 4.904 2.780 532 2.697 

3 1 	trimestre 	................ 

1974 	1cr 	trimestre 	................ 

95 5.970 3.012 649 2.104 5.154 2.449 451 2.032 

1979 	2e 	trimestre 	................ 

Octobre 	..................... 

Novembre 	................... 

93 4.622 2.685 547 2.372 3.226 1.545 292 1.157 

94 7.135 3.691 676 3.666 3.198 1.656 293 1.060 

triinestre 	................ 

Février 	...................... 95 7.444 3.795 566 3.016 5.366 2.801 525 2.128 

1973 	Septembre 	.................. 

95 7.635 4.157 778 4.952 5.975 3.340 529 2.625 Mars 	......................... 

96  9.256 4.857 3.552 7.996 4.187 3.966 

1974 	3anvier 	...................... 

96 9.876 5.090 3.450 8.020 4.249 4.213 

Décembre 	................... 

97 7.501 4.127 2.988 

Mai 	.......................... 

97  

Avril 	......................... 

Juillet 	....................... 

97  Ao6t 	......................... 

Septembre 	.................. 97 

1 Indices macsuds 	moy000es mobiles des douse derniers mois de 	l'indice général de Is production industrielle non dessaisonna7is, corrigé 

	

lindice géndral de Is production incluetriella non dessaisonnalisd, corrigé 	pour is composition inégale des mois, des douse mois correspondents 
pour is composition inégale des mois. Indices annssel8 	moyennes de 	at non Is moyenne des indices mensuels. 
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IV. 6. - EVOLUTION COMPAREE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
DES PAYS DE LA C.E.E. 

Indices gnéraux de la production industrielle (ajustée pour variations saisonnières) 

Base 1970 = 100 

Source O.C.D.E. 

Ensemble des pave 
(8 pays 1) 

C.E.E. Belgique Ilepubhqne feddrale ci Allemagne 2 

1972 1973 % variat. * 1972 1973 % variat. * 1072 1973 % varint. * 

ler 	trimestre 	...................... 104 113 + 	8,7 102 111 + 	8,3 103 113 + 	9,7 

20 	triinestre 	...................... 106 115 + 	8,5 104 112 + 	7,8 105 114 + 	8,6 

311 	trimestre 	...................... 107 116 + 	8,4 106 114 + 	7,6 105 113 + 	7,6 

40 	trimestre 	...................... 111 117 + 	5,4 108 115 + 	6,3 110 116 + 	5,5 

1973 1974 1973 1974 1973 1974 

ler 	trimestre 	...................... + 	3,5 + 	5,4 + 	1,8 113 117 111 117 113 115 

2 	trimestre 	...................... 115 119 + 	3,5 112 119 + 	6,1 114 115 + 	0,9 

116 114 113 

4e 	trimestre 	...................... 117 115 116 

France Royaume.Uni Italic 

1972 1973 % veriat. * 1072 1073 % variat. * 1972 1973 % variat. * 

3 0 	triinestre 	...................... 

108 118 + 111 + 14,4 103 + 	1,9 

110 120 + 	9,1 102 110 + 	7,8 104 115 + 10,6 

br 	trimestre 	....................... 

112 122 + 	8,9 103 111 + 	7,8 102 118 + 15,7 

20 	trimestre 	....................... 

30 	trimestre 	....................... 

40 	trimestre 	....................... 116 121 + 	4,3 106 110 + 	3,8 108 117 + 	8,3 

1073 1074 1973 1074 1073 1974 

+ 	5,9 - 	6,3 + 16,2 118 125 111 104 105 122 

120 126 + 	5,0 110 110 . 	. 	. 115 124 + 	7,8 

icr 	trimestre 	....................... 

20 	trimestre 	...................... 

122 111 118 30 	trimestre 	...................... 

4° 	trimestre 	...................... 121 110 117 

l'aye-Bao Irlande Grend-Düohd de Luxembourg 

1072 1073 % variat. * 1972 1973 % variat. * 1972 1073 % variat. 

113 122 + 	8,0 106 120 + 13,2 97 115 + 18,6 tar 	trirnestre 	...................... 

115 123 + 	7,0 106 119 + 12,3 102 112 + 	9,8 

116 125 + 	7,8 110 119 + 	8,2 104 114 + 	9,6 

20 	tritnestre 	....................... 

38 	trimestre 	....................... 

jO 	trirnestre 	....................... 120 129 + 	7,5 114 121 + 	6,1 108 120 + 11,1 

1973 1074 1073 1971 1073 1974 

+ 	7,4 + 	6,7 + 	8,7 122 131 120 128 115 125 ler 	trimestre 	....................... 

123 	. 131 + 	6,5 112 119 + 	6,3 e 	trimestre 	....................... 

125 119 

119...................................... 

114 30 	trimestre 	....................... 

1 8 	trimestre 	...................... 129 121 120 

° Pourcentage cia variation par rapport I l'indice du trimestre correspondant 
de I'ann,ie prcicddente. 

C llelgique, .tlipublique FidraIc d'Allemague, France, Boyaume.IJni, 

Italic, Paye-Bae, Irlande et Grand-Ducicci cia Luxembourg. Lu Dane-
mark n'dtablit pas d'indice de in production inclustrielle. 

2 Y compris Berlin-Guest. 

Rdfrenccs biIograpaiques Annuaire utatietique do In Belgique. - Bulle-
tin do Statiotiquc do H.N.S. - Statiotiquca Economiquee belgeB 1960-
1970 -. Service ,nenuuej do Conjuncture do Lous.ein. - Agence 4cono- 

mzq2c ot financiôrc. - La Cunutruction. - Principaux indicateurs 
dcununuiqses (O.O.D.E.). 
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IV - 6. - EVOLUTION COMPAREE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
DES PAYS DE LA C.E.E. 

Indices generaux de la production industrielle (O.C.D.E.) 

Base 1970 = 100 

(Indices ajstês pour variations saisonnières) 
1972 	 - - 	1973 	 1974 

ENSEMBLE DES PAYS DE LA C.E.E. 
140 	 140 

100 	 100 
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V. - SERVICES 

1. - TRANSPORTS 

a. - Activités de Ia S.N.C.B. et de Ia SABENA 

Sourceo : B.N.C.B. at SABENA. 

S.N.O.B. SABENA 
Trafic Trafic marchandises (wagons complets) - 

Titoyennes mensuelles 
ou mois 

voyageurs Trafic payant sérien 
rdgulier 

• 
ombre 

de I',tonnes-kin 
productivea 1 

nonage 
total 

dont 
Nombre 

do voyageurs. 
km 

. 
combustibles 

et huiles 
mmérales 

inincrais 
(millions do 

piaaagero-km) 
(millwna do 
tonnea.km) (mill,on8) (millicrs do 	s,ocR) 

726 519 4.943 1.650 1.222 137,8 18,4 

711 507 4.925 1.576 1.259 162,8 22,8 

681 556 5.273 1.621 1.321 164,7 26,8 

686 618 5.769 1.655 1.450 183 1 9 81,4 

1966 	............................ 

688 651 5.931 1.692 1.508 208,9 34,4 

702 611 5.535 1.457 1.379 2266 38,0 

1969 	............................. 

1971 	............................. 

681 624 5.778 1.495 1.447 257.7 42,6 

1970 	............................. 

674 682 6.294 1.556 1.704 304,1 48,0 

1972 3° 	trimestre 664 548 5.164 1.326 1.327 353,2 50,4 

4 	trimestre 674 703 6.403 1.648 1.676 230,9 42,2 

1967 	............................. 

1973 1e1 	trimestre 680 694 6.472 1 .597 1.744 241,1 42,4 

1968 	............................. 

2 1 	trimestre 686 680 6.433 1.603 1.749 313,6 49,4 

1973 	............................. 

38 	trimestre 645 635 5.822 1,403 1.656 409,2 67,1 

1972 	............................. 

4 1 	trimestre 686 704 6.448 1.620 1.866 252,7 42,9 

1974 1cr trimestre 695 729 6.749 1.688 1.795 257,0 46,1 

2 1 	trimestre 709 784 7.127 1.692 1.890 342,1 56,2 

30 	trimestre 664 750 6.613 .1.649 1.854 438,9 63,8 

1973 Septembre 662 613 5.646 1.400 1.453 387,3 55,9 

Octobre 677 778 7.050 1.744 1.823 256,3 41,0 

Novembre 676 670 6.203 1.572 1.623 239,6 43,4 

•Décembre 706 665 6.090 1.544 1.552 262,2 44,4 

1974 3anvier 721 738 6.816 1.652 1.750 270,3 45,1 

FSvrier 670 670 6.418 1.642 1.765 225,7 42,7 

695 780 7.013 1.789 1.869 276,1 50,5 Mars 	.................... 

687 754 6.973 1.743 1.860 337,3 54,6 Avril 	..................... 

714 793 7.312 1.755 1.932 314,0 54,7 Mai 	....................... 

727 806 7.096 1.578 1.877 375,1 59,3 

649 792 6.887 1.733 2.022 448,0 63,6 

Join 	...................... 

Juillet 	................... 

644 744 6.482 1.577 1.830 456,0 65,5 AoSt 	..................... 

Septembre 698 715 6.469 1.637 1.709 412,7 62,3 

	

1 Lea tonaies-km productives sont relatives aux transports commerciaux 	du poids de chaque expedition par Ic parcours pour lequel die a été 
(a l'exelusion des transports en Bervice) 	o'est Ia somme des produits 	taxée. 



Ensemble des trafics 1 

(mitliora 	(miUiona 
do tonnes 	do tonnoo- 
,ndtriquoo) 	I 	km.) 

	

6.633 
	

497 

	

7.111 
	

522 

	

7.778 
	

554 

	

7.721 
	

572 

	

7.630 
	

558 

	

7.947 
	

561 

	

8.034 
	

563 

	

8.482 
	

541 

	

8.557 	602 

	

8.020 	546 

	

8.162 	579 

	

8.475 	568 

	

7.978 	474 

	

8.695 	563 

	

8.780 	560 

	

9.062 
	

586 

	

8.906 
	

568 

	

9.439 
	

600 

	

8.880 
	

565 

	

8.022 
	

514 
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V lb. - Navigation maritime 
	 V • lc. - Navigation 

intérieure 

Sources 	Adminiotratioo du port dA,svera (col. (1) , do port do Qand [col. (4)] , Maatscliappij van do Brugeo 
zoosiaartinrichtinon N.V. (cot. (7)], I.N.S. (autres colonnes). 	 Source : I.N.S. 

Port d'Anvers Port de Gd l'orts do Bruges 
et Leebrugge 

Capsitd Cupscitd Capocitd Msrchamdises 
des Marchondises des Msreliundises des (mdl era 

Moyc000s mensuelles navires (milliofl do tonnoe navire.s (mifliara do tonnon navires do tonnes 
ou m&s entt,s mdtriquoo) entrés mdtriquoa) entrds mitnquco) 

(mittioro _______________________ (millioro _________________________ (mil1ior 
do toffee 
do jaogo) 

do tonnes 
do jaugo) 

do toffee 
do 	augo) Entrées Sorties Entrées Sorties Entrées Sorties 

(1) (2) (3) (4) (5) 99 (7) ......j._.. ....Jj......._ 
4.761 3.376 1.514 143 148 76 337 156 40 

4.872 3.516 1.683 125 186 74 417 96 39 

5.127 4.042 1.991 131 108 97 684 304 50 

5.461 4.069 1.921 419 378 331 981 635 67 

5.658 4.565 1.946 476 463 303 1.005 615 71 

5.433 3.864 2.037 572 608 208 1.222 593 62 

5.366 3.183 2.490 688 634 341 1.485 623 85 

5.305 3.406 2.527 676 809 414 1.637 732 96 

1966 	................... 

1067 	.................... 

1968 	................... 

1972 26 	trimestre 	.. 5.607 3.302 2.442 692 580 366 1.471 619 71 

1969 	................... 

3e 	trimestre 	.. 5.339 3.203 2.171 699 614 361 1.639 655 89 

1970 	................... 

1971 	................... 

4 1 	trimestre 	.. 5.354 3.341 2.681 763 849 354 1.443 517 112 

1972 	................... 

1973 	................... 

1.073 ler 	trimestre 	.. 5.274 2.985 2.593 641 873 360 1.585 442 83 

2 1 	trimestre 	.. 5.313 3.466 2.564 568 682 840 1.709 831 105 

3e 	trimestre 	.. 5.362 3.528 2.386 773 687 440 1.661 861 108 

4 	trimestre 	.. 5.270 3.645 2.566 723 995 517 1.645 796 88 

1974 	icr 	trimeatre 	.. 671 1.499 

9e 	trimestre 	.. 790 1.980 

5.529 3.764 2.209 807 850 364 1.629 915 67 

Septembre 	... 5.072 3.789 2.838 799 662 348 1.703 1.223 145 

1973 	AoSt 	............ 

Octobre 5.232 3.804 2.826 774 1.243 585 1.606 224 72 

Novembre 5.220 3.619 2.298 767 926 500 1.722 853 119 

Décembre 5.359 3.512 2.574 627 817 466 1.607 1.310 74 

1974 Janvier 5.307 3.903 2.576 594 889 606 1.367 189 106 

IFvrier 4.872 679 1.548 

Mars 741 1.583 

Avril 681 1.704 

Mai 827 2.167 

Juin 861 2.069 

Juillet 874 2.025 

Aoñt 894 1.817 

Trafic iutdrieur + unportstiOns + exportstions  + transit. 
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V - 2. - TOURISME 

Nuits passées par les touristes en Belgique 
(milliers) 

Source : I.N.S. 

Moyennes mensu&Ies on mole Total 

dont pays de residence habituelie 

]pubIique 
BelgiqLle France Pays-Bea Royanme-Uni federale d'Amdrique d'Al1magne 

1.971 1.448 107 91 117 72 34 
2.098 1.552 110 105 114 72 40 
2.083 1.560 101 115 98 72 35 
2.167 1.590 88 132 82 75 38 
2.236 1.646 91 131 106 86 42 
2.288 1.661 98 145 104 99 43 
2.163 1.600 97 142 87 93 41 

1966 	............................. 

2.267 1.667 91 143 90 105 43 

1969 	............................. 
1970 	............................ 
1971 	............................. 
1972 	............................. 
1973 	............................. 

1972 pr  trimestre 505 288 41 22 26 32 24 
2 0 	trimestre 1.870 1.286 95 102 123 98 49 

1967 	............................. 
1968 	............................ 

30 	trimestre 5.700 4.488 212 412 169 208 65 
4 0 	trimestre 590 338 40 31 29 35 25 

1973 lar  trimestre 427 204 37 22 24 30 24 
2 0 	trirnestre 2.154 1.500 103 114 126 133 50 
30 	trimestre 5.874 4.623 182 407 177 219 68 
4e 	trimestre 614 339 42 29 33 39 31 

1974 br  trimestre 460 204 39 24 29 36 42 

1973 	Mai 	....................... 1.647 1.103 88 79 128 74 50 
3.027 2.110 106 217 126 251 68 
8.677 6.777 165 871 198 378 77 

Juin 	...................... 

6.973 5.732 275 283 218 169 66 
Juillet 	................... 
Aoüt 	..................... 
Septembre 1.971 1.359 106 68 115 109 60 
Octobre 699 357 49 37 48 54 40 
Novembre 581 303 43 23 29 36 31 
Déceinbre 562 358 33 27 21 28 22 

1974 Janvier 424 190 34 20 25 33 40 
Février 437 197 36 24 25 34 38 

226 46 27 36 41 48 
Avrii 	................... 1.728 1.290 75 50 93 77 37 
Mars 	....................519 

Mai 	...................... 1.848 1.244 95 103 122 84 56 

1 Y compiis lea neitCes de camping. 
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V. 3. - COMMERCE INTERIEUR 

a. - Indices des ventes 

Total du commerce de detail 

Base 1970 = 100 
Source I.N.S. 

Moyennes mensuelles 

indices par formes de distribution Indices par categories de produits Indice gdndral 

Grands Coopd- Entre- 
prism du Textiles Articles 

ou mom Petit 
commerce magasins ruth-es 

do commerce Super- 
marches 

Alimen- 
tation 

et 
habilic- 

d'smeu- 
blemeut 

Autres 
articles 

lisdice 
de de 

de detail a rayons 
multiples ccnmm- de detail 

b succor- 1 2 mont et de vaeur quantit4 
A 

mation  sales 3 mCnsge 

79 76 93 48 52 78 78 71 71 75 83 
82 79 95 55 60 83 78 74 74 78 85 

1966 	............................. 
1967 	............................. 

87 82 97 67 68 87 83 81 81 83 89 1968 	............................. 
94 90 98 83 84 92 94 91 91 92 95 

100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
105 107 100 120 120 104 107 122 107 108 104 
115 122 100 138 128 113 115 140 126 120 113 

1970 	............................100 

1973 	........................... p 130 137 97 161 155 p 125 p 130 p 161 p 148 p 138 p 120 

1972 Qe 	trimesti-e 117 118 100 135 125 113 122 140 128 122 114 
3e 	trimestre 113 120 97 137 135 114 106 140 125 120 111 
4 	trimestre 126 143 104 156 137 122 134 161 137 134 122 

p 117 118 95 145 135 p 115 p  103  p  145  p  139  p  124 p 110 

1971 	............................. 

p 134 134 98 159 149 p  123  p  145  p  161  p  150  p  140  p  123 

1969 	............................. 

1972 	............................. 

p 123 128 91 150 156 p  122  p  114  p  155  p  139 p 130 p  113 
p 146 165 104 189 180 p  142  p  156  p  185  p  162  p  156  p  134 

1973 	1cr 	trimestre 	............. 

p 130 133 95 169 159 p  126  p  121  p  167  p  153  p  138 p 115 
p 153 152 98 186 180 p  137  p  165  p  193  p  177  p  160 p 1'27 

.. 

p 121 121 94 147 158 p  125  p 	95  p  153  p  136  p  127 p 112 
Septembre 	............ p  130 134 90 156 156 p  127  p  125  p  164  p  146  p  137  p  119 

1974 	1cr 	trimestre 	............. 
Q 	trimestre 	............. 

Octobre 	................ p 143 142 98 178 161 p  132  p  152  p  176  p  163  p  150  p  130 

2 	trimestre 	............. 

Novembre 	............. p 134 149 94 170 169 p  133  p  136  p  165  p  151  p  143  p  123 

3° 	trimestre 	............. 
40 	trimestre 	............. 

Décembre 	............. p 161 
.. 

204 119 220 210 p  160  p  180  p  216  p  172  p  175  p  149 

1974 	Janvier 	................ p. 	 127 

.. 

131 94 164 152 p  125  p  118  p  161  p  147  p  135  p  113 

1973 	AoSt 	...................... 

p 122 

. 

125 88 157 152 p  120  p  105  p  158  p  147  p  129  p  108 
p 140 

.. 

143 103 185 174 p  133  p  139  p  181  p  164  p  149  p  123 
p 148 147 100 184 176 p  134  p  170  p  183  p  168  p  156  p  126 

Février 	................. 

p 156 154 98 191 183 p  139  p  166  p  199  p  184  p  163  p  130 

Mars 	.................... 
Avril 	.................... 

p 154 155 95 183 181 p  138  p  159  p  198  p  180  p  161  p  126 
Maj 	...................... 
Juin 	--------------------- 

p 142 160 94 189 190 p  135  p  143  p  189  p  171  p  153  p  118 Juillet 	------------------- 
Aofit 	..................... p 138 151 96 187 198 p  142  p  122  p  181  p  1.61  p  150  p  114 

I Petites et rncyennee entrepriues de supermarchds, Ii libre service complet 
on purtiel. 

2 Y compris le tabac, mais uniquement pour Ic petit commerce de detail. 

3 Y compris los textiles dameublesnent. 
1 Indies de valeur divisd par l'indice gendral des prix Ii Is consommution 

dont on a lliznind lea services. 
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V - 3b. - Ventes A temperament 

10 - RtsuItats généraux 
Source : I.N.S 

No,nbre do conLrats en erors Crddita en cours a fin do semestru Crddit.s accord,is on coors du semestri 
a fin do semestre (isdleards do france) (milIords dc franca) 

(inillicra) 

Ii nanoement par Fl nanceisent par Fionneernent par 

Total Total Total 
orgonismes 
de finan. 

organiomca 
de 	inan- 

O 

de finan- 
vende,rs banques cement veudeurs banques cement vendeers banques cement 

on part.i- on parti- on parti- 
culiers culiers callers 

1971 1cr  seinestre ... 	1.608 	970 	180 	458 	25,7 	9,3 	9,3 	7,1 	9,3 	3,5 	3,3 	2,5 

2° 	seinestre ... 	1.753 	1.149 	175 	429 	27,1 	10,4 	9,6 	7,1 	9,9 	3,7 	3,2 	3,0 

1072 1cr selnestre ... 	1.929 	1.302 	188 	439 	29,3 	9,9 	11,0 	8,4 	13,0 	4,8 	4,2 	4,0 

2 1, 	sernestre ... 	1.598 	936 	202 	460 	33,2 	10,5 	12,4 	10,3 	18,5 	4,7 	4,3 	4,5 

1973 1" semestre ... 	1.590 	906 	218 	466 	35,9 	11,1 	13,7 	11,1 	13,3 	4,4 	4,7 	4,2 

20 	seinestre ... 	1.726 	1.061 	215 	450 	35,3 	10,3 	13,4 	11,6 	11,9 	3,7 	4,2 	4,0 

2° - Retards tie paiement 

Nombre de ddbiteurs en retard de payer Total des montants de 8 termes impayis 
3 ternoes dchua et plus au cam, du semesire par lee ddbiteurs viada dana lea colonnea prdcedentes 

(milhicrs) (rnilliono de franca) 

Financemeut par Financement par 

Total Total organismes organismes 
rendeurs banques de tinancement vendeurs banqucs de financeonent 

on particulie.rs on particuliers 

1971 l'r semestre 	 58 	37 	 2 	 19 	 136 	66 	16 	54 

2' 	semestre 	 53 	33 	 2 	 18 	 123 	51 	12 	60 

1972 1cr  semestre 	 60 	40 	 8 	 17 	 145 	64 	18 	63 

2° 	semestre 	 57 	 40 	 2 	 15 	 161 	 62 	17 	72 

1978 1°r semestre 	 63 	40 	 2 	 21 	 254 	79 	43 	132 

9e 	semest.re 	 53 	 38 	 2 	 13 	 305 	 89 	71 	145 

3° - Repartition des credits accordés ax covrs du semestre, par rlature des marchandises 

Divers 
Articles dont 

CaifliOflO, 
,n caionncttes, Mariel te Auto pour traits- l\lotos ' 

scooters 
o- S 

mCnogers services 
(voyages, 

agricole, port de personnos ' Textiles, '8. 3 	0 et b usage rCpara- 
Total 

autobus, materiel 
tracteurs exceptda autobus -C1o' fourrurea, Livrea . • personnel tis: 

de transport leord 
egricoles, 

moteurs, 
biey. 

vdtements o 
non 

I inoteur, 
bdtail _ 2 ddnommés  chaoffage clettes ailleurs central, 

neufs 	usages neuvos usagdes ' 	.fi etc.) 

Nombre tie contrats (anilliers) 

1971 1cr semestre ,,. 735 4 1 1 55 18 6 206 76 7 359 2 

2° 	semestre ... 819 4 1 1 54 17 7 250 57 7 419 2 

1972 jor  semestre ... 879 5 1 1 81 23 7 237 84 7 431 2 

2° 	semestre ... 901 4 1 2 79 22 9 243 91 7 433 10 

1073 1cr  semestre ... 849 4 1 1 78 21 8 177 109 6 424 20 

2° 	seinestre 	... 859 4 1 2 58 16 9 192 112 6 438 21 

Crdils accordfs 	(milliards do francs) 

1971 	1cr  seniestre ,.. 9,4 0,9 0,1 0,2 3,6 0,6 0,1 0,2 0,1 1,2 2,4 

2° 	seuiestre 	... 9,9 0,9 0,1 0,2 3,8 0,6 0,1 0,3 0,1 1,0 2,8 

1.972 ier  semestre ,.. 13,0 1,0 0,1 0,2 6,1 0,9 0,1 0,3 0,1 1,1 3,0 0,1 

2e 	semestre ... 13,5 0,9 0,1 0,3 6,5 1,0 0,1 0,3 0,1 1,0 3,0 0,2 

1973 1cr  semestre ... 13,3 1,2 0,1 0,2 6,1 0,9 0,1 0,2 0,2 1,1 2,5 0,7 

2° 	semestre ... 11,9 1,2 0,1 0,3 4,4 0,6 0,1 0,3 0,2 1,5 2,4 0,8 

Credits accordés - Repartition en pc. par rapport ala total 

1971 1cr  setnestre 100,0 9,7 1,0 1,7 38,4 6,3 0,6 2,6 1,3 12,7 25,6 0,3 

2° 	seniestre 	., 100,0 8,8 0,8 1,9 38,0 6,5 0,6 3,4 1,1 9,9 28,6 0,4 

1972 icr  semestre ,,, 100,0 7,7 0,9 1,2 47,1 7,0 0,7 2,4 1,1 8,2 23,3 0,4 

2 1 	semestre .., 100,0 6,6 0,9 2,1 47,5 7,3 0,8 2,3 1,0 7,6 22,3 1,5 

1973 icr semestre 	,, 100,0 8,8 1,0 1,7 46,8 8,7 0,8 1,5 1,4 8,5 18,3 5,5 
26 	semestre ,,, 100,0 9,8 1,0 2,9 36,9 5,3 0,9 2,2 1,7 12,6 20 3 8,5 
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1- 4. - ACTIVITE DES CHAMBRES DE COMPENSATION 

Operations de debit 

Bruxelles 
Nombre 

0 
runes Total g6n6ral A 	ent g Autres Moyennes inensuelles 

chambres au jour le jour opdrations 1 
(a fin de  

Tot I 
00 mois 

It[ittiers Milliards Milliers Milliardo Milljors Milliards Millieis Milliurds Mililers Mililards pOriode) 
de pièces de francs de pièces de frsncs de pièces do francs do pièces de franca do pièces de francs 

39 2 160 1.146 822 1.148 482 507 117 1.655 599 

39 3 200 1.383 406 1.386 606 637 128 2.023 734 

39 3 220 1.707 474 1.709 695 835 146 2.544 841 

39 2 233 2.005 585 2.007 818 1.161 177 3.168 995 

1966 	............................ 

39 3 268 2.819 643 2.822 911 1.546 198 4.868 1.109 

1967 	............................ 

40 3 291 3.763 795 3.766 1.086 1.623 200 5.889 1.286 

1969 	............................ 

1970 	............................ 

40 3 346 5.370 1.248 5.373 1.594 1.881 213 7.254 1.807 

1971 	............................ 

40 3 492 6.860 1.643 6.863 2.135 2.482 265 9.345 2.400 

1972 30 	trirnestre 40 3 325 5.205 1.211 5.208 1.536 1.782 210 6.990 1.746 

1968 	............................ 

40 	trirnestre 40 4 422 6.439 1.459 6.443 1.882 2.165 224 8.608 2.106 

1973 im trimestre 40 4 524 6.993 1.461 6.997 1.985 2.281 242 9.278 2.227 

1972 	............................ 

20 	trimeotre 40 3 484 6.682 1.411 6.685 1.895 2.443 253 9.128 2.148 

3 1 	trimestre 40 3 522 6.490 1.759 6.493 2.281 2.380 268 8.873 2.549 

40 	trimeotre 40 4 439 7.274 1.939 7.278 2.378 2.825 295 10.103 2.673 

1974 1" trimestre 39 3 434 7.651 2.246 7.654 2.680 2.890 308 10.544 2.988 

2° 	trimestre 39 3 380 7.761 2.263 7.764 2.643 3.055 329 10.819 2.972 

3 1 	trimestre 37 8 422 8.064 1.902 8.067 2.324 3.003 330 11.070 2.654 

1973 Novetnbre 40 4 428 7.025 1.896 7.029 2.324 2.659 281 9.688 2.605 

1973 	............................ 

Décewbre 40 3 431 7.261 2.041 7.264 2.472 2.951 310 10.215 2.782 

40 3 370 8.275 2.377 8.278 2.747 3.088 323 11.366 3.070 

39 3 468 7.094 2.122 7.097 2.590 2.738 294 9.835 2.884 

39 3 465 7.583 2.237 7.586 2.702 2.844 307 10.430 3.009 

39 3 323 7.862 2.194 7.865 2.517 3.101 315 10.966 2.832 

39 3 513 8.049 2.415 8.052 2.928 3.177 340 11.229 3.268 

1974 	Janvier 	................. 

39  3 304 7.371 2.179 7.374 2.483 2.887 332 10.261 2.815 

Février 	................. 

Mars 	.................... 

37 3 505 8.434 2.192 8.437 2.697 3.247 357 11.684 3.054 

Avril 	.................... 

Mai 	...................... 

37 3 381 7.512 1.727 7.515 2.108 2.775 306 10.290 2.414 

Juin 	..................... 

Juillet 	................... 

Septembre 37 3 380 8.246 1.788 8.249 2.168 2.986 327 11.235 2.495 

AoSt 	..................... 

37 4 440 9.465 1.965 9.469 2.405 3.511 370 12.980 2.775 Octobre 	................. 

Novembre 37 4 690 8.142 1.655 8.146 2.345 2.966 300 11.112 2.645 

1 Titres, etfets publics coupons, viremeuts, cheques, traites, promesses, quittanocs, operations our lCtranger, etc. 

	

Rdtdrences bibliographiques Annvaira otatiatiqse do ha Belgique. - BaBe , 	do leaf to international de8 porte (INS.). - L68 traneports maritime., 

	

tin do Statiottqne do H.N.S. -. Statiotiqueo Cconomiquee beIge. 1960- 	Stride Anntielie (O.C.D.E.). - Euroatat (Office statietique dee Corn. 

	

1970. - .lnaauire etatiotiqse do Ia S.N.C.B. - Statietiqae tncneuelte 	munautés eiropdonnee). 



VI. - REVENUS 

REMUNERATIONS DES TRAVAILLEURS (hommes et femmes) 

Indice du gain moyen brut par heure prestee 
Base 1970 = 100 

180 80  

160 160 

40 

120 

100 

80 

140 

120 

100 

80 

- ___________ ___________ ___________ ___________ ____________ ___________ ___________ - 

- 

- 

I II I 	I I III III II II 
60 _______ 

1966 	 1968 	 1970 	 1972 	 1974 

Indices base 1970 = 100 

Thlmus,4rations des ouvriera dans I'induatrie Salaires conventionnela 3 

Salaire horaire type 1 Ouvriera Employee 
Gain moyen 

brut 	a 
Salaire-coOt 

h 	si e 01 0uVrie ouvrier 
- 

indice 
dont 

Industries Indico 
dont 

Industries heure 	restCe qualifid non qualifid gdndral manufac- gdnéral I  inanufac- 
turilres turiOres 

Sources B.N.B. I.R.E.S. MinietCre do L'Emploi of du Travail 

75 73 71 74,7 75,2 76,7 75,4 
79 80 78 77 80,0 80,4 83,5 82,3 

84 83 81 83,9 84,5 87,6 85,9 
90 90 88 90,6 91,9 92,7 90,6 

100 100 100 100,0 100,0 100,0 100,0 
112 112 113 111,2 111,1 110,0 108,7 

1970 	............................100 

125 127 131 126,1 125,7 121,6 118,2 
1971 	............................112 

143 146 151 145,8 147,0 138,5 131,9 

1972 Septembre 130 127 12 9 132 128,5 127,4 124,3 119,7 

1966 	............................74 
1967 	............................. 

Décembre 136 130 132 138 131,2 132,1 125,6 120,3 

1968 	............................83 
1969 	............................89 

136 139 142 139,5 140,4 133,2 127,8 

1972 	............................128 

141 143 150 143,5 144,5 136,1 130,1 

1973 	............................149 

Septembre 150 145 148 153 147,6 149,4 141,1 133,5 
Décembre 158 149 152 160 152,3 153,6 143,7 136,0 

1973 	Mars 	....................139 

	

Juin 	.....................148 

p 161 p 157 p 161 p 164 160,3 162,1 152,7 147,6 
p 177 p 168 p 175 p 179 172,1 173,2 159,9 151,2 

1974 	Mars 	.................... 
Juin 	..................... 
Septembre 	.........p 185 179 184 187 182,4 183,5 171,0 161,6 

* Pour convertir lee indices base 1970 = 100 en indices bass 1003 = 100, 
ii autfit do nsuJ.tiplier les chiffres actuels par lee coefficients suivants 
gain moyen brut par heure preetde 	1,813; ouvrier qualifid t 1,745; 
ouvrier non qualifid 	1,822; salaire-collt horaire 	1,981. 

1 Non compris lea ouvriers du transport. 

2 Get indice, qui n'englobe pas lea chsrbonnagea, donne Is aalaire-cofit 

horaire d6 Is main-d'wuvre, y compria lea charges socialea ldgales aUJ)-
portées par l'employeur et non paa Ic codt par unite produite. 

3 Le aalaire conventionnel des ouvriera Clant horaira et celui des employda 
étant mensuel, uris reduction conventionnelle de Is durde du travail 
entralne mae hauses du premier, mais non du second. Ii y a lieu de 
tenir compte de cotta difMrence dana touts comparaiaon des evolutions 
respectivea de ces indices. 
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VI - 2. - GAINS HORAIRES BRUTS MOYENS DANS L'INDUSTRIE 

(en francs par heure) 

Source 	I.N.S. 

C', roupe ci 	brajielic d inclusirie 
V 1908 

octobre 
1 	1969 

octobre 

1970 

ociobic 

1971 

octobre 

1972 . 
avr,l 

1972 

octobic 

lih 3  
cyril 

Industries ext raclives 	1 

Extraction de charbon 	(ouvriers du fond) 74,02 76,85 97,03 107,90 115,24 120,24 132,45 

Preparation le charbon (ouvriers surface) 52,41 55,71 70,97 78,68 84,65 89,45 97,80 

Carrières 	....................................... 56,88 61,10 67,05 77,89 83,52 88,31 96,13 

Total 	des 	industries 	extractives 	............ 66,20 69,35 85,97 96,02 102,87 108,69 116,71 

stries 	anufocturilres Inu 	sn d 

Denrdes 	alimentaires 	(saul 	boissons) 48,74 

.. 

53,30 58,40 67,95 72,82 77,19 

Boissons 	....................................... 54,13 

..47,00 

59,15 63,90 72,77 77,31 82,48 85,55 

Tabac 	........................................... 51,93 57,40 66,30 72,45 79,01 

Industries 	textiles 	.............................. 46,55 51,52 56,05 63,67 69,79 74,12 81,72 

Chaussures, 	habillement . 	..................... 39,90 43,67 49,04 54,03 58.30 61,50 66,34 

Bois 	(sauf 	meubles) ........................... 50,69 

.. 

55,62 62,88 70,22 73 89 78,80 85,08 

Industrie 	du 	euble 	........................... in 53,16 

.. 

58,19 65,14 70,48 74.19 80,12 85,01 

Papier, 	articles 	en papier 	..................... 53,17 

.. 

59,82 65,91 74,88 80,51 85,31 .. 
98,34 

61,45 65,12 72,40 85,15 88,70 91,41 

Cuir 	(sauf chaussures, habillement) 46,62 50,91 55,01 62,12 65,63 69,30 88,68 

Industrie 	lu caoutchouc et des matières 
plastiques 	.....................................54,05 

.. 

60,09 66,39 75,59 83,16 86,98 93,42 

61,49 

.. 

67,83 75,15 86,21 95,06 98,37 113,01 

88,22 94,01 105,03 123,38 130,27 135,47 159,75 

Produits mindraux non mdtalliques 56,02 61,56 68,36 77,89 84,83 87,84 100,49 

Industries mdtallurgiques de base 66,23 72,94 80,93 93,55 100,21 108,36 126,83 

Impressions 	et 	reliures 	......................... 

Fabricat. 	mdtall., 	è. 	l'excl. 	des machines 
54,88 60,08 67,65 75,62 82,29 85,62 99,33 

Industries 	chimiques 	............................ 

Construction 	de 	machines, 	Is 	l'exclusion 

Industrie 	du 	pdtrole 	............................ 

59,18 63,93 71,66 81,42 88,23 92,71 105,07 des 	machines 	dlectriques 	................... 

Industrie 	dlectrotechnique 	................... 54,46 60,11 67,59 76,89 84,16 88,87 98,13 

et du materiel do transport ................ 

Construction de materiel de transport 63,21 69,93 79,46 88,52 95,55 100,57 114,16 

Total des industries manufacturières 54,22 59,54 66,16 75,14 81,23 85,80 96,73 
59,04 64,79 71,98 81,72 88,06 93,11 105,08 dont 	hommes 	............................ 

femmes 	.............................. 39,79 43,82 48,70 55,41 60,60 63,85 71,51 

Construction 1 62,22 71,90 78.11 83,95 88,73 98,74 

Moyenne géndrale pour l'indu8trie 

.57,89 

Total 2 55,60 60,62 68,39 76,96 83,05 87,73 97,79 
dont 	hommes 	............................... .59,34 64,59 73,04 82,04 88,32 93,36 104,33 

1 ilommes seulement. 
2 Hommes et fc,nmes. 

	

Rfrences bibliographiques Aanuairc atati8tique do Ia Bolgique. Bulb. 	Statiatique8 6cono,uiquc8 bclgcs 1960-1970. - Bulletin din formation 

	

tin do Statiatiquc do H.N.S. - Service menuel do Confoncture do 	et do Documcnlatien, XXXIIe anne, vol. II, no 5, novembre 1057 

	

Lonvain. - Rapporto annueba do l'O.N.B.S. - Revue du Travail. - 	 Indice des dc1uraUons liorairee brutes des ouwriers s. 



VII. - INDICES DE PRIX 
1. - INDICES DES PRIX MONDIAUX 

Base 1970 = 100 

Source : Comtet I?autar - Moodu's Invcetora Service - Inetilut fur IVirtechaftsforachueg Hamburg. 

Indices du Hamburgioches Welt-WirtschaftsArchiv 2 

Matibres prernihres destindes I 
Indies Router Indice Moods ______________ 

lindustrie Moyenncs journnlihres dene) do 	ewYorli) ' 	1 
slirnentution 

_____________ 

gdndral combustibles 
pour 

In production 
pour 

In production 
1 2 

do biens de de b,ens 
cniisornmation ddquipement 

80,7 96,0 91,3 87,0 93,2 89,3 106,6 89,8 
78,1 89,5 87,8 86,9 88,1 89,3 102,8 79,6 
88,4 88,5 87,4 85,9 88,1 90,2 99,5 80,3 
95,4 96,3 94,1 91,9 95,3 90,1 98,4 97,6 

1970 	........................... 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100 1 0 100,0 
93,9 91,2 101,2 103,0 100,6 111,2 105,2 88,4 

106,1 102,1 113,4 116,7 111,9 121,4 131,4 93,6 
185,4 142,5 170,1 173,5 168,7 149,5 210,5 164,3 

1972 Be 	trimestre 105,2 104,2 110,6 111,6 110,2 121,9 123,0 93,1 
4 1 	trimestre 122,2 110,6 118,7 125,8 115,6 122,0 142,0 96,6 

1973 icr trimestre 148,6 121,3 137,4 144,3 134,6 129,9 177,6 117,0 

2° 	trimestre 163,9 129,8 157,1 161,7 155,1 141,4 196,5 146,2 

1966 	.............................. 

3e 	trimestre 205,2 156,5 181,5 189,1 178,2 145,2 235,3 178,6 

1967 	.............................. 
1968 	.............................. 

4 1 	trimestre 224,0 162,4 204,2 198,8 206,8 181,4 232,5 215,3 

1974 1 11  trimestre 254,8 180,0 257,0 238,3 265,4 324,2 226,6 231,3 

2 1 	trimestre 238,3 181,4 3  296,1 257,9 313,0 438,8 208,9 252,0 

1969 	.............................. 

1973 	............................. 

Be 	trimestre 223,4 

.. 

204,6 289,8 278,6 294,8 438,3 189,0 219,5 

1971 	.............................. 
1972 	............................. 

1973 Novembre 217,5 163,9 199,5 197,5 200,6 170,9 220,7 215,3 
Décembre 242,2 167,1 216,1 204,6 221,6 206,0 242,8 223,7 

252,9 173,5 230,5 217,9 236,1 254,5 241,0 216,5 

Février 	................ 257,5 184,0 257,7 245,9 263,0 318,9 225,1 230,8 

Mars 	................... 253,9 182,4 282,9 251,0 297,0 399,3 213,7 246,7 
245,9 

.. 

176,3 298,1 254,7 317,3 437,9 220,0 257,5 Avril 	.................... 
241,1 

.. 

171,1 299,0 262,8 315,1 439,5 204,5 258,6 

1974 	Janvier 	................. 

228,0 196,8 3  291,2 256,2 306,6 439,1 202,2 240,1 
222,7 205,4 287,8 259,9 300,1 438,9 198,9 226,4 

Mai 	...................... 

226,5 207,0 292,5 285,7 295,5 438,4 186,6 222,0 

Juin 	..................... 
Juillet 	................... 

Septembre 221,0 201,4 289,2 290,2 289,0 437,4 181,4 210,0 
Ao6t 	..................... 

221,8 211,6 293,7 317,9 283,1 437,8 174,5 199,3 Octobre 	................. 
Novembre 221,3 216,2 307,4 372,1 279,1 438,2 166,3 193,4 

Indices d.0 Hamburgiaches Welt-Wirtschafts-Archiv par produit 2 

Matibres premieres destindes I I'industrie 
Matihres premibres destindes 1 l'slirnentation 

Cornust, lea b 	b pour in production pour In production 
Moycnnes journslitres debiens de cousomrns.tion de biesssd'dquipeme°t 

Cdrdales 
Denrdes 

COIO 
niales Huile Viende Produits 

lait,ers 
Charbon 
at cokes 

1 dtrole 
. 

Produits 
textiles 

Peaux 
et cu,rs Oellulose Bob Cuout- 

chouc 
Sidd- 
rurgie erreux 

et suore ri 

108,9 70,6 90,8 96,0 92,2 66,3 98,0 112,1 133,1 85,1 85,6 113,1 67,4 101,9 
108,4 70,8 90,0 91,9 95,5 66,0 98,3 110,2 96,6 85,1 81,3 95,6 67,8 83,3 

1966 	........................ 
1967 	........................ 

103,5 70,7 94,2 92,0 93,2 66,0 99,5 107,9 88,8 80,4 80,6 108,2 65,2 87,9 1968 	......................... 
97,7 88,2 90,9 92,8 93,7 66,8 98,9 102,3 101,6 88,7 92,3 123,8 89,3 100,3 

1970 	........................ 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
101,8 100,8 99,4 110,6 112,1 110,5 111,7 105,3 112,4 107,6 101,1 82,2 86,2 84,9 

107,8 123,8 90,5 132,9 125,5 112,9 125,0 137,3 154,5 111,1 109,6 82,6 92,8 88,5 

186,7 166,9 171,4 180,3 168,0 146,8 150,8 237,8 238,7 122,2 195,4 167,3 180,5 137,9 

1971 	......................... 

1972 Be 	trimest.re 106,4 114,5 88,0 136,6 118,7 112,6 125,7 126,3 148,1 110,7 109,4 79,1 95,4 86,5 

1972 	......................... 
1973 	......................... 

4 1 	trimestre 125,1 133,6 94,0 137,2 124,0 113,1 125,8 147,7 205,1 110,7 118,5 93,3 98,6 85,3 

1973 1 11  trimestre 137,9 150,2 120,2 167,4 142,7 129,1 130,6 196,3 225,5 110,7 131,0 121,1 130,5 100,8 

2 1 	trimestre 149,0 165,5 161,1 179,1 165,4 148,2 139,1 221,3 243,0 110,7 168,1 145,1 167,5 121,8 

3 1 	trimestre 216,4 173,7 198,3 185,1 182,4 153,8 142,1 268,4 256,2 128,4 214,4 195,9 189,1 150,9 

4 1 	trimestre 243,4 178,9 206,0 189,5 181,4 156,3 191,5 265,1 229,9 138,8 268,3 207,3 234,9 178,9 

1074 iC trimestre 254,0 247,9 273,2 183,3 169,2 194,5 375,3 253,7 191,6 159,8 265,1 232,3 257,7 197,0 

2° 	trimestre 251,4 292,2 270,7 184,3 178,2 227,8 520,8 227,9 182,6 191,2 274,3 187,2 289,0 230,1 

1069 	......................... 

Be 	trimestre 245,0 347,7 268,2 171,9 171,5 226,2 520,0 192,0 175,8 191,2 264,0 155,3 285,1 168,3 

243,6 177,3 197,6 191,5 180,4 150,6 197,2 251,1 241,0 128,4 258,8 195,9 236,7 184,0 

245,3 183,8 234,4 188,9 176,4 164,9 222,3 275,0 209,0 159,7 277,2 244,2 231,4 188,9 

246,0 211,2 253,8 184,9 166,6 162,7 290,8 275,1 181,8 159,8 958,9 258,1 236,7 172,7 

Février 	............ 255,1 264,5 276,1 182,1 168,5 197,3 366,4 251,3 194,2 159,8 265,1 226,9 260,8 195,6 

260,6 268,1 289,6 182,8 172,4 223,3 468,7 234,8 198,7 159,8 271,3 212,0 275,8 222,8 
258,1 282,0 267,7 186,8 177,1 226,6 521,4 235,1 186,7 191,2 273,9 191,2 283,4 244,6 

1973 Novembre 	......... 

256,8 298,6 272,7 186,1 181,3 229,1 520,5 237,2 191,9 191,2 281,9 195,8 292,3 238,3 

Décembre 	.... ...... 
1974 	Janvier 	............. 

239,5 296,0 271,7 180,1 176,0 227,7 520,5 211,4 169,2 191,2 267,1 174,6 991,3 207,6 

Mars 	................ 

238,2 

. 

307,4 269,5 174,0 173,6 927,3 520,5 205,9 178,6 191,2 267,7 160,6 294,2 175,9 

Avril 	................ 
Mai 	................. 

249,6 359,8 275,9 169,0 171,3 226,1 520,2 188,5 177,2 191,2 263,4 158,5 287,6 172,3 

Join 	................ 
Juillet 	.............. 

Septembre 247,2 375,8 259,3 172,5 169,4 225,2 519,1 181,6 171,8 191,2 261,1 147,0 273,5 156,7 
Ao6t 	................ 

264,3 422,6 278,7 174,1 175,2 226,5 519,1 174,8 141,1 191,2 255,7 149,8 262,3 142,4 Octobre 	............. 
Novembre 265,4 549,3 262,9 171,5 179,4 228,0 519,1 164,9 123,7 191,2 260,2 124,5 243,4 142,3 

1 Indices calculés sur base da prix exprirnés en livres sterling. 3 Depuis juin 1974, l'indice Moody tient cornpte des cours su comptant 
Indices 	esiculés sur base de prix exprimds an dollars des Etats-Unis. du coton, de In lame at de In soie. 
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VII• 3. - INDICES DES PRIX DE GROS EN BELGIQUE 

Base 1970 = 100 
) 

Source : MAE. 

Ensemble des produits 
ProduiIs agricoles I'roduits industriels industriels pris h 

trois stades do fabric. 

.. 
C 

- 
C 

Moyennes 
,nensuelles  
omOi . 0 . , 3 . lI 

91,6 91,8 97,0 87,2 91,7 90,1 96,4 93,3 84,2 98,1 96,3 86,2 96,1 90,4 90,0 

90,7 91,8 97,7 86,7 90,5 90,1 91,5 92,1 82,9 93,7 96,6 91,6 91,4 89,0 90,9 

1966 	.................... 

90,9 90,8 100,2 82,8 91,0 91,2 90,2 92,0 83,3 95,0 96,6 93,7 91,1 90,4 91,4 

1967 	.................... 

1968 	.................... 

1969 	.................. ..95,4 98,2 103,7 93 ,4 94,8 94,3 94,9 93,8 89,0 96,4 98 1 3 96,2 93,7 96,7 94,2 

1970 	.................. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

105,1 

100,0 100,0 100,0 

1971 	............... 1  994 95,7 102,2 90,1 100,4 101,9 97,6 103,8 97,5 103,9 98,5 101,6 98,4 101,1 

103,4 101,1 111,2 92,6 104,1 106,1 99,2 104,6 99,0 113,1 102,0 109,0 105,1 102,7 104,6 

116,2 121,8 125,2 118,8 114,9 113,8 117,3 108,1 107,5 132,1 106,0 113,6 123,8 117,6 108,1 

1972 36 	trimestre 	. 103,6 101,5 110,1 94,1 104,3 106,6 98,1 104,7 99 ,4  112,4 101,8 109,5 104,4 103,3 104,9 

1972 	................... 

1973 	................... 

4e 	trimestre ... 106,8 107,0 113,8 101,1 106,9 108,2 103,8 105,9 100,1 119,5 102,9 109,7 110,3 105,6 105,8 

1973 ler tritnestre 111,2 114,6 118,2 111,4 110,4 110,6 110,4 105,7 102,9 127,4 105,1 111,1 116,7 110,9 106,5 

2e 	trimestre ... 114,4 123,7 125,0 122,4 112,3 111,2 112,4 106,6 104,4 126,2 104,8 112,3 120,3 113,7 106,7 

30 	trimestre ... 117,9 124,9 129,4 120,8 116,3 115,0 119,5 108,2 108,1 134,3 105,4 115,1 126,6 119,0 108,7 

4° 	trimestre ... 121,3 124,1 128,1 120,6 120,7 118,6 127,1 112,0 114,6 140,6 108,8 115,7 131,7 126,8 110,6 

1974 	ler trianestre .., 131,8 129,8 128,6 130,9 132,5 129,0 145,2 134,3 125,0 154,6 116,2 118,7 147,7 143,6 117,2 

2° 	trimestre •.. 136,3 127,0 122,8 131,0 138,9 135,5 153,2 149,8 138,0 150,6 118,9 125,6 147,2 153,1 125,5 

3° 	trimestre 	. 137,0 

.. 

124,5 119,7 129,3 140,5 140,8 146,9 160,9 137,6 145,8 122,3 129,1 147,7 148,8 131,0 

1973 Noveinbre 121,2 124,0 127,3 121,1 120,6 118,2 127,0 111,4 115,6 139,5 108,8 115,7 131,0 127,1 110,6 

Décembre 	... 123,9 125,2 127,9 122,7 123,7 121,0 133,1 115,1 116,5 148,1 110,0 115,7 136,5 131,2 111,8 

130,4 129,2 128,7 129,6 130,9 127,1 145,1 130,6 120,9 158,0 114,9 115,7 148,9 139,0 116,1 

Février 132,0 129,3 128,4 130,1 132,9 129,6 144,8 135,2 125,2 154,7 116,1 119,8 147,5 144,6 117,6 

1974 	Janvier 	......... 

132,9 130,9 128,7 133,0 133,6 130,3 145,7 137,1 128,9 151,1 117,5 120,6 146,6 147,3 118,0 

136,1 127,6 124,8 130,2 138,5 133,3 157,5 146,1 138,1 152,5 117,2 124,0 150,8 153,1 122,7 Avril 	........... 

Mai 	............. 136,5 127,1 125,2 128,8 139,1 136,1 152,2 151,6 137,7 150,5 118,4 126,4 146,9 153,1 126,0 

136,3 126,3 118,4 134,0 139,2 137,1 149,9 151,8 138,2 148,8 121,1 126,4 143,9 153,1 127,7 

136,4 124,1 114,4 133,8 139,8 139,4 147,3 158,9 136,1 146,9 121,4 126,4 147,7 149,4 129,2 

136,6 121,0 116,5 125,4 141,0 141,2 147,5 161,2 138,4 146,2 122,4 130,1 148,3 148,9 131,7 

Mars 	........... 

Juin 	............ 

Septembre 138,1 128,5 128,2 128,8 140,7 142,0 145,8 162,5 138,2 144,4 123,2 130,7 147,2 148,2 132,1 

Octobre 137,9 130,3 124,9 135,6 140,0 141,8 144,1 164,7 136,8 141,5 125,8 130,7 144,9 146,0 133,2 

Juillet 	.......... 

AoSt 	............ 

Novembre 137,6 129,9 126,6 133,0 139,8 142,0 142,7 165,1 136,4 140,8 127,3 131,5 142,9 146,5 133,5 

indices base originale 1980.38 = 100 convertis en indices base 1070 = 	1 Nouvelle eerie. Lea nouveaux indices aont calculés en partant do prix 
100 	 nets de Ia taxe sur Is valeur ajoutde; lee anciens prix compreuaient 

certaines taxes do transmission. 



- 32 - 

VII - 3. - INDICES DES PRIX DE GROS EN BELGIQUE 

Base 1970 = 100 

PRODUITS INDUSTRIELS INDIGENES ET IMPORTES 
Sou,co 	M.A.E. -- 	___________ 	180 180 

160 160 

140 140 

120 120 

too 100 

PRODUITS INDUSTRIELS INDIGENES ET IMPORTES 
Prix a t,o,s stades de fbric,ition 

180 

160 160 

140 140 

120 120 

too too 

1967 	 1968 	 1969 	 1970 	 971 	 1972 	 1973 	 1974 	 1975 

_______________________ 

Indico gonéral 

___________ ___________ ___________ ___________ ___________ 

Prodaits imporlds 

— — — — Produdo ndgdnes 

/ 
I 
/ 

I, 

I 

/ 

- 

— -------- 

I II II II 80 	 - 	- 	-- 	 80 I 	I I 	I I!! I 	I 

_______________________ 

— Matiêres premieres 

Demi-produits 

— -- — Produits finis 

___________ ___________ ___________ ___________ ___________ ___________ 	- 	- 	 180 

- 

- — - 

- 	— — - - 	

- 

II II III II 
80 	 80 II III III III III 
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III - 4a. - INDICES DES PRIX A LA CONSOMMATION EN BELGIQUE 

Base 1966 = 100 * 

Source : M.A.E. 

140 
40 

130 130 
Svices 

120 ________________ ________________ 120  

general 

proindice 

110 110 

; - r 	uits non alin 

100 100 

1967 	 1968 	 1969 	 1970 	 1971 

Moyennes meneuolleo Indice gdndral Prodoits alimentaires Produits non alimentaires Servioce 

100,00 100,00 100,00 100,00 1966 	............................ 

102,91 102,52 101,84 105,83 1967 	............................ 

105,89 104,28 103,81 111,79 

1969 	........................... 109,65 109,10 105,81 116,97 

1968 	............................ 

113,94 

.. 

112,90 108,64 125,17 1970 	............................ 

1971 	............................ 118,89 115,05 113,5r,  185,04 

Pour convertir l'indice gdntral base 1960 	100 on indice base 1971 = 
100 ii euffit do multiplier Is chiffre par Is coefficient 0,8411. 
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VII 4b. - INDICES DES PRIX A LA CONSOMMATION EN BELGIQUE 

Base 1971 = 100 * 

Source : M.A.E. 

- Indice géndral 

- 	 Produits atimentai'es - 

- - - 	Produits non alimentaires 

Services 
140 - 140 

130 - 130 

- 

#4 

#4 
/ 
/ 

120 -/ 120 

/ 
/ 
/ 

- / 

- - 
4-- 

110 -f-- 110 

- - 

--- -4- --- 

- 	 - 

- - 

100 77- 1 1 	1 	I 	I 	I__I 	I 	II 	I 	I 100 
1972 1973 	 1974 

Moyennes mensuelles ou mois Indice gdndral Produits alimentaires Produits non alimentaires Services 

1971 	........................... 100,00 100,00 100.00 100,00 
1972 	' 	........................... 105,45 106,60 102,80 107,61 
1973 	........................... 112,78 

.. 

115,15 107,58 117,28 
1974 	........................... 127,08 125,94 122,69 134,02 

1973 1974 1978 1074 1973 1974 1978 1974 

1" 	trimestre 	.................. 110,34 119,65 112,49 120,73 105,87 113,72 113,85 126,25 
2' 	trimestre 	.................. 111,82 

.. 

124,68 115,35 124,39 106,38 120,41 115,61 130,61 
3e 	trirnestre 	.................. 113,36 

...

... 

129,95 115,40 128,11 107,89 126,36 118,61 136,54 

115,61 134,04 117,35 130,55 110,18 130,27 121,05 142,70 

Janvier 	........................ 109,85 

.. 

118,13 112,15 119,67 105,62 112,49 112,85 124,17 

41 	trimestre 	................... 

FSvrier 	........................ 110,46 119,66 112,36 120,72 105,90 113,65 114,22 126,24 
Mars 	........................... 110,70 

.. 

121,16 112,95 121,79 106,10 115,02 114,49 128,34 
.. 

111,33 
.. 

.. 

122,89 114,34 123,01 106,28 118,31 115,06 129,19 Avril 	............................. 
Mai 	........................... 111,79 

.. 

124,69 115,55 124,60 106,23 120,10 115,53 130,62 
Juin 	........................... 112,34 126,47 116,17 125,55 106,62 122,81 116,23 132,01 

112,83 128,27 115,57 128,38 107,44 124,49 117,38 132,95 
113,35 

.. 

129,91 115,20 127,91 107,91 126,49 118,69 136,45 
113,89 

.. 

131,67 115,43 128,05 108,31 128,10 119,76 140,22 

Juillet 	......................... 
Aot 	............................ 

114,66 132,79 116,31 128,67 109,02 129,39 120,40 141,62 
Septembre 	..................... 
Dotobre 	......................... 

115,37 134,19 117,34 131,23 109,99 130,37 120,55 142,47 Novembre 	...................... 
DScembre 	...................... 116,81 135,13 118,41 131,75 111,54 131,06 122,20 144,00 

° Pour convertir l'iodice gindraI base 1071 = 100 en indice base 1060 
100, ii suffit de multiplier cc ohiffre par Is coefficient 1,1889. 

1 A partir de mars 1972, Is ponddration des diffdrentea composantes do 
I'indics a étd adaptde aux changemento survenus dung Is structure des 

R8trences blbllographiques Mo,siteun beige. - Annuaire 8taiistique de In 
Bolgique. - Bulleti,s de Statiatique de I'I.N.S. - Serv&ce moncuel do 
Conjonclurc do Loueain. - Bulletin mensuel do Statietique (O.1é.U.). 

ddpenses do consommation des mdnages. La ponddration des produits 
alimentairas est ramende do 41,50 p.c. b 30 p.c., cello dca produits non 
alimcntaires passe dv 87,02 p.c. Ii 40 p.c. et cello des services do 
21,43 p.c. Ii 80 p.c. 

- Statietiques Economiques belge8 1980-1970. - Principaux indicateurs 
econons?quo8 (O.C.D.E.). 



Source : I.N.S. 

100 

	Fq Exportations 

 Em - 	Importations 

IMPORTATIONS EXPORTATIONS ET BALANCE COMMERCIALE 
Moyennes mensuelles en rnilliords de francs 

100 	I 

VIII. - COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 

80 

60 

80 

Exportations 

60 

Importations 

40 

20 

	

10 	
Excédent dexportations 

	

0 	

j

Excédentdimportattons 

	

—10 	 I 	 I 	 I 	I 	I 	I 	1 	1 I 
INDICES DU VOLUME 

Source I.N.S. - Colculs B.N.B.  

150 

100 

Exportations 

Importations 

40 

20 
10 

0 

—10 

150 

_1.Ii_ I 

- Importations 

- Exportations  
I 	I 

INDICES DES VALEURS UNITAIRES MOYENNES ET DES TERMES DE LECHANGE 

Source I.N.S. - Calculs B.N.B. 

Bose 1970= 100 
140 

Sn 

	

100 	
Importations 

	 F 	I 	I 	I I 	 I 

	

I 	I 	I 	I 	1 	1 	1--7,  
120 

	

Termes de léchange 	 I 

	

100 	

IItIt 

	

66 	68 	70 	72 	 1972 	 1973 	 1974 

50 

140 

100 

120 

100 
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VIII -  1. - COMMERCE EXTERIEUR DE L ' U.E.B.L. - TABLEAU GENERAL 

Source 	I . N . S. Source 	I.N.S. - Calcule B.N.B. 

Ziloyennes ,nensuelles 
Valeur (millarde (IC franca) 

________________________________________ Pourcent.  
Indices bose 1070 = 100 

I Balance du volume des prix h (leo termes exportationa 
Importations Exportations . 	I commerci, e •. importations . importations exportatlons i'importationh'exportation 

do 
ldchnnge 1 

29,9 28,5 - 	1,4 95 66,1 63,8 94,1 91 1 5 97,2 

30,4 29,5 - 	0,9 97 66,7 65,8 93,1 91,2 98,0 

35,0 34,0 - 	1,0 97 77,2 76,0 93,0 90,4 97,2 

41,8 42,0 + 	0,2 101 89,9 91,2 95,6 94,7 99,1 

47,6 48,3 + 	0,7 102 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

52,4 51,7 - 	0,7 99 108,8 107,2 101,2 99,6 98,4 

56,8 59,2 + 	2,4 104 118,8 120,7 100,1 100,2 100,1 

71,1 72,5 + 	1,4 102 138,4 137,8 107,1 108,3 101,1 

52,5 53,2 + 	0,7 101 116,0 111,1 99,5 99,9 100,4 

62,1 68,6 + 	6,5 110 131,8 135,9 101,0 101,8 100,8 

1972 	.................................. 

66,4 66,4 ... 100 136,4 133,4 102,4 102,7 100,3 

1973 	................................... 

70,2 71,3 + 	1,1 102 135,8 137,0 105,6 106,0 100,4 

68,1 69,2 + 	1,1 102 132,1 131,8 107,4 109 1 8 102,2 

1073 	pr 	trimestre 	................. 

	

2° 	trimestre 	.................. 

79,5 83,1 + 	3,6 105 151,0 149,9 113,0 115,6 102,3 

1967 	.................................. 

1968 	.................................. 

92,8 84,7 - 	8,1 91 147,8 138,9 127,4 125,0 98,1 

ioso 	.................................. 
1970 	................................... 

1972 	30 	trimestre 	.................. 

1974 	1cr 	trjmestre 	.................. 

20 	trimestre 	............... 97,4 - 	3,9 96 152,2 151,9 136,9 133,2 97,3 

1071 	.................................. 

92,5 88,2 - 	4,3 95 141,4 132,2 142,7 139,9 98,0 

3 1 	trimestre 	................. 

1973 	9 premiers mois 68,3 69,0 + 	0,7 101 

4 0 	trimestre 	................. 

10 premiers mom 69,9 70,8 + 	0,9 101 

3° 	trimestre 	................ 

11 premiers mois 70,7 71,4 + 	0,7 101 

40 	trimestre 	.................. 

71,1 72,5 + 	1,4 102 12 	mois 	....................... 

10.1,3 

93,2 84,0 - 	9,2 90 

2 premiers mom 91,6 79,7 - 11,9 87 

3 premiers inois 92,8 84,7 - 	8,1 91 

4 premiers mom 94,1 88,0 - 	6,1 94 

S premiers mois 96,4 90,6 - 	5,8 94 

1974 	ler 	mois 	..................... 

6 premiers mois 97,1 91,0 - 	6,1 94 

7 premiers mois 96,9 91,9 - 	5,0 95 

8 premiers mois 95,8 89,9 - 	5,9 94 

9 premiers mois 95,5 90,1 - 	5,4 94 

1 Termes do Idchongo = 
Indices den prix h l'exportation 
Indzoe.a dea prix a I'importatjon 

N. B. En ca qui conccrne lea indices du volume, des prix et den termes 
do lechange, Is moyenue des indices trimestriele différe de 
l'indice annuel parce que ce dernier comprend an plus den pro-
duita naisonniern at certains articles dont lea mouvemente soot 
nporediques. us ne tiennent psa compte dee corrections tardives 
apportIes par N.N.S. 



VIII 2. - EXPORTATIONS DE L'U.E.B.L. - Repartition selon la nature des produits 
(milliards de francs) 

Source 	I.N.S. (classement B.N.B. d'apree le Clasoement type pour Ic Commerce international do l'O.N.U.). 

Moyennes mensuelles 
Fabri- 
cations 
radtal 
liques 

Produits 
sidrur- Textiles 

Produits 
chimi- 

Métaux 

ferreux 
Produits  
agricoles 

1 e es 
et 

ses 

Indus- 
trio 

pétro- 
here 

Jades- 
tries 

slirnen- 
taires 

Papier 
at livres 

Bois et 
meubles 

- \erres  

g1es  

J'eaux, 
cuirs et 
chess- 
sores 

Osout- 
chouo 

Carrie- 
roe 

Mater. 
de con s-

truct. 
a base 

de 
ciment 
et de 

Tabacs Ind,s- 

houlllhee 

plfitre  

Cern-
miques Ciment.s Divers Total 

7,34 3,95 4,17 2,19 2,81 1,22 1,50 0,67 0,81 0,63 0,49 0,61 0,30 0,18 0,17 0,13 0,10 0,12 0,07 0,07 0,92 28,45 

4,24 3,85 2,45 2,63 1,54 1,54 0,68 0,87 0,67 0,53 0,67 0,29 0,19 0,18 0,14 0,11 0,13 0,08 0,07 0,91 29,30 

1966 	............................. 

4,78 4,35 3,17 3,22 1,75 1,73 0,95 0,98 0,81 0,63 0,75 0,31 0,23 0,19 0,16 0,15 0,11 0,08 0,07 1,02 34,02 

10,97 5,96 5,22 4,02 3,83 2,13 1,93 1,27 1,25 1,08 0,81 0,80 0,41 0,29 0,21 0,17 0,13 0,11 0,10 0,07 1,18 41,94 

13,24 7,12 5,48 4,90 4,29 2,56 1,83 1,14 1,50 1,23 0,91 0,93 0,41 0,34 0,23 0,20 0,13 0,15 0,11 0,08 1,59 48,37 

1967 	............................7,53 

1968 	............................8,58 

1969 	............................ 

15,40 6,64 6,05 5,68 3,18 2,95 1,93 1,22 1,72 1,33 1,16 0,91 0,44 0,40 0,24 0,23 0,14 0,13 0,13 0,10 1,53 51,51 

16,95 7,66 6,91 6,73 3,25 3,56 2,47 1,59 2,10 1,50 1,42 1,08 0,53 0,43 0,27 0,26 0,18 0,12 0,16 0,10 1,72 58,99 

1971 	............................ 

1972 	............................ 

19,60 9,95 8,14 8,68 4,82 4,33 2,97 1,95 2,57 1,84 1,77 1,18 0,59 0,58 0,31 0,32 0,27 0,11 0,19 0,11 2,24 72,52 

1970 	---------------------------- 

15,08 6,96 5,92 6,55 2,91 3,52 2,44 1,69 1,99 1,35 1,23 0,97 0,47 0,38 0,28 0,26 0,19 0,11 0,16 0,09 1,43 53,98 
4e 	trimestre 	............ 19,58 8,72 8,12 7,63 3,69 4,07 3,02 1,69 2,22 1,69 1,71 1,31 0,66 0,51 0,30 0,31 0,24 0,13 0,19 0,12 1,89 67,80 

1972 	3e 	triinestre 	............. 

18,89 8,92 7,93 8,00 3,34 3,75 2,59 1,59 2,18 1,73 1,69 1,16 0,60 0,48 0,28 0,28 0,22 0,10 0,18 0,09 2,12 66,12 

1973 	............................ 

19,34 9,00 8,09 8,31 4,57 4,12 3,23 1,96 2,59 1,82 1,80 1,17 0,58 0,59 0,32 0,37 0,28 0,11 0,20 0,10 2,24 70,79 
18,0210,13 7,41 8,43 5,06 4,09 2,65 2,13 2,54 1,67 1,58 1,13 0,55 0,51 0,32 0,31 0,28 0,10 0,19 0,12 2,21 69,43 
22,1311,75 9,11 9,98 6,31 5,37 3,41 2,11 2,95 2,13 2,02 1,28 0,62 0,72 0,34 0,33 0,30 0,14 0,20 0,13 2,37 83,73 

3° 	trimestre 	............ 

1974 	ler 	triinestre 	........... 20,8711,76 9,43 12,00 6,46 4,61 3,13 1,77 3,14 2,16 1,91 1,24 0,63 0,68 0,33 0,32 0,33 0,12 0,20 0,13 3,04 84,26 

1973 	br 	trimestre 	............ 

	

4° 	trimestre 	............ 

24,6814,85 9,96 14,59 8,09 4,42 3,08 2,23 3,40 2,62 2,12 1,24 0,68 0,87 0,41 0,37 0,31 0,12 0,23 0,13 3,20 97,60 

2° 	trimestre 	............ 

20,5914,32 7,96 13,76 6,00 4,56 2,96 4,00 3,23 1,81 1,71 1,21 0,55 0,73 0,38 0,32 0,35 0,14 0,22 0,16 3,43 88,40 

1973 	9 premiers mois ...... 18,75 9,35 7,81 8,25 4,32 3,99 2,82 1,89 2,44 1,74 1,69 1,15 0,58 0,53 0,30 0,32 0,26 0,10 0,19 0,11 2,19 68,78 
10 premiers mois 19,14 

.. 
9,62 8,04 8,48 4,58 4,15 2,91 1,96 2,46 1,80 1,73 1,17 0,59 0,54 0,31 0,32 0,27 0,11 0,19 0,11 2,22 70,70 

11 premiers mois 19,29 9,73 8,06 8,56 4,58 4,20 2,93 1,93 2,52 1,81 1,75 1,18 0,59 0,54 0,31 0,32 0,27 0,11 0,19 0,11 2,27 71,25 

2e 	trimestre 	............ 
3e 	trimestre 	............. 

12mois 	.................. 

. 

19,60 9,95 8,14 8,68 4,82 4,33 2,97 1,95 2,57 1,84 1,77 1,18 0,59 0,58 0,31 0,32 0,27 0,11 0,19 0,11 2,24 72,52 

21,0411,77 8,84 11,16 6,27 4,96 2,50 2,43 3,01 2,05 1,73 1,28 0,58 0,66 0,32 0,28 0,29 0,10 0,17 0,13 2,91 82,48 
2 premiers mois 19,8210,55 8,88 11,06 6,24 4,41 2,79 1,91 3,00 2,05 1,81 1,20 0,58 0,61 0,32 0,30 0,30 0,11 0,18 0,12 2,78 79,04 

1974 	ler 	mois 	................ 

3 premiers mois 

.. 

20,8711,76 9,43 12,00 6,46 4,61 3,13 1,77 3,14 2,16 1,91 1,24 0,63 0,68 0,33 0,32 0,33 0,12 0,20 0,13 3,04 84,26 
4 premiers mois 21,7412,50 9,70 12,73 6,87 4,56 3,00 1,77 3,19 2,28 1,99 1,27 0,65 0,73 0,35 0,34 0,33 0,12 0,20 0,14 3,18 87,64 
Spremiersmois 22,5313,22 9,76 13,21 7,19 4,49 3,26 1.80 3,28 2,37 2,02 1,26 0,65 0,77 0,37 0,35 0,33 0,12 0,21 0,14 3,17 90,51 
Gpremiersmois ...... 22,7813,31 9,69 13,30 7,27 4,52 3,10 2,00 3,27 2,39 2,01 1,24 0,65 0,78 0,37 0,35 0,32 0,12 0,21 0,13 3,12 90,9 

22,9313,65 9,52 13,50 7,28 4,53 3,21 2,15 3,25 2,41 2,01 1,25 0,63 0,77 0,38 0,34 0,32 0,12 0,21 0,14 3,16 91,7 
.. 

21,9613,50 9,18 13,44 7,01 4,54 3,09 2,48 3,22 2,18 1,91 1,22 0,62 0,76 0,37 0,34 0,32 0,12 0,21 0,14 3,22 89,8 
7 premiers mois ....... 
8 premiers mois ------- 
9 premiers mois ....... 22,0513,64 9,12 12,11 6,85 4,53 3,06 2,67 3,25 2,20 1,91 1,23 0,62 0,76 0,37 0,34 0,33 0,13 0,21 0,14 3,22 90,0 

N. B. - Le contenu de chaque rubrique correspond h l'intituld, memo si los produits sont fabriqués par ens branehe d'industrie dont ils no oonstituent poe l'aoti'vitd principale. 
Les corrections apportées aux donndes globales du tableau VITI-1 n'ont pu étre ventildea dens ce tableau. 



VIII - 8. - IMPORTATIONS DE L'U.E.B.L. - Repartition selon i'usage des prodults 

(milliards de francs) 

Source : I.N.S. - Calculs B.N.B. 

Blens de production destins Blens de consommation 

aux in- a l'agri- in- aux 
b divers secteurs do production non durables 

dustries culture h dustries aux in- 
aux combustibles alimentaires 

Moyennes mensuelles 
metal- 

lur- aux in- et aux is 	i'm- dustrie lin du b liii- dustries 
dustriss 

our raf- Biens 
DtstcS Total I 

Total giques dustries indus- dustrie 
du bois dustrie papier dustrie do Is 

du 
fineries I produite produits Total 

dequl- 
1 gdneral 

ct fabri- textiles tries thamac. 
du et du cuir ct des du con. de chi- metal- autres produits autres 

durables pement 
cations alimen- taire liege 

srts taboo struc- canut  
chouc 

pétroIe liquides autres miques liques produits ani- produito 
metal- gre- lion maux Ivegdtsux 
liques taires phiques 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1972 30 trimestre 
4e trimestre 

1973 icr  trimestre --
20  trimestre 
3' trimestre --
40 trimestre 

1974 br trimestre 
20  trimestre 
3e trimestre 

19,74 7,20 1,85 

19,32 6,56 1,56 

23,12 8,18 1,80 

27,94 10,15 2,03 

31,15 11,99 1,93 

33,39 11,60 2,01 

36,02 12,25 2,22 

44,95 15,69 2,83 

33,64 12,36 1,90 
38,86 13,18 2,42 

42,13 14,49 2,84 
42,85 14,97 3,07 
42,87 14,76 2,43 
51,93 18,56 2.99 

58,03 18,02 3,52 
69,34 21,82 3,53 
64,42 17,56 2,63 

2,02 

2,17 

2,23 

2,54 

3,11 

3,29 

3,37 

4,33 

2,98 
3,91 

4,16 
3,68 
4,62 
4,89 

5,87 
5,51 
5,31 

1,51 

1,40 

1,90 

2,41 

1,60 

2,07 

2,33 

3,29 

2,09 
2,80 

2,85 
3,47 
3,30 
3,53 

3,18 
4,98 
2,74 

0,40 

0,39 

0,40 

0,52 

0,51 

0,50 

0,64 

0,95 

0,61 
0,77 

0,78 
0,90 
0,94 
1,16 

1,33 
1,31 
0,96 

0,26 

0,22 

0,24 

0,30 

0,28 

0,30 

0,34 

0,40 

0,28 
0,37 

0,49 
0,46 
0,31 
0,36 

0,50 
0,48 
0,33 

0,32 

0,33 

0,35 

0,43 

0,51 

0,55 

0,55 

0,72 

0,54 
0,60 

0,69 
0,73 
0,70 
0,76 

1,04 
1,08 
1,23 

0,15 

0,18 

0,15 

0,17 

0,18 

0,19 

0,20 

0,22 

0,18 
0,20 

0,22 
0,22 
0,19 
0,25 

0,26 
0,24 
0,24 

0,49 

0,50 

0,54 

0,68 

0,82 

1,02 

1,08 

1,41 

1,04 
1,25 

1,21 
1,40 
1,40 
1,61 

1,77 
2,17 
2,05 

0,11 

0,12 

0,16 

0,24 

0,28 

0,33 

0,31 

0,39 

0,27 
0,35 

0,37 
0,37 
0,34 
0,47 

0,53 
0,62 
0,62 

1,03 

1,23 

1,71 

2,01 

2,20 

2,65 

3,37 

3,08 

2,86 
2,72 

2,97 
2,64 
3,21 
3,49 

5,68 
6,04 
9,49 

0,42 

0,47 

0,56 

0,47 

0,56 

0,84 

0,72 

0,99 

0,63 
0,79 

1,00 
0,84 
0,66 
1,44 

1,00 
3,45 
3,52 

0,85 

0,83 

1,00 

1,19 

1,50 

1,42 

1,59 

1,99 

1,46 
1,85 

1,95 
1,84 
1,78 
2,40 

2,74 
2,97 
3,69 

1,38 

1,50 

1,83 

2,20 

2,53 

2,97 

3,33 

4,14 

3,06 
3,63 

3,94 
3,81 
3,95 
4,85 

6,31 
8,12 
7,54 

0,54 

0,62 

0,60 

0,78 

1,00 

1,25 

1,14 

1,35 

1,07 
1,18 

1,26 
1,32 
1,27 
1,53 

1,81 
1,98 
1,82 

1,21 

1,24 

1,47 

1,82 

2,15 

2,40 

2,58 

3,17 

2,31 
2,84 

2,91 
3,13 
3,01 
3,64 

4,47 
5,04 
4,69 

6,11 0,83 

6,43 0,96 

7,23 1,03 

8,53 1,15 

9,42 1,32 

11,19 1,51 

13,25 1,85 

16,33 2,33 

12,58 1,79 
,14,66 1,97 

15,46 1,86 
1 15,99 2,52 

15,70 2,50 
18,15 2,45 

19,51 2,49 
19,34 2,50 
18,46 2,17 

1,30 

1,38 

1,42 

1,60 

1,75 

2,14 

2,32 

2,78 

2,20 
2,73 

2,62 
2,77 
2,58 
3,13 

2,98 
3,11 
3,13 

0,51 

0,59 

0,71 

0,85 

0,97 

1,11 

1,32 

1,49 

1,28 
1,46 

1,38 
1,44 
1,35 
1,78 

1,93 
1,93 
1,80 

3,47 

3,50 

4,07 

4,93 

5,38 

6,43 

7,76 

9,73 

7,31 
8,50 

9,60 
9,26 
9,27 

10,79 

12,11 
11,80 
11,36 

4,00 

4,12 

4,28 

5,10 

6,71 

7,59 

7,91 

9,50 

7,30 
8,74 

9,03 
9,20 
8,86 

10,91 

11,41 
12,91 
11,06 

0,04 29,89 

0,03 29,90 

0,09 34,72 

0,05 41,62 

0,06 47,34 

0,07 52,24 

0,06 57,24 

0,28 71,06 

0,07 53,59 
0,06 62,32 

0,25 66,87 
0,27 68,31 
0,27 67,70 
0,34 81,33 

0,77 89,72 
0,66 102,25 
0,70 94,64 

1 Rubrique constituée, en ordre principal, par des positions tarifaires confidentielles. 
N. B. - Lea corrections apportées aux données globalea du tableau VIIT-1 n'ont pu étre ventildes dons cc tableau. 



VIII• 4a. - INDICES DES VALEURS UNITAIRES MOYENNES 

Base 1970 = 100 

Source : I.N.S. - Calculs B.N.B. 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1979 
1072 1973 1974 

2' trim. 	3' trim. 	4' trim. 3m  trim. 	2' trim. 3' trim. 4' trim. jer  brim. I 	2e trio,. 

IMPORTATIONS (C.I.F.) - Repartition scion l'usage des protluito 

Biens de production ............ 
Biens de consommation 
Biens 	d'dquipernent 	............ 

94,2 
96,1 
92,2 

93,0 
94,9 
92,2 

93,0 
93,8 
92,0 

95,5 
96,6 
96,1 

100,0 
100,0 
100,0 

100,7 
101,7 
104,3 

97,5 
104,3 
107,0 

106,0 
109,4 
110,4 

97,7 
102,4 
105,9 

95,9 
106,0 
107,6 

97,7 
107,3 
108,6 

99,7 
108,0 
107,2 

104,4 
108,0 
109,7 

106,4 
109,7 
110,6 

112,7 
113,7 
115,3 

135,2 
116,3 
116,6 

149,2 
118,6 
116,9 

Ensemble ... 

.. 

.. 

94,1 93,1 93,0 95,6 100,0 101,2 100,1 107,1 99,9 99,5 101,0 102,4 105,6 107,4 113,0 127,4 136,9 

EXPORTATIONS (FOB.) - Repartition scion Is nature des produits 

Siddrurgie 
Fabrications metalliques ...... 
Mdtaux non ferreux ............ 
Textiles 
Produits chimiques ............ 
Industrie houillère ............ 
Industrie pdtrolière ............ 
Verres et glaces ............... 
Produits agricoles ............... 
Ciments 
Matériaux de construction a 

base de ciment et de pl&tre 
Carrières 
Cdramiques 
Bois et meubles ............... 
Peaux, cuirs et chaussures 
Papier et livres ............... 
Tabacs manufactures ......... 
Caoutchouc 
Industries alimentaires ...... 
Divers 

Ensemble 

77,5 76,9 75,7 83,4 100,0 95,4 94,2 109,2 93,2 94,4 96,4 97,9 104,7 112,9 121,6 132,0 144,9 

89,5 92,0 91,1 94,0 100,0 103,1 105,4 109,6 104,6 104,4 107,7 106,1 108,2 110,9 114,5 118,8 121,9 

83,3 79,4 85,2 93,9 100,0 79,9 75,6 93,7 77,5 75,5 74,9 78,5 86,6 97,1 108,4 125,5 144,3 

105,9 104.2 99,4 100,8 100,0 98,5 101,7 108,6 99,7 101,5 103,9 105,0 106,8 109,7 112,2 119,8 127,6 

101,6 100.0 98,9 99,6 100,0 98,7 97,9 101,7 96,5 98,4 98,7 99,6 101,5 101,5 107,6 129,8 141,5 

57,6 56,0 60,0 67,2 100,0 89,8 80,8 79,8 82,1 79,7 81,2 79,0 79,2 72,2 87,3 95,7 111,0 

106,2 106,6 107,1 103,2 100,0 111,6 107,6 118,6 109,4 110,6 106,5 110,6 113,3 120,5 128,8 158,3 184,8 

103,9 110,0 107,4 106,6 100,0 99,6 97,3 101,9 97,2 97,6 97,8 100,5 100,6 102,7 105,8 105,8 108,0 

99,4 96,0 94,8 104,6 100,0 105,3 111,0 120,7 111,9 112,5 111,2 113,6 120,2 117,3 127,1 128,5 125,9 

102,6 103,3 100,9 92,9 100,0 112,9 119,6 124,7 120,0 121,8 120,0 123,5 127,8 126,1 131,8 140,3 150,5 

94,7 96,1 100,6 98,4 100,0 100,1 102,1 105,7 99,2 103,6 102,0 103,5 104,6 105,2 109,8 111,2 111,0 

88,3 90,8 91,7 95,8 100,0 104,6 107,1 111,1 107,3 108,5 107,2 109,9 112,8 111,1 112,6 117,0 121,2 

91,8 92,1 94,6 93,6 100,0 110,6 117,7 127,6 116,8 118,7 122,3 120,1 125,6 131,8 133,1 140,2 148,5 

95,0 96,8 93,8 95,5 100,0 99,6 103,0 110,8 102,6 103,1 103,6 106,4 108,0 111,5 117,1 120,8 126,9 

103,7 97,3 92,8 103,4 100,0 96,1 106,4 119,1 103,9 114,9 117,4 112,4 114,0 122,5 111,6 107,3 117,8 

98,7 98,2 94,7 96,6 100,0 102,2 99,9 104,8 99,8 96,0 100,9 102,6 102,8 102,9 110,2 117,0 131,1 

88,0 89,7 100,5 97,9 100,0 94,5 111,6 140,6 94,6 114,0 136,7 135,6 148,5 150,0 130,8 133,1 134,4 

102,7 101,5 101,7 98,4 100,0 103,3 107,0 112,8 105,7 108,2 109,2 105,9 111,4 112,5 117,5 123,5 133,1 

95,8 95,1 92,3 96,2 100,0 105,1 103,7 114,6 102,7 102,9 106,6 106,2 108,8 117,6 125,2 126,5 133,2 

69,7 69,6 73,3 85,6 100,0 127,5 119,3 129,2 113,2 110,8 118,4 132,2 125,9 125,1 133,1 161,2 154,4 

91,5 91,2 90,4 94,7 100,0 99,6 100,2 108,3 99,3 99,9 101,8 102,7 106,0 109,8 115,6 125,0 133,2 

C),: 

INDICES DES TEBMES DE L'ECHANGE 1 

Ensemble ... 	97,2 1 	98,0 1 	97,2 1 	99,1 1 100,0 1 	98,4 	100 1 1 	101,1 	99,4 	100,4 	100,8 	100,3 	100,4 	102,2 	102,3 	98,1 1 	97,3 

indice des valeurs unitaires moyennes 3 I'exportation (fob.) 
I Indices des termes de I'écl,a,,ge  indice des valeurs unitairea moyennes 3 l'importation (c.,.f.) 

Voir NB. as tableau V111-1. 



71,7 	77,5 	88,7 	100,5 

62,4 	62,2 	71,3 	89,2 

79,1 	77,6 	88,4 	95,0 

71,9 	67,4 	79,8 	94,5 

47,4 	52,6 	68,1 	85,2 

134,5 	154,2 	122,3 	111,8 

55,7 	56,3 	78,1 	108,4 

62,7 	65,9 	75,6 	80,9 

48,2 	62,7 	72,2 	79,8 

85,9 	79,7 	82,2 	85,1 

68,2 	71,4 	75,7 	84,9 

80,9 	84,9 	91,2 	94,1 

71,3 	72,5 	77,4 	93,8 

56,4 	60,1 	74,3 	93,6 

72,1 	73,5 	80,9 	98.0 

51,8 	55,2 	69,7 	90.0 

88,4 	100,4 	113,9 	100,7 

52,4 	56,1 	67,7 	89,2 

56,6 	60,7 	70,8:. 	86,4 

75,8 	75,5 	78,5 	78,6 

63,8 	65,8 	76,9 	91,2 

VIII - 4b. - INDICES DU VOLUME * 

Base 1970 = 100 

1966 	1 	1967 	1968 	1969 	1970 	1971 	1972 	1973 	
1972 	 1973 	

1 	

1974  
2e trim. I 	3e trim. I 	4e trim. 	icr trim. 	2e trim. 	Be trim. 	4e trim. 	ler trim. 	2° trim. 

IMPORTATIONS (C.LF.) 	Rpartitton scion l'usage des produits 

	

66,2 	65,6 	77,5 	90,4 	100,0 	105,4 	114,5. 	132,7 	113,9 	113,9 	128,7 	132,6 	127,8 	125,8 	145,4 	136,2 	142,3 

	

67,3 	71,5 	81,0 	93,5 	100,0 	116,7 	134,6 	157,8 	135,5 	127,8 	146,5 	152,6 	157,8 	153,6 	169,5 	179,3 	173,1 

	

63,1 	63,5 	67,9 	79,6 	100,0 	111,0 	113,2 	133,8 	113,8 	105,6 	121,7 	127,6 	136,9 	126,7 	147,2 	153,5 	165,5 
66,1 	66,7 	77,2 	89,9 	100,0 	108,8 	118,8 	138,4 	118,4 	116,0 	131,8 	136,4 	135,8 	132,1 	151,0 	147,8 	152,2 

EXPORTATIONS (F.O.B.) - Rdpartttion scion Ia nature des prodults 

Source I.N.S. - Calculi B.N.B. 

Biens do production 	. 

Biens de consommatjon ........ 

Biens d'dquipeinent ............ 

Ensemble 

Siderurgie 

Fabrications mdtalliques 

Mdtaux non ferreux ........... 
Textiles 

Produits chimiques .......... 

Industrie houillère .......... 

Industrie pdtrolière ........... 

Verres et glaces ............. 

Produits agricoles ............ 

Ciments 

Matdriaux de construction 
base de ciment et de plâtr 

Carrières 

Cdramiques 

Bois et meubles .............. 

Peaux, cuirs et chaussures 
Papier et livres ................. 

Tabacs manufactures ........ 
Caoutchouc 

Industries alimentaires ..... 

Divers 

Ensemble 

* Voir N.B. au tableau VUI-i. 

	

100,0 	97,8 	114,1 	127,8 	115,4 	103,6 	126,9 	127,7 	119,5 	124,3 	133,8 	124,6 	143,5 

	

100,0 	115,3 	122,0 	137,7 	130,8 	100,4 	137,2 	137,3 	137,3 	127,9 	149,8 	134,8 	154,9 

	

100,0 	92,6 	99,9 	120,6 	99,5 	88,7 	115,0 	99,2 	124,5 	121,4 	136,6 	120,5 	130,4 

	

100,0 	112,2 	123,8 	134,3 	124,4 	106,9 	142,2 	138,4 	138,0 	123,6 	148,6 	141,3 	140,9 

	

100,0 	116,3 	139,1 	175,5 	137,2 	135,4 	154,2 	163,7 	162,7 	170,5 	186,7 	187,3 	208,8 

	

100,0 	97,4 	05,4 	93,1 	88,7 	100,0 	104,0 	85,9 	92,4 	90,6 	108,0 	80,3 	70,8 

	

100,0 	95,8 	130,1 	144,4 	145,4 	135,3 	139,2 	126,3 	152,2 	155,7 	143,9 	97,8 	105,6 

	

100,0 	07,6 	118,9 	120,1 	109,3 	106,2 	143,1 	124,5 	122,9 	119,3 	136,7 	121,7 	118,8 

	

100,0 	109,4 	123,9 	139,6 	115,6 	128,0 	142,4 	132,4 	134,7 	138,6 	167,3 	146,7 	137,8 

	

100,0 	103,0 	99,3 	106,8 	97,6 	91,2 	123,5 	88,7 	94,9 	118,3 	109,1 	111,8 	107,2 

100,0 	113,1 	126,4 	148,4 	136,2 	120,6 	147,5 	130,7 	172,5 	141,9 	147,5 	140,7 	158,8 
100,0 	99,8 	109,3 	118,4 	118,0 	110,0 	115,8 	106,1 	117,6 	120,2 	126,1 	119,9 	142,1 
100,0 	105,2 	122,0 	131,8 	123,6 	117,1 	138,7 	129,2 	189,7 	124,9 	131,9 	125,2 	136,7 
100,0 	127,9 	152,1 	176,3 	152,8 	181,4 	182,5 	174,5 	182,7 	156,4 	190,3 	173,7 	184,4 
100,0 	113,1 	121,1 	118,6 	127,6 	90,2 	135,3 	127,9 	119,5 	107,7 	131,9 	141,4 	139,4 
100,0 	105,2 	122,1 	142,4 	121,2 	114,8 	136,2 	137,2 	143,7 	131,7 	156,8 	147,7 	161,9 
100,0 	111,8 	124,0 	151,0 	108,9 	132,9 	136,3 	128,1 	146,8 	154,5 	181,5 	191,3 	183,8 
100,0 	115,5 	133,2 	173,7 	136,2 	116,1 	154,3 	155,0 	182,0 	153,3 	197,3 	188,5 	222,0 
100,0 	109,1 	135,1 	150,8 	139,1 	129,6 	139,0 	137,1 	165,5 	149,4 	160,1 	168,6 	174,5 
100,0 	76,0 	88,8 	105,9 	104,5 	80,5 	100,6 	98,4 	116,1 	100,0 	111,9 	109,9 	128,8 

100,0 	107,2 	120,7 	137,8 	124,4 	111,1 	135,9 	133,4 	137,0 	131,8 	149,9 	138,9 	151,9 



- 41 

VIII - 5. - ORIENTATION GEOGRAPHIQUE DU COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 

- 	(mitliards (IC francs) 

Source I.N.S. 

R4publique fédérale d'Allemagne Fiance Payc-Bas 

importations exportations balence 
commere. 

. 	. importations exportations balance 
coinmere. 

. 	. 0jti0fl expOitationS balance 
commera. 

Moyennes rnenslielles 

6,47 6,00 - 0,47 4,65 4,60 - 0,05 4,37 6,33 + 1,96 
6,33 5,80 - 0,53 4,43 5,19 + 0,76 4,50 0,29 + 1,79 

1966 	................................. 

7,21 7,12 - 0,09 5,30 8,31 + 1,01 5,06 7,16 + 2,10 
1967 	................................. 
1968 	................................. 
1969 	................................. 9,65 9,80 - 0,05 6,82 8,81 + 2,19 5.94 8,12 + 2,18 

11,05 11,91 + 0,86 8,11 9,58 + 1,47 6,92 937 + 2,45 
13,18 13,08 - 0,10 9,28 10,24 + 0,96 8,49 9,85 + 1,36 

1972 	................................13,86 14,71 + 0,85 11,08 12,03 + 0,95 9,08 11,01 + 1,93 

1970 	................................. 

1973 	.. 	............................. 17,69 17,15 - 0,54 13,38 15,07 + 1,69 11,29 12,94 + 1,65 

1972 	30 	trimestre 	................ 12,83 13,32 + 0,49 9,60 10,21 + 0,01 8,31 9,93 + 1,62 
4e 	trimestre 	................ 15,30 16,09 + 0,79 12,04 14,33 + 2,29 10,05 12,25 + 2,20 

1973 	1cr 	trimestre 	................ 16,27 15,83 - 0,64 13,25 13,90 + 0,65 11,30 12,13 + 0,83 
17,27 17,59 + 0,32 13,12 14,81 + 1,69 11,34 13,17 + 1,83 

3e 	trimestre 	...............16,63 18,54 - 0,09 12,14 13,72 + 1,58 10,43 11,98 + 1,55 
20,60 18,85 - 1,75 14,99 17,84 + 2,85 12,01 14,46 + 2,45 
21,41 18,23 - 3,18 16,69 17,96 + 1,27 13,67 14,32 + 0,65 
22,20 21,26 - 0,94 17,28 19,90 + 2,62 17,27 16,60 - 0,67 
20,51 19,17 - 1,34 15,25 17,14 + 1,89 15,01 14,89 - 0,12 

1971 	................................. 

1974 	ler 	trimestre 	................ 

	

2 0 	trimestre 	................ 

	

30 	trimestre 	................ 
1073 	9 premiers mois 16,72 

. 

16,58 - 0,14 12,84 14,15 + 1,31 11,02 12,43 + 1,41 
10 premiers mois 17,38 17,03 - 0,35 13,22 14,58 + 1,36 11,29 12,75 + 1,46 
11 premiers mois 17,61 17,10 - 0,51 13,35 14,71 + 1,36 11,40 12,84 + 1,44 

98 	trimestre 	................ 

17,69 17,15 - 0,54 13,38 15,07 + 1,69 11,29 12,94 + 1,65 

4e 	trimestre 	................ 

20,83 17,33 - 3,50 16,66 17,41 + 0,75 12,93 13,68 + 0,75 
2 premiers mois 21,14 16,94 - 4,20 16,37 16,83 + 0,46 13,23 13,55 + 0,32 
3 premiers mois 21,41 18,23 - 3,18 16,69 17,90 + 1,27 13,67 14,32 + 0,05 

12 	mois 	...................... 

4 premiers mois 21,50 18,97 - 2,53 16,99 18,77 + 1,78 14,14 14,95 + 0,81 

t974 	icr mois 	...................... 

5 premiers mois 21,88 19,68 - 2,20 17,13 19,03 + 1,90 15,18 15,27 + 0,09 
6 premiers mois 21,80 19,75 - 2,05 16,99 18,94 + 1,95 15,47 15,46 - 0,01 
7 premiers mois 21,68 19,86 - 1,82 16,88 19,12 + 2,24 14,98 15,32 + 0,34 
8 premiers 	mois 	.......... 21,38 19,52 - 1,86 16,46 18,35 + 1,89 15,13 15,02 - 0,11 
0 premiers mois 21,37 19,55 - 1,82 16,41 18,34 + 1,93 15,32 15,27 - 0,05 

Italie Roynurne-Uni C.E.E. 1 

importations exportatioris importations exportati005 importations exportations i baance Moyennes ineneuelles 

1966 	................................ 1,22 0,94 - 0,28 2,21 1,34 - 0,87 19,13 19,81 + 0,48 
1,35 1,17 - 0,18 2,09 1,39 - 0,70 18,97 20,25 + 1,28 
1,50 1,29 - 0,21 2,51 1,49 - 1,02 21,87 23,77 + 1,90 
1,68 1,80 + 0,12 2,90 1,69 - 1,21 27,09 30,61 + 3,52 
1,77 2,27 + 0,50 2,75 1,76 - 0,99 31,04 35,31 + 4,27 

1971 	................................ 2,25 + 0,19 3,22 1,84 - 1,38 36,63 37,89 + 1,26 
1972 	................................. 

2.,06 
2,37 2,70 + 0,33 3,63 2,63 - 1,00 40,42 4374 + 3,32 

1973 	................................. 2,68 3,50 + 0,82 4,65 3,36 - 1,20 50,20 53,03 + 2,83 

1972 	30 	triinestre 	---------------- - 2,31 2,15 - 0,16 3,24 2,34 - 0,90 30,72 38,54 + 1,82 
48 	trimestre 	................ 2 ,39 3,71 + 1,32 4,01 3,14 - 0,87 44,30 50,39 + 6,09 

2,37 3,26 + 0,89 4,24 2,84 - 1,40 47,87 48,68 + 0,81 
20 	trimestre 	............... 2,60 3,43 + 0,83 5,09 3,38 - 1,71 49,90 53,85 + 3,45 
30 	trimestre 	............... 2,70 3,24 + 0,54 4,26 3,38 - 0,88 46,69 49,76 + 3,07 
48 	trimestre 	............... 3,04 4,09 + 1,05 5,03 3,82 - 1,21 56,36 00,32 + 3,96 

1974 	1cr 	trimestre 	............... 3,38 4,25 + 0,87 4,87 4,37 - 0,50 60,72 60,41 - 0,31 

1967 	.................................. 

1969 	.................................. 

26 	trimestre 	............... 3,87 

.. 

4,50 + 0,63 6,89 4,85 - 2,04 68,13 68,42 + 0,29 

1968 	.................................. 

1970 	.................................. 

30 	trimestre 	............... 3,56 3,87 + 0,31 5,18 4,80 - 0,38 60,10 61,17 + 1,07 

1973 	9 premiers mois 2,56 3,31 + 0,75 4,53 3,20 - 1,33 48,15 50,60 + 2,45 
10 premiers mois 2,62 3,38 + 0,76 4,63 3,25 - 1,38 49,64 51,96 + 2,32 

1973 	1cr 	trimestre 	................ 

11 premiers mois 2,66 3,43 + 0,77 4,67 3,28 - 1,39 50,21 52,34 + 2,13 
2,68 

.. 

.. 

3,50 + 0,82 4,65 3,36 - 1,29 50,20 53,03 + 2,83 

3,19 

.. 

.. 

.. 

4,18 + 0,99 4,40 3,71 - 0,69 58,71 58,64 - 0,07 
2 premiers mois 3,33 

.. 

4,00 + 0,67 4,58 4,20 - 0,38 59,32 56,76 - 2,56 
3 premiers mois 3,38 4,25 + 0,87 4,87 4,37 - 0,50 60,72 60,41 - 0,31 

12 	mois 	...................... 

4 premiers mois 3,52 4,40 + 0,88 5,24 4,37 - 0,87 62,08 62,71 + 0,05 

t974 	icr mois 	...................... 

5 premiers mois 3,64 4,44 + 0,80 5,71 4,66 - 1,05 64,21 64,37 + 0,16 
6 premiers mois 3,63 4,38 + 0,75 5,88 4,61 - 1,27 64,43 64,41 - 0,02 
7 premiers mois 3,66 4,33 + 0,67 5,84 4,70 - 1,14 63,68 64,63 + 0,95 
8 premiers mois 3,62 4,23 + 0,61 5,61 4,69 - 0,92 62,84 63,12 + 0,29 
0 premiers mois 3,60 4,21 + 0,61 5,64 4,67 - 0,97 62,99 63,33 + 0,34 

1 Rdpublique fédérale dAllemagne, France, Pays-Baa, Italic, Royaume.Uni, Irlande, Pauemark. 



VIII - 5. - ORIENTATION GEOGRAPHIQUE DU COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 

(milliards de francs) 

Source 

Tota' mt,rop européennea O.C.D.E. 1 Efats-Unis d'Amóriquc l'eys de in zone eterling 
aetres que Is Royaurne.tJni 

flpOrtntioflS cupoltatiofls b 	I 
em importatiOnS eXpOrtatiOns balance  01)OtiO exportations 

Moyennes 	nensuelles 

20,79 21,85 + 1,06 2,37 2,46 + 0,09 1,76 1 1 01 - 0,75 
20,66 22,47 + 1,81 2,48 2,45 - 0,01 1,82 1,06 - 0,76 
23,73 26,20 + 2,47 2,87 3,21 + 0,34 1,91 1,09 - 0,82 
29,35 33,79 + 4,44 3,19 2,90 - 0,29 2,31 1,24 - 1,07 

1967 	................................. 

33,61 39,41 + 5,80 4,15 2,90 - 1,25 2,33 1,39 - 0,94 

1968 	................................. 
[99 	................................. 
1970 	................................. 
1971 	................................. 39,51 41,68 + 2,17 3,34 3,44 + 0,10 2,36 1,47 - 0,89 

43,66 48,43 + 4,77 3,20 3,61 + 0,41 2,29 1,45 - 0,84 
1973 	................................54,21 58,97 + 4,76 4,01 4,07 + 0,06 2,73 2,06 - 0,67 

39,69 42,79 + 3,10 2,99 3,59 + 0,60 2,11 1,38 - 0,73 
4e 	trimestre 	................ 47,89 55,75 + 7,86 3,78 4,56 + 0,78 2,55 1,55 - 1,00 

1972 	................................. 

1973 	icr 	trimestre 	................ 52,69 53,89 + 1,20 3,55 3 1 95 + 0,40 2,46 1,62 - 0,84 
2 0 	trimestre 	................ 52,39 58,33 + 5,94 3,83 3,89 + 0,06 2,75 1,75 - 1,00 
3° 	trimestre 	................ 49,39 56,09 + 6,70 3,92 3,95 + 0,03 2,78 2,08 - 0,70 

62,39 67,57 + 5,18 4,72 4,49 - 0,23 2,94 2,79 - 0,15 

66,11 67,88 + 1,77 6,11 4,45 - 1,66 3,29 2,57 - 0,72 
2° 	trimestre 	................ 74,09 76,62 + 2,53 7,54 5,65 - 1,89 4,54 3,27 - 1,27 

65,36 68,48 + 3,12 5,87 5,09 - 0,78 4,82 3,07 - 	:1,75 

.973 	9 premiers mois 51,99 56,26 + 4,27 3,89 3,93 + 0,04 2,67 1,82 - 0,85 
10 premiers mois 53,44 57,66 + 4,22 3,81 3,96 + 0,15 2,72 1,92 - 0,80 
11 premiers mois 54,16 58,03 + 3,87 3,92 4,03 + 0,11 2,73 1,98 - 0,75 

54,21 58,97 + 4,76 4,01 4,07 + 0,06 2,73 2,06 - 0,67 

1.972 	3° 	Itinestre 	................ 

1071 	 ........ 63,95 67,02 + 3,07 5,74 3,71 - 2,03 2,71 2,49 - 0,22 
2 premiers mois 64,60 64,13 - 0,47 5,92 4,08 - 1,84 3,15 2,28 - 0,87 

4° 	trimestre 	................ 

3 premiers 'nois 66,11 67,88 + 1,77 6,11 4,45 - 1,66 3,29 2,57 - 0,72 

1974. 	trimestre 	................ 

4 premiers mois 67,69 70,34 + 2,65 6,45 4,61 - 1,84 3,34 2,68 - 0,66 

:1 0 	trimestre 	................ 

5 premiers mois 69,93 72,24 + 2,31 6,68 4,93 - 1,75 3,62 2,84 - 0,78 
6 premiers mois 70,10 72,25 + 2,15 6,82 5,05 - 1,77 3,91 2,92 - 0,99 

12 	mois 	...................... 

7 premiers mois 69,33 72,49 + 3,16 6,72 5,15 - 1,57 4,13 3,00 - 1,13 

mois .............. 

8 premiers mois 68,36 70,85 + 2,49 6,64 5,05 - 1,59 4,23 2,96 - 1,27 
9 premiers mois 68,52 71,00 + 2,48 6,51 5,06 - 1,45 4,21 2,99 - 1,22 

Amrique latine 2 Rep. du Zaire, Rwanda et Burandi Comecon 

importations expotations balance importations exportations c balance importations expotations balance lloyennes inensuefles 

0,62 - 0,42 	1,31 0 1 30 - 1 1 01 	0,58 0,50 - 0,08 
0,67 - 0,57 	1,08 0,24 - 0,84 	0,57 0,65 + 0,08 
0,70 - 0,59 	1,37 0,32 - 1,05 	0,64 0,61 - 0,03 
0,75 - 0,53 	1,80 0,40 - 1,40 	0,65 0,62 - 0,03 
0,89 - 0,68 	1,95 0,50 - 1,45 	0,74 0,71 - 0,03 
1,03 - 0,38 	1,18 0,55 - 0,63 	0,88 0,75 - 0,13 
1,17 - 0,03 	1,10 0,47 - 0,63 	0,97 0,99 + 0,02 
1,33 - 0,22 	1,92 0,49 - 1,43 	1,26 1,62 + 0,36 

1966 	.................................1,04 
1967 	..................................1,24 

1,15 - 0,05 	1,26 0,39 - 0,87 	1,02 0,81 - 0,21 

1968 	................................ 	1.,29 
1969 	.................................1,28 
1970 	.................................1,57 

1,32 + 0,07 	1,05 0,45 - 0,60 	1,17 1,39 + 0,22 

1,30 + 0,03 	1,64 0,64 - 1,00 	1,20 1,35 + 0,15 

1973 	.................................1,55 

1,01 -. 0,51 	1,58 0,41 - 1,17 	1,12 1,47 + 0,35 

1979 	30 	triinesfre 	................1,20 

	

40 	trimestre 	................1,25 

1,29 - 0,61 	2,24 0,42 - 1,82 	1,14 1,72 + 0,58 

1973 	ler 	trimestre 	................ 1,27 

1,71 + 0,19 	2,22 0,51 - 1,71 	1,56 1,93 + 0,37 4e 	trimestre 	................1,52 
1,86 + 0,13 	1,99 0,54 - 1,45 	1,76 2,31 + 0,65 1974 	1cr 	trimestre 	................1,73 

2e 	trimest.re 	................1,67 2,65 + 0,98 	3,72 0,58 - 3,14 	1,71 3,07 + 1,36 
2,37 + 0,26 	2,46 0,67 - 1,79 	1,81 2,74 + 0,93 

1971 	.................................1,41 
1972 	.................................1,20 

30 	trimestre 	................2,11 

1973 	9 premiers mois 	 1,56 1,20 - 0,36 	1,82 0,49 - 1,33 	1,16 1,51 + 0,35 
10 premiers mois 	 1,56 1,23 - 0,33 	1,83 0,50 - 1,33 	1,20 1,54 + 0,34 
11 premiers mois 	 1,56 1,26 - 0,30 	1,81 0,49 - 1,32 	1,21 1,55 + 0,34 

20 	trimestre 	................1,52 

14 	mois 	......................1,55 1,33 - 0,22 	1,92 0,49 - 1,43 	1.26 1,62 + 0,36 

3e 	trimestre 	................1,90 

1.974 	ler inois 	.......... ..... ...... 	.1,94 1,75 - 0,19 	2,20 0,61 - 1,59 	1,66 1,98 + 0,32 
2 premiers mois 	 1,56 1,65 + 0,09 	1,86 0,49 - 1,37 	1,72 1,89 + 0,17 
3 premiers mois 	 1,73 1,86 + 0,13 	1,99 0,54 - 1,45 	1,76 2,13 + 0,37 
4 premiers mois 	 1,67 2,07 + 0,40 	2,35 0,55 - 1,80 	1,75 2,30 + 0,55 
5 premiers mois 	 1,71 2,14 + 0,43 	2,59 0,56 - 2,03 	1,71 2,46 + 0,75 
6 premiers mole 	 1,70 2,26 + 0,56 	2,85 0,56 - 2,29 	1,74 2,69 + 0,95 
7 premiers mois 	 1,77 2,37 + 0,60 	2,80 0,57 - 2,23 	1,78 2,51 + 0,73 
8 premiers mois 	 1,79 2,30 + 0,51 	2,91 0,58 - 2,33 	1,76 2,51 + 0,75 
9 premiers mois 	 1,83 2,29 + 0,46 	2,72 0,59 - 2,13 	1,76 2,57 + 0,81 

1 Y compris IA Finlande is partir de janvier 1970. 
2 Comprend 	Amdrique Oentrale, Amdriqae du Sud et Mexique. 
Réftrences bibllographlques : BoUetin messacl du Commerce extérieur de 	Commerce e.ntdriesr. - Statiatiques 	Ecenomiqszc8 belgcc 	1900-1970. - 

IU.E.I3.L. - .'lns care ctatst1qse do Ia Belgique. - Bulletin de Static- 	Bullefinc 8tat.i8fiqstea Commerce 	erctdrieur (OC.D.E.), Statietical 
tgqve 	d0 	U.N.S. 	- 	Bulletin 	commercial 	beige de 	l'Office beIge 	du 	Papero : 	Direction of 	International 	Trade 	(O.N.U.), llarastat (Office 

otatistique des Communautis europlennes). 



IX. - BALANCE DES PAIEMENTS 
DE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

IX- 1. - BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Chiffres annuels 
(inilliards de francs) 

1073 
1997 1908 100 1070 1071 1972 

Becettes D,penses Solde 

1. Transactions sur biens et services 
1.1 Operations sur marchandises 

1.11 Exportations et importations 	1 - 	3,9 - 12,1 - 	4,6 + 23,9  + 20,8  + 29,3 700,0 073,2 + 27,4 
1.12 	Travail 	a 	facon 	.............................. + 	7,0 + 	8,0  + 	9,0  + 	9,7  + 13,9  + 13,7 23,3 6,3 + 17,0 
1.13 	Operations 	d'arbitrage 	(nettes) 	......... + 	5,4 + 	3,4  + 	4,8  + 	5,0  + 	6,4  + 	3,1 5,3 - + 	5.3 

1.2 	Or 	non 	mondtaire 	................................. - 	2,4 - 	1,3 - 	0,4 •. + 	0,1  + 	0,3 3,6 5,0 - 	1,4 
1.3 	Frets 	2 	................................................ + 	1,6 + 	1,2  + 	0,7  + 	1,5  + 	3,8  + 	4,8 32,7 29,5 + 	3,2 
1.4 Assur. pour le transport des marchandises 2 . 	. 	. - 	0,1 . 	. 	. - 	0,2 - 	0,2 0,9 1,4 - 	0,5 
1.5 	Autres 	frais 	de 	transport 	........................ + 	1,2  + 	0,7  + 	0,9  + 	0,6  + 	0,1 10,6 10,8 - 	0,2 
1.6 	IDéplacements 	a 	l'dtranger 	.......................... - 	6,4 - 	6,2 - 	6,9 - 	7,2 - 10,2 - 12,4 25,1 41,7 - 16,6 

(l 1.7 	Revenus 	'investissements 	........................ + 	1,2 + 	1,7  + 	0,8  + 	3,4  + 	4,2  + 	7,4 79,8 72,6 + 	7,2 
1.8 Transactions des pouvoirs publics non com- 

.. 

.. 

.. 

prises 	ailleurs 	3 	.................................... 

..+ 	1,4 

+ 	3,7 + 	3,3  + 11  + 	0,6  + 	3,4  + 	8,5 16,7 9,4 + 	7,3 
1.9 Autres 

1.91 	Ouvriers 	frontaliers 	.......................... + 	4,3 + 	4,2  + 	4,5   + 	3,9  + 	4,2  + 	5,0 9,8 4,9 + 	4,9 
1.92 	Autres 	.......................................... + 	1,4  + 	1,6 +0,4 + 	1,8  + 	2,3  + 	0,4 51,3 47,8 + 	3.5 

+ 13,3  + 	5,0  + 10,0  + 435  + 49,3  + 60,0 959,7 902,6 + 57,1 Total 1 	... 
2. Transferts 

2.1 	Transferts 	privés 	.................................... + 	1,7  + 	3,8  + 	5,8  + 	6,6  + 	6,8  + 	8,1 23,7 12,2 + 11,5 
- 	5,2 - 	7,4 - 12,1 - 14,4 - 14,8 - 16,9 2,5 26,1 - 23,6 

- 	3,5 - 	3,6 - 	6,3 - 	7,8 - 	8,0 - 	8,8 26,2 38,3 - 12,1 Total 2 	... 

3. Mouvement des capitaux des pouvoirs publics 

.. 

3.1 Etat 
3.11 Engagements 

3.111 Amortissements contractuels - 	1,9 - 	2,1 - 	2,1 - 	1,8 - 	2,0 - 	2,5 - 1,4 - 	1,4 
3.112 	Autres 	operations 	.................. -4,0 

.. 

- 0,8 + 	1,3  + 	1,9 - 	7,8 - 	6,5 0,4 1,9 - 	1,5 
3.12 	Avoirs 	.......................................... - 	0,4 - 	0,3 - 	1,1 - 	0,6 - 	1,2 - 	1,6 0,3 1,8 - 	1,5 

3.2 Autres pouvoirs publics 
3.21 	Engagements 	................................. - 	0,5 

.. 

- 	0,2 - 	0,2 - 	0,2 ... - 	0,1 
.. 	. 

.. 

. 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... ... . 	. 
- 	6,8 - 	3,4 - 	2,1 - 	0,7 - 11,0 - 10,7 0,7 5,1 - 	4,4 Total 3 	... 

4. Mouve,neutt des capitaux des entreprises 5  et parti 

.. 

.. 

cutters 

.. 

- 	1,3 - 	0,4 + 	1,6 - 2,4 - 	0,5 - 	1,2 0,1 1,4 - 	1,3 

2.2 	Transferts 	de 	l'Etat 	................................ 

3 .22 	Avoirs 	............................................ 

4.2 Intermédiaires financiers du secteur public + 2,2 - 	0,2 + 	8,0  + 	0,3 - 	1,2 - 	1,0 1,6 3,2 - 	1,6 
4.3 Secteur privé 

4.31 Investissements et 	placements 	belgo- 
luxembourgeois 	l'étranger 
4.311 Valeurs mobilières (chiffres nets) - 	5,3 

.. 

.. 

- 13,4 - 15,0 - 15,7 - 23,6 - 36,0 - 31,4 - 31,4 
- 	2,6 

.. 

- 	2,6 - 	0,7 - 	7,8 - 	8,8 - 	6,5 4,9 11,6 - 	6,7 
- 	1,5 - 	1,2 - 	1,3 - 	0,9 - 	1,2 - 	1,5 1,6 5,2 - 	3,6 
+ 	1,3 + 	1,5  + 	3,1 - 	2,7 - 	1,3 - 	1,5 - 6,6 - 	6,6 

4.1 	Organismes publics 	l'exploitation 	................. 

4.32 Investissements et placements dtrangers 
en IJ.E.B.L. 
4.321 Valeurs mobilières (chiffres nets) + 	2,8 - 	0,5 1,1 + 	1,3  + 	5,1 + 	4,1 3,4 - + 	3,4 

4.312 	Investissements 	directs 	.............. 

4.322 Investissements 	directs 	............ + 11,5 + 12,5  + 13,8  + 15,9  + 21,8 + 17,7 28,6 1,1 + 27,5 

4.313 	Immeubles 	............................. 
4.314 	Autres 	(chiffres nets) 	................. 

4.323 	Immeubles 	........................... - 0,2 - 	0,1 - 	0,3 ... + 	0,3  + 	0,9 3,9 0,7 + 	3,2 
4.324 	Autres 	(chiffres nets) 	............... + 	0,9 . 	. 	. + 	6,1 - 	1,8 + 	0,1  + 	4,8 4,0 - + 	4,0 

4.33 Investissements et placements non yen. 

.. 

tiles 	(chiffres 	nets) 	........................ + 	0,3 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. - 

+ 	8,1 - 	4,4 + 14,2 - 13,8 - 	9,3 - 20,2 48,1 81,2 - 13,1 Total 4 

5. Erreurs 	et 	omissions 	(nettes) 	........................ + 	1,2  

.. 

+ 	1,9  + 	2,1 - 	1,2 - 	0,6 - 	0,5 6,8 - + 	6,8 

+ 12,3 

.. 

.. 

- + 20,0  + 20,4  + 19,8 1.041,5 1.007,2 + 34,3 Total 1 a 5 

G. Financement du total 
6.1 Befinancement 	en 	dehors 	des 	organismes 

monétaires 	de 	crdances 	commerciales 	sur 
+ 	2,7 - 	0,8 + 	2,8  + 	4,8 - 	3,0 - 	0,7 - - + 	1,0 

6.2 Mouvement 	des 	avoirs 	extérieurs 	nets 	des 

.. 

organismes monétaires 
6.21 Banques belges et luxembourgeoises 

6.211 Francs belges et luxembourgeois . 0,8 + 	2,1  + 	5,9  + 	3,8 - 	5,2 - 	4,5 - - - 13,8 

l'étranger 	........................................... 

6.212 Monnaies 	dtrangères 	............... 2,3 + 	8,1  + 	1,8 - 	0,7 + 10,6  + 	1,3 - - + 10,9 
+ 	0,3 + 	0,3  + 	2,0  + 	0,7  + 	0,5 - 	2,7 - - - 	0,2 

6.23 	B.N.B. 	....................................... + 12 1 4 - 14,2 + 	5,4  + 11,4  + 17,5  + 26,4 - - + 36,4 
6.22 Organismes monétaires divers 	............. 

p.m. Mon cements 	des 	droits de 	tirage 	spé- 
ciasix 	resultant 	d'allocation8 	................ 

. 

- - - (+ 3,5)  (+ 	3,5) (+34 ) - - - 

	

1 I'our une portia des exportat-ions et importations, les chiftres soot c.i.f., 	portie fl's pu Itre dissocide des expoitations Oil importations otxque1les elle so 

	

c'est--dire qu'lls comprennent lea frets et assurances pour Is transport de 	rapporte et est done englobde dens les recettes et dépenses de Ia rubrique 1.11 

	

marchandisos. Y compris, depuis janvier 1072, los ddpenses ds materiel 	a Exportations et importations v (cf. note 1). 
militaire. 	 3 Non eompris, depuis janvier 1072, lea ddpenses de materiel militaire. 

	

2 Cette rubrique no comprend, en recsttes et on ddpenses, qu'une partie des 	4 Y compris Is Fonda des Routes. 

	

frets et assurances percus ou payee pour Is trsnsport de marchandises. L'autre 	5 Autres que lea organismes mondtsirs. 



IX 2. - BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Soldes trimestriels 
(miiliards dc francs) 

1072 1973 	 1074 p 

3' trirnestre I 4e trinestre icr tri,nestre ic lrmcst,re 3c Irimcstre Ic  tri,nestre icr trimestr,I 2c trimestrel 30  t.riinesrc 

1. Transactions sur buns et services 
1.1 Operations sur marchandises 

1.11 Exportations et importations 1 + 4,3 +10,3 + 8,3 + 79 + 5,9 + 5,3 + 1,3 - 1,9 + 0,7 
1.12 	Travail a facon 	.................. + 3,6 + 3,7 + 4,0  + 4,1 + 4.1 + 4,8 + 4,7 + 3,2 + 4,6 
1.13 	Operations d'arbitrage 	......... + 2,5 - 0,1 + 0,2  + 1,4 + 3,1 + 0,6 + 5,0 + 0,4 + 8,6 

1.2 	Or 	non 	mondtaire 	..................... + 0,1 + 0,1 - 0,3 ... - 0,4 - 0,7 + 0,1 - 0,6 - 0,4 
1.3 Frets 2 + 1,2 + 1,5 + 1,2 + 1,1 + 0,5 + 0,4 + 0,4 + 0,9 1 + 	,3 
1.4 Assurances 	pour 	le 	transport 	de 

marchandises 2 . 	. - 0,1 . 	. 	. - 0,1 - 0,1 - 0,3 - 0,1 . 	. 	. - 0,1 
. + 0,1 - 0,3 + 0,1 . 	. 	. . 	. 	. - 0,2 - 0,2 - 0,3 

1.6 Déplacements 	k 	l'étranger 	......... 
. 

6,2 - 1,2 - 2,2 - 4,9 - 8,0 - 1,5 - 2,8 - 4,8 - 7,7 
1.7 	Revenus 	d'investissements 	......... + 2,6 + 3,0  + 2,7 ... + 2,3 + 2,2 + 4,1 - 0,6 + 4,0 

1.5 	Autres frais de transport 	............... 

1.8 Transactions 	des 	pouvoirs 	publics 
non 	comprises 	ailleurs 	............... 

.. 

+ 2,4 + 2,0 + 1,9 + 1,8 + 2,2 + 1,4 + 1,3 + 1,4  + 1,8 
1.0 Autres 

1.91 	Ouvriers 	frontaliers 	............ ..+ 1,3 + 1,6 + 1,2 + 1,6 + 1,1 + 1,0 + 1,3 + 1,4 + 1,1 
1.92 	Autres 	........................... ..+ 1,0 - 1,1 + 1,9 ... + 0,6 + 1,0 - 0,1 - 0,3 + 0,0 

+12,8 

.. 

.. 

.. 

+19,8 +18,6 +13,0 +11,3 +14,2 +15,0 - 1,1 +14,5 Total 1 
9. 	Transferts 

.. 

2.1 	Transferts 	privds 	..................... 

. . 

+ 2,2  + 2,0 + 2,9 + 3,4 + 2,6 + 2,6 + 4,1 + 1,4 + 1,5 
- 4,3 

.. 

- 3,6 - 6,2 - 7,3 - 5,9 - 4,2 - 5,1 - 5,2 - 4,7 

- 2,1 - 1,6 - 3,3 - 3,9 - 3,3 - 1,6 - 1,0 - 3,8 - 3,2 Total 2 

3. Moui'cvent (leo 	capitaux des pouvoirs 
publics 

.. 

3.1 Etat 3 
3.11 Engagements 

3.111 Amortissements coiitrac. 
tuels 	..................... - 0,3 - 0,3 - 0,5 - 0,5 - 0,2 - 0,2 - 0,6 - 0,5 - 0,2 

3.112 Autres operations - 2,6 - 1,3 - 1,5 ... . 	. 	. . 	. 	. - 0,5 + 0,1 - 0,1 
- 0,3 - 1,3 . 	. 	. . 	. 	. - 0,4 - 1,1 - 0,4 . 	. 	. - 0,4 

3.2 Autres pouvoirs publics 
... ... ... ... ... ... 

	

3.21 	Engagements 	..................... 

	

3 .22 	Avoirs 	.............................. ... ... ... . 	. 	. ... ... 
- 3,2 - 2,9 - 2,0 - 0,5 - 0,6 - 1,3 - 1,5 - 0,4 - 0,7 Total 3 

4. .11iouvement des capitaux des entrepri. 
ses 	et particuliers 
4.1 Organismes publics d'exploitation - 0,7 ... - 0,2 - 0,8 - 0,2 - 0,1 ... - 0,1 
4.2 Intermédiaires 	financiers 	du 	sec 

teur 	public 	.............................. + 0,5 - 0,7 + 0,6 - 2,3 + 0,4 - 0,3 - 0,9 - 0,3 
1.3 Secteur privd 

4.31 Investissements et placements 
belgo.luxembourgeois a létran- 

.. 

ger 
4.311 Valeur8 mobilières - 7,7 -10,9 -12,6 - 7,4 - 5,1 - 6,3 4,5 - 34 0,2 
4.312 Investissements 	directs - 2,5 + 0,7 - 0,8 - 1,1 3,8 - 1,0 - 0,9 - 2,0 - 4,4 

2.2 	Transferts 	de 	l'Etai 	.................... 

	

4.313 	Immeubles 	............ - 0,4 - 0,4 - 0,7 - 0,5 - 0,7 - 1,7 - 0,8 - 1,2 - 1,1 
4.314 	Autres 	.................. + 0,1 + 0,4 - 3,4 - 1,8 - 0,8 - 0,6 	. - 2,5 - 3,4 - 4,5 

3.12 	Avoirs 	............................. 

4.3'2 Investissesnents et placements 
dtrangers en U.E.B.L. 
4.321 Valeurs 	mobilières + 1,1 

.. 

+ 0,7 + 2,0  + 0,5 + 0,1 + 0,8 - 0,2 - 1, 6 - 1,0 
4.322 Investissements 	directs + 4,9 + 4,6 + 6,2  + 7,9 + 4,8  + 8,6 + 9,3 +11,8 +10,7 
4.323 	Immeubles 	............ + 0,3 

.. 

+ 0,6 + 1,0  + 0,7 + 0,8 + 0,7 + 0,4 + 0,3 + 0,5 
4.324 	Autres 	.................. + 2,7 + 2,5 - 0,4 + 2,2  + 0,7 + 1,5 + 1,1 + 2,1 + 1,3 

4.33 Investissements et placements 
. 	. 	. 

.. 

. 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

Total 4 - 1,7 - 2,5 - 8,3 - 	,6 2 - 3,8 + 1,6 + 1,0 + 2,2 + 1,3 

5. Irreurs et omissiOns 	........................ + 2,5 

.. 

- 4,4 + 8,8 - 8,9 + 6,9 + 5,0 - 6,2 + 8,3 + 9,2 

+ 8,3 

.. 

+ 8,4 + 8,8 - 2,9 +10,5 +17,9 + 7,3 + 5,2 +21,1 Total 1 a 5 
6. Fivaneensent du total 

.. 

6.1 Refinancement en dehors des orga. 
nismes monétaires de crdances corn- 

- 1,8 

..

- 6,9 

... + 4,1 - 2,0 + 1,3 - 2,4 + 3,1 - 0,3 + 1,0 

non 	ventilCs 	....................... 

m 6.2 Mouveent 	des 	avoirs 	extdrieurs 
merciales 	sur 	l'dtranger 	............. 

nets des organismes mondtaires 
6.21 Banques belges et luxemb. 

6.211 Francs belges et lux + 3,5 - 6,2 - 0,3 - 8,8 + 1,5 + 2,9 + 2,9 + 3,2 
6.212 Monnaies étrangéres + 3,6 + 8,0 - 8,9 - 7,0 + 9,5 +17,3 +18,0 + 3,8 - 0,5 

6.22 Organismes mondtaires divers - 2,0 - 0,4 + 2,0 - 2,2 + 2,4 - 2,4 ... + 0,1 + 0,2 
6.23 	B.N.B . 	........................... +15,4 - 2,7 +17,8 + 8,6 + 6,1 + 39 -16,7 - 1,3 +17,2 
pm. Mouvement 	des 	droits 	dv 

tirage 	spéciaux 	rdult ant 

. 

d'allocations 	...................... - - - - - - - - - 

	

1 Pour une partie des exportation, et imporistions, los chiffres sont o.i.f., 	partie n's. pu Itre dissocida des exportation, ou importations auxquelles die Sc' 

	

o'est-a.dire qu'ils comprennent los frets et assurances pour Is transport de 	rapporte at cot done englobée dans los recettes et ddpenses de Is rubriquc 1.11 
inarcisandises. 	 a Exportations at importations 3 (cf. note 1). 

	

2 Cette rubriquc no comprend, en recettes et en ddpenses, qu'une paris des frets 	3 Y compria le Fonda des Routes. 

	

05 Iasursnces percus on payee pour Is transport de marchandises. L'autre 	4 Autrea que lea organiamea monStaires. 



IX. 3. - BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Recettes et dépenses trimestrielles et soldes mensuels cumu1s 

(milliards dv francs) 

1974 1974 
- 1974 

p 2e trimestre 3e 	trimeslre 
p p 

Recettes D.penses Solde Recettes Dpenses Solde JO premiers mole 

1. Transactions sur biens et services 
1.1 Operations cur marchandises 

1.11 Exportations et importations 1 234,3 236,2 - 1,9 238,6 237,9 + 0,7 +27,2 6  + 5,21 
2,1 + 3,2 6,9 2,3 + 4,6 +13,7 +13,9 . 
- + 0,4 8,6 - + 8,6 + 63 +17,0 
2,6 - 0,6 1,4 1,8 - 0,4 - 1,1 - 1,4 

1.3 Frets 2 12,8 11,9 + 0,9 14,3 13,0 + 1,3  + 2,9 + 3,1 

1.13 	Opdrations 	d'arbitrage 	(nettes) 	................0,4 

1.4 Assurances pour le transport de marchandises 2 0,3 0,3 . 	. 	. 0,3 0,4 - 0,1 - 0,2 - 0,3 
1.5 	Autres 	frais 	dc 	transport 	.............................. 3,5 3,7 - 0,2 1,1 4,4 - 0,3 - 0,1 - 0,8 
1.6 	DSplacements 	is 	l'Stranger 	........................... 6,6 11,4 - 4,8 8,1 15,8 - 7,7 -15,6 -16,4 
.1.7 	Revenus 	d'rnvest.issements 	........................... 33,6 34,2 - 0,6 39,5 355 + 4,0  + 6,3  + 8,8 
:1.8 Transactions des pouvoirs publics non comprises 

2,7 + 1,4 4,1 2,3 + 1,8  + 6,1  + 5,3 

1.12 	Travail 	a 	façon 	.....................................5,3 

1.9 Autres 
. 

:1 .2 	Or 	non 	monCtaire 	........................................2,0 

1,6 + 1,4 2,7 1,6 + 1,1  + 4'3  + 4,2 
1.92 	Autres 	............................................. 14,4 

.. 

14,7 .- 0,3 15,5 14,6 + 0,9  + 2,2  + 0,5 

320,3 

.. 

321,4 - 1,1 344,1 329,6 +14,5 +52,0 +39,1 Total 1 

ailleurs 	....................................................4,1 

2. Transferts 

1.91 	Ouvriers 	frontaliers 	...............................3,0 

2.1 	Transferts 	privSs 	....................................... 5,4 4,0 + 1,4 5,2 3,7 + 1,5  + 9,8  + 7,7 
2.2 	Transferts 	de 	l'Etat 	.................................... 0,8 

..

..

.. 

.. 

6,0 - 5,2 0,8 5,5 - 4,7 -20,5 -17,0 

Total 2 	... 6,2 10,0 - 3,8 6,0 9,2 - 3,2 -10,7 - 9,3 

3. Mouveme.nt des capitaux des pouvoirs publics 

.. 

3.1 Etat 3 

3.11 Engagements 
3.111 Amortissements contractuels - 0,5 - 0,5 - 0,2 - 0,2 - 1,3 - 1,3 
3.112 	Autres operations 	........................ 0,1 . 	. 	. + 0,1 0,1 0,2 - 0,1 - 1,5 - 0,6 

. 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... 0,4 - 0,4 - 0,5 - 0,8 
3.2 Autres pouvoirs publics 

. 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... 

. 	.. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 
Total 3 	... -0,4 0,1 0,5 0,1 0,8 - 0,7 - 3,3 - 2,7 

4. Mouvement des capitaux des entreprises 4  et parti- 
culiers 

. 	. 	. 0,1 - 0,1 0,2 0,2 . 	. 	. - 1,3 - 0,2 
4.2 IntermSdiaires financiers du sect.eur public . 	. 	. 0,3 - 0,3 0,1 0,1 . 	. 	. - 1,9 - 1,0 
4.3 Secteur privd 

4.31 Investissements et placements belgo-luxem- 
bourgeois is l'étranger 
4.311 Valeurs mobilières 	(cbiffres nets) - 3,4 - 3,4 - 0,2 - 0,2 -28,6 - 9,4 

2,6 - 2,0 0,5 4,9 - 4,4 - 4,9 - 7,4 
1,7 - 1,2 0,4 1,5 - 1,1 - 2,2 - 3,4 
3,4 - 3,4 - 4,5 - 4,5 - 6,2 -11,3 

4.32 Investissements et placements Strangers en 

.. 

. 

I5.E.B.Tj. 
4.321 Valeurs mobilidres 	(chiffres nets) - 1,6 - 1,6 - 1,0 - 1,0 + 3,0 - 2,9 
4.322 	Investissements directs 	................. 

.. 

0,3 +11,8 11,0 0,3 +10,7 +22,5 + 35 , 3  

3.12 	Avoirs 	............................................... 

4.323 	Immeubles 	.............................. 0,3 + 0,3 0,8 0,3 + 0,5  + 2,7  + 1,6 

	

3.21 	Engagements 	...................................... 

	

3.22 	Avoirs 	............................................... 

4.324 	Autres 	(chiffres 	nets) 	.................. 

..2,1 

..0,6 
- + 2,1 1,3 + 1,3  + 3,6  + 3,8 

4.33 Investis. et  plac. non ventilSs (chiffres nets) 
..2,1 

. 	. 	. - ... . 	. 	. - .,. 	. . 	. 	. 

4.1 	Organismes 	publics 	d'exploitation 	.................... 

Total 4 15,9 13,7 + 2 1 2 14,3 13,0 1,3 -13,3 + 5,1 
5. Erreurs 	et omissions 	(nettes) 	.............................. ..8,3 - + 8,3 9,2 - -- 	9,2 - 2,2 + 35 

	

4.312 	Investiseement.s directs 	...................0,6 

	

4.313 	Immeubles 	...............................0,5 

Total 1 is 5 350,8 345,6 -J-5,2 373,7 352,6 +21,1 +22,5 

4.314 	Autres 	(chiffres 	nets) 	...................- 

6. Financement du total 
6.1 Refinancement en dehors des organismes monS- 

taires de crSances commerciales sur I 'étranger - - - 0,3 - - + 1,0  + 2,0  + 6,2 
6.2 Mouvement des avoirs extSrieurs nets des orga- 

nismes monStaires 
6.21 Banques belges et luxembourgeoises ......... 

6.211 Francs belges et luxembourgeois - - + 2,9 - - + 3,2 -12,9 + 0,9 
- - + 3,8 - - - 0,5 + 0,7 +22,4 
- - + 0 1 1 - - + 0,2 - 0,1 + 2,0 

6.23 	B.N.B . 	............................................. - - 1,3 - - +17,2 +32,8 + 4,2 

6.212 	Monnaies 	Strangéres 	...................... 
6.22 	Organismes monStaires divers ................... 

p.m. 	Mouvement des droit.s de 	tirage spdciasuc 
resultant 	d'allocations 	............................ - 

. 
- - - - - - - 

	

1 Pour une partie des exportations et importations, les chiffres soot oiL, 	queUes elle as rapporte et cot done euglobde dans lea recettee at ddpenses 

	

c'est-ls-dire guile comprennent les frets at assurances pour Is transport 	de Ia rubrique 1.11 	Exportstion.s et importations D (of. note 1). 
de marchandises. 	 3 Y compris Is Ponds des Routes. 

	

2 Cette rubrique no comprend, on recettes et an ddpsneea, qu'une partie 	4 Autres gus lea organismes monétaires. 

	

des frets at assurances perçus on payds pour Is transport de marchandiees. 	5 Exportations = 574,4; importations = 547,2. 

	

L'a"tre partie na pu dtre dissoriée des exportations on importations aux. 	6 Exportations = 771,9; importations = 766,7. 



IX- 4. - OPERATIONS AVEC L'ETRANGER, OPERATIONS EN MONNAIES ETRANGERES DES RESI- 
DENTS AlEC LES ORGANISMES MONETAIRES BELGES ET LUXEMBOURGEOIS ET OPERATIONS 

DE CHANGE A TERME 

(milliards de francs) 

1973 1974 p 

1970 1971 1972 1973 
30 tn- 40 tn. len tn- 20 tn. Be 	tn- 
mestre meetre mestre mestre inestre 

1. Transactions stir bicas eL cervices 	(rubrique 1 de 	a balance gdn(,- 
rale 	des 	paiements) 	............................................................ + 43 , 5  + 9 , 3  +600 + 57,1 +11,3 +14,2 +150 - 1,1 +14,5 

2. Transferts 	(rubrique 2 de In balonce gdnerale des paiements) - 7,8 - 8,0 - 8,8 - 12,1 - 3,3 - 1,6 - 1,0 - 3,8 - 3,2 

3. Monvetnent des capitaux des peusoirs publics 
- 0,7 

. 

-11,0 -10,7 - 	4,4 - 0,6 - 1,3 - 1,5 - 0,4 - 0,7 
3.2 Augmentation (+) on diminution (-) de la dette en monnaies 
3.1 Rubrique 3 de Ia balance gdnérale des paiements 	................. 

étrangères envers lee banques belges et luxembourgeoises -11,0 -18,1 - 6,4 - 	0,3 - 0,1 + 0,1  + 0,2 - 0,1 
3.3 Augmentation (-) on diminution (+) de l'encours des mon- 

naies dtranghres 5 	recevoir a terme de Ia B.N.B. .................. 	. + 2,9 +18,3 + 8,1 . 	. 	. ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

1. Mouvement des capitaux dos cntreprises 	1  et particuliers 
4.1 	Rubrique 4 de la balance des paiements .............................. -13,8 - 9,3 -20,2 - 13,1 - 3,8 + 1,6  + 1,0  + 2,2  + 1,3 
4.2 Mouvements des avoire et engagements en monnaies étranghree 

des residents vis-a-vis des banques belges et luxembourgeoises 
4.21 Augmentation ( -) on diminution (+) d'avoirs 

4.211 	Créances en 	monnaiee 	étrangères ........................ . 	. 	. - 2,7 - 10,8 - 5,8 - 3,3 - 7,0 - 8,8 - 3,6 
4.212 Encours des monnaiee étranghres a recevoir 5 terme + 3,4 -16,9 -18,0 -114,4 -35,7 -43,9 -11,3 -11,5 -F 350  

4.22 Augmentation (+) on diminution (-) d'engagements 
4.221 Endettement en monnaies dtranghres .................. + 9,1  + 6,2 + 11,8  + 3,1 - 3,2 - 1,2 + 3,4  + 4,6 
4.222 Encours des monnaies étrangères 5 livrer 5 terme - 3,4 +15,1 +26,6 +109,1 +24,5 +53,2 + 6,0  + 5,4 -27,0 

5. Mouvenient des avoirs et engagements en francs belges et luxern- 
bourgeois des non-residents vis-à-vis des banques belges et luxem- 
bourgeoises et des organismes mondtaires divers 
5.1 Augmentation (-) on diminution (+) des engagements sons 

forme de credits commerciaux finances 5 leur origine par lee 
- 6,7 - 3,9 - 7,6 - 	5,7 - 2,4 - 3,4 - 5,2 - 1,9 + 3,0 

5.2 Augmentation (+) on diminution (-) de l'excédent des avoirs 
sur 	lee 	autres 	engagements 	an 	comptant 	........................... 

..+ 	1,3 

+ 5 ' 3 + 7,7  + 4,8 + 18,3 + 7,4  + 0,8  + 0,9 - 2,9 - 2,2 
5.3 Augmentation (+) ou diminution (-) de l'excédent de l'en. 

..+ 	6,1 

cours des francs belges et luxembourgeois 5 recevoir 5 terme 
sur l'encours des francs belges et luxembourg. 5 livrer 5 terme + 3,1  + 6,3 - 7,4 + 	4,1 + 2,6 - 9,5 - 6,7 +10,5 - 9,0 

6. Position de change 2  des ban ques belges et luxembourgeoises 
6.1 Augment. (-) on diminut. (+) de la position an comptant 3 + 2,8 - 0,3 + 1,4 - 	9,1 - 4,4 - 6,6 -11,2 + 1,7  + 0,5 

banques 	belges 	.............................................................. 

6.2 Augment. (-) on diminut. (+) de Ia position a terme ......... - 2,1 - 3,2 - 0,4 + 	5, + 5'0  + 4,0 +11,0 - 6,2 + 1,4 

7. Erreurs et omissions 
7.1 	Rubrique 5 de Ia balance generale des paiements .................. - 1,2 - 0,6 - 0,5 + 	6,8 + 6,9  + 5,0 - 6,2 + 8,3 + 0,2 
7.2 Discordances dans lee statietiques des operations an comptant 

avec lee 	residents et des operations 	a terme 	........................ + 1,6 - 2,8 - 0,8 - 	8,3 - 0,2 - 8,1 + 2,5  + 2,4-1,2 

..+23,3 

..

..

..

.. 

+31,7 +23,6 + 344  + 4,5 - 2,0 -14,7 - 2,8 +22,6 Total 1 	5 7 	... 

8. Contreparties du total dans Ia situation de la B.N.B. 	[Augmenta. 
tion 	( + ) ; diminution 	( -- ) 

- 2,5 + 3,7 - 1,8 - 	1,6 . 	. 	. 
... 

. 	. 
+18,6 +17,0 - 1,7 + 	3,9 - 0 1 2 

. 	. 	
. + 1,4 - 1,3 - 4,0 + 3,7 

8.3 Avoirs nets sur le Fonde Européen de Cooperation Monétaire - - - + 	3,5 +13,2 - 5,7 - 6,3 + 3,2 + 3,3 

8.1 	Encaisse 	en 	or 	............................................................. 
8.2 	Avoirs 	ddtenus 	auprhs 	du F.M.I. 	..................................... 

8.4 Avoirs nets en monnaies dtranghres 
+ 3,4 - 4,4 +17,4 + 30,8 - 6,5 + 9,4 - 8,1 - 2,6 +16,4 8.41 	Avoirs 	an 	comptant 	................................................. 

8.42 Excddent de l'encours des monnaies dtranghres a recevoir 
5 terme sur l'encours des monnaies étrangères 5 livrer 

- 3,7 + 2,8 +14,0 - 	8,3 + 4,7  + 4,6  + 7,6  + 3,7  + 4,1 
8.5 Avoirs nets en francs belges sur les non.résidents 

5 	terme 	................................................................ 

- 0,2 - 2,7 + 1,8 - 	0,6 - 0,5 - 0,1 + 0,7 . 	. 	. - 1,0 8.51 	Avoirs 	nets 	an 	comptant 	5 	........................................ 
8.52 Excédent 	de 	l'encours 	des 	francs 	belges 	5 	recevoir 	5 

terme sur l'encours des francs belges 5 livrer a terme + 7,7 +15,3 - 6,1 + 	6,7 - 6,2 - 4,6 - 7,3 - 3,1 - 3,0 

1 Autres quo los organismee niondtaines. 
2 Excddent des svoirs en monocles itranglnes our los engagements an 

monxaies étrangbnes. 
3 Non compnis l'immobilisé (essentiellement lee participations des banques 

dane buns filialeo dtranglros), qtii, dtant considdrd dans In balance des 

Rdtérences bibllograpliiques : Statietiqtics 	Economiquee 	bilges 	1980-1970 
- Bulletin d'Inforniation it do Docamenttion 	XLO anode, vol. I, no 1, 
janvier 1965 	Amduagements apportds I des series do Is partie a Statia- 
tiques o. chapitnes IX 	Balance des paiements 	et XIII 	Organismes 

Tondtaires ; XLIIIe anode, vol. II, no 3, oeptembre 1968, chapitres IX 
 B&hnco des psiements e at XIII a Onganismos mondtaires o do Is partis  

paiements comme an innestissement direct, eat déjà neceneé I Is rubrique 4.1 
dii present tableau. 

4 Non compris le inouvement des droite do tirage spdciaux resultant d'albo-
cstiona. 

I Autnea qua lea acceplations rcprdseutatives d'exportatione qui, dane Is 
present tableau, figurent sous Is rubnique 5.1. 

a StatietiquesI-ldviion do centaines donndeo. - Bulletin do Is Banque 
Nationale de Belgiquc XLVIII5 anode, vol. I, no 1, lIne nouvells 
statiatiquo : opdnations avec I'dtranger, operations an m000ales dtnangbrss 
des rdsidents aver lee organiemee rnondtaires belgee at luxsmbourgeois at 
operations de chsngo is terme o; XLIXO ann4e j  vol. II, no 1-2 La 
hslsnce des psiements do 1tJ.E.B.L. on 1978 s. 



X. - MARCHE DES CHANGES 
1. - COURS OFFICIELS ARRETES PAR LES BANQUIERS 

REUNIS EN CHAMBRE DE COMPENSATION A BRUXELLES 
(francs bclgcs) 	 - 

urce : Cole do Is 13ourc ic b'oade Public, ci do Change dc lJrxcllce. 

illonnes 
jour,o 

ye 
 liIores 

1 
'' 1 	tr. 

françois 
. 1 lyre 

oterliag 
. 1 horn 

P-B. 
1 	hr. 

suisoc 
1 maFk 

ullemand 
100 
. 

' 

1 1 1 1 	(1011er 
O(.flfl 

100 
escudos 

100 .. 
'"0° 

cb. 
100 

pesetos I 	cure 
 

1 marIo 
. Inlun- - 100 

)66 	.......... 49,83 10,14 139,18 13,77 11,52 12,46 7,989,65 6,97 7,21 46,25173,58 192,87 83,15 - - - 

)67 	......... .49,69 10,10 138 13,79 11,48 12,46 7,969,63 ' 95 46,06172,87 192,30 - - - 71,35 

)68 	.......... 49,93 10,08 119,52 13,80 11,57 12,51 8,019,66 6,99 6,67 46,34174,41 193,19 71,65 - - - 

)69 	......... 50,l3)14  119,85 13,84 11,63 7,999,70 7,02 6,67 46,56176,15 193,87 71,77 11,887 - - 

49,65 8,98 118,95 13,73 11,52 13,62 7,929,58 6,95 6,62 47,60174,01 192,10 71,27 11,90 100,038 - 

)71 	10 49,65 

. 

9,00 120,00 5 13,80 11, 7,97 9,62 6,97 6.63 49,04 17450;g 71,38 11,89 100,01 - 

)71 	12 	•,, 46,92 8,49 116,64 13,95 11,83 14,07 7,679,36 6,84 6,45 46,61172,52 194,00 68,21 11,30 93,79 - 

170 	.......... 

)71 	13 45,19 8,64 115,24 13,83 11,57 13,81 7,619,27 6,74 6,38 45,20167,08 191,03 68,67 10,93 90,22 - 

44,01 8,73 13,71 11,53 13,80 7,559,26 6,68 6,34 44,44163,58 190,51 68,51 10,63 88,03 - 

)73 	18 44,05 8,70 104,06 13,74 11,92 13,83 7,549,31 6,69 6,42 44,08164,90 191,25 69,41 10,57 88,10 - 

J73 	10 40,35 8,76 99,30 13,81 12,29 13,85 7,099,00 6,71 6,43 40,63159,90 192,10 68,44 10,33 80,69 - 

173 	20 38,05 8,76 93,72 13,75211 12,37 6 , 538 ,87: : 6,46 38,03160,66 66,36 10,15 76,10 - 

172 3 1 	trim. 43,88 8,77 107,30 13,69 11,62 13,80 7,559,28 6,72 6,33 44,64163,84 191,08 69,15 10,62 87,76 - 

4° 	trim. 44,12 8,74 104,35 13,65 11,65 13,78 7,569,30 6,69 6,41 44,65164,35 190,36 69,51 10,61 88,24 - 

173 icr t r iO 44,05 8,70 104,06 13,74 11,92 13,83 7,549,31 6,69 6,42 44,08164,90 191,25 69,41 10,57 88,10 - 

1°°tr. 16  40,35 8,76 99,30 13,81 12,29 13,85 7,099,00 6,71 6,43 40,63159,90 192,10 68,44 10,33 80,69 - 

1 ° "tr. 1 7  39,71 8,77 98,31 13,67 12,28 14,05 6,928,86 6,72 6,44 39,84161,85 193,00 68,50 10,28 79,42 - 

2 1 	trim. 39,02 8,82 98,71 13,65 12,38 6,618,91 6,80 6,44 39,03159,35 195,33 67,28 10,2321  78,04 - 

3° 	trim. 36,46 8,71 90,38 
1 1387m 
14402212,43  15,24 6,378,83 6,71 6,46 36,35160,22 206,77 63,96 9,95 72,92 - 

)72 	.......... 

4° 	trim. 38,45 8,75 91,56 14,49 12,30 15,12 655886 
6 

)7'1127
7046 

6,49 38,48159,23 205,18 67,57 10,25 76,91 - 

174 1°° trim. 41,26 5 94,07 14,54 12,88 15,20 6,408,82 7,12 6,41 42,10159,41 206,55 70,43 10,56 82,52 14,26 
2° 	trim. 38,16 7:83 91,51 14,47 12,83 15,26 5,988,79 7,05 6,40 39,54155,92 209,30 66,21 10,33 76,32 13,69 
3° 	trim. 38,67 8,09 90,92 14,48 12,97 14,82 5,928,75 7,06 6,39 39,45152,56 209,13 67,54 10,32 77,34 13,03 

)73 Nov... 38,72 8,77 92,47 14,40 12,23 14,97 6,548,91 7'
7324  16 
O52b 6,48 38,80159,74 203,80 67,80 10,35 77,44 - 

Dec... 40,42 8,80 93,77 14,40 12,63 15,21 6,668,92 7 : 14 8,50 40,46160,15 207,16 71,18 10,55 80,84 - 

174 Janv. 42,82 3137 95,32 14,59 12,74 15,24 6,648,93 7,18 6,44 14,44  
43,21160,39 207,09 73,96 10,77 85,64 

F6vr. 	. 41,00 8:28 93,33 14,51 12,92 15,12 6,278,77 7,11 6,38 41,98158,97 205,74 69,58 10,46 82,00 14,11 
Mars 	. 39,95 8,29 93,51 14,52 12,97 15,25 6,288.75 7.08 6,41 41,12158,85 206,79 67,72 10,44 79,90 14,22 
Avril 	- 38,87 8,01 92,96 14,56 12,87 15,41 6,128,85 7,08 6,42 40.21 157,99 207,96 66,57 10,39 77,75 14,04 

Mai 	.. 37,66 7,75 90,88 14,51 12,94 15,32 5,968,82 7,07 6,41 39,15156,14 210,28 65,71 10,23 75,32 13,58 

Juin 	.. 37,95 7,74 90,69 14,33 12,69 15,04 5,848,69 6,99 6,36 39,28153,64 209,64 66,35 10,37 75,90 13,45 
Juill. 	. 37,93 7,95 90,64 14,41 12,79 14,86 5,908,68 7,03 6,40 38,90152,21 209,19 66,57 10,30 75,87 13,07 
AoSt 	. 38,70 8,10 90,80 14,49 12,98 14,79 5,918,76 7,06 6,41 39,51152,71 208,95 67,70 10,33 77,41 12,83 
Sept. 	. 39,42 8,21 91,31 14,53 13,15 14,82 5,958,81 7,10 6,36 39,96152,78 209.24 68,40 10,35 78,83 13,19 
Oct... 38,57 8,15 89,98 14,52 13,31 14,88 5,798,78 7,01 6,40 39,24152,02 209,04 67,24 10,16 77,14 12,90 
Nov... 37,68 8,07 87,74 14,50 13,74 15,03 5,668,75 6,94 6,42 38,18151,24 210,36 66,10 10,11 75,36 12.57 

1 isloyenne di, Pr  juno-icr an 17 novembre 1067. 
2 lbloyenne du 18 novembre in 31 drcenbre 1007. 
I Moyenne du 1- Janvier an 8 cmli 1969. 
I lsloyenne du 11 soOt an 31 ddcembre 1069. 
5 lsloyenno du icr  janvier an 24 scptcmbre 1000. Les cotetions out Ste ssepcio 

duos du 25 septembre su 24 octobre. 
I Moyenne Cu 27 octobre an 31 dScembre 1900. 

Moyenne Cu icr  ecptembre an ill ddcembre 1069. 
I Moyenne Cu 16 novembre au 31 dicombre 1970. 
I Moyenne do i'° jenvier an 4 mel 1971. 
I Moycnioo 1cr janvier an 13 soOt 1971. 
I Moyenne Cu 11 meL an 13 aoOt 1071. 
S Moyenue do 23 aoOt an 17 ddcembi-e 1971. 
I Moyenne Cu 21 an 31 ddcembre 1071. 

Moyenne du br janvier an 22 join 1972. 
I Moyenne Cu 28 juin an 11 ddcembre 1972. 
1 Les cotations out Ste suspenducs, pour toutes lee devises, Cu 10 an 13 février. 

Cette pdriode a Ste prolongde, pour lee couronnes suddoise, norvdgienne at 
danoiso juequ'au 14 idvrier, et pour Is peseta jusqu'au 19f6vrier. Los moyeamee 
se rapporteut done I Is poiriode Cu 14, du 15 on du 20 jusqu'au 28 hdvrier 
pour lee moyennes inensuelles at iusqu'au 1°° mere poor los moyennes tn-
mestrielles. 
Moyenne du 19 an 31 mars 1073. Los cotatoons ont 615 euspendues Cu 2 an 
18 nare. 

10 Moyenne du br janvier an 9 fdvrier 1973. 
19 Moyenne du 1cr avril an 28 join 1073. 
20 Cours Cu 20 join 1073. 	 - 
2 1 Lee cotations oat 615 euspenduco Cu 2 an 16 mci ot do 25 mci an 5 join 1973. 
22 i\loyenne du 17 an 30 septembrc 1073. 
23 1\ioyenne du 1cr  joillet an 14 septembo-e 1073. 
2.1 lIoyennc do, 1cr an 14 novembre 1973. 
21 Moyenne Cu 10 an 80 novembre 1973. Lu cototios a 516 suependue ic 15 

sovenobre. 
28 Moyenne do icr octobre an 14 novembre 1073. 
27 11oyenne du 16 novembro an 31 Cdcembrc 1973. La cotation a Ste suspends. 

is 11 novembre. 
28 Moyenne du 19 moors an 31 décembre 1073. Les cotatione ont itS eucendoes 

du 2 an 18 mars. 
29 Isloyenne do it) nosrs an 14 septembre 1973. 
30 Moyenne du 17 septembre an 31 ddeernbre 1073. 
31 Moyenno Cu 10 Inure an 28 juin 1973. 
32 Moyenne Cu 29 join an 31 ddcembro 1078. 
33 Moyenne do 10 mars an 14 novembre 1973. 
34 Moyenne do 10 mars an 30 juin 1973. 
35 Moyenoe do icr juillet an 31 ddcembre 1973. 
36 Moyenne Cu ler  an 18 jenvier 1974. 
37 iIoyenne do 22 an 81 jenvier 1974. 
38 Moyenne do 22 jenvier an 31 mars 1074. 



X. 3. - COURS D'INTERYENTION 

APPLIQUES PAR LES BANQUES CENTRALES PARTICIPANT A L'ARRANGEMENT SUB LE BETRECISSEMENT DES MARGES 

a la date du 31 décembre 1974 

100 francs belges 1 florin Pays-Boo 1 mark allemand 1 couronne danoise 1 couronne su.doise 1 couronne norvgienne 

acheteur veudeur acheteur vendeur acheteur vendeur acheteur vondeur acheteur vendeur acheteur vondeur 

Banque Nationale de Belgique 
(en francs belges) - - 14,2865 14,7220 14,7755 15,4560 6,2775 6,5665 8,6485 9,0465 6,9235 7,2425 

Nederlandsche 	Bank 	(en 	flo- 
6,9995 - - 1,01885 1,0657 0,432875 0,4528 0,59635 0,6238 0,4774 0,499375 

Deutsche 	Bundesbank 	(en 
marks allemands) 6,470 

. 

5,229 

6,768 0,93835 0,98150 - - 0,4154 0,43455 0,57230 0,59865 0,45815 0,47925 

Danmarks 	Nationalbank 	(en 

rins) 	............................6,7925 

couronnes danoises) 	............ 15,93 2,2085 2,31015 2,30132 2,40723 - - 1,3470 1,40895 1,07835 1,12795 

Sveriges Riksbank 	(en couron- 
11,0540 

. 

11,5625 1,6031 1,6769 1,67045 1,74785 0,70975 0,7424 - - 0,78275 0,81876 nes 	sudoises) 	................... 

	

Norges 	Bank 	(en 	couronnes 
norv6giennes) 13,8075 14,4435 2,0025 209468 2,08665 2,18269 0,886548 0,927351 1,22185 1,27756 - - 
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X - 4. - MARCHE DU DOLLAR U.S.A. A BRUXELLES 

Moyenneo journaijIres 

Marché au comptant 

Marchd 	 Morehd libre 

rdglementd 	I 	Transferts 	I 	Billets 

(court on franca belges) 

Marchd I terme 1 3 mois 

7[archd 	Ilarché libre 
rdglementd 	(transferts) 

Beport (+) us Deport (-) 
(en p.c. par an 

dee coura dv corn plant 1) 

49,83 50,76 50,71 - 0,27 - 
49,69 50,09 50,05 + 0,01 - 
49,93 50,74 50,66 - 1,33 - 
50,13 52,50 52,47 + 1,39 - 0,842 

1967 	........................................... 

49,65 50,17 50,16 - 0,16 - 0,44 

1968 	........................................... 

1971 3  49,65 49,62 49,59 - 0,87 - 0,90 

46,92 46,97 46,85 - 1,86 - 1,87 

1966 	........................................... 

45,19 45,26 45,22 - 0,20 0,20 

44,01 

.. 

43,96 43,93 - 1,18 - 0,82 

1969 	........................................... 

1970 	........................................... 

1971 	........................................... 

1973 6 44,05 44,14 44,16 - 1,06 - 0,52 

1973 	. 	......................................... 40,35 

. 

40,26 40,36 - 8,74 - 2,24 

1971 	........................................... 

1972 	.......................................... 

1973 	......................................... 38,05 38,08 38,07 - 3,80 - 2,23 

43,88 43,70 43,66 - 2,44 - 1,43 1972 	30 	trimestre 	......................... 
44,12 44,23 44,20 - 0,88 - 0,63 4 1 	trimestre 	......................... 

	

1973 icr  trimestre 	6 44,05 

.. 

44,14 44,16 - 1,06 - 0,52 
icr 	trimestre 	. 	..................... 40,35 

.. 

40,26 40,36 - 8,74 - 2,24 
1 01  trimestre 	8 39,71 38,91 38,84 - 6,61 - 2,98 

39,02 38,83 38,84 - 3,45 - 2,33 
36,46 36,83 36,82 - 3,92 - 3,36 
38,45 38,66 38,44 - 2,49 - 1,96 

1974 	icr 	trimestre 	.......................... 41,26 41,66 41,78 + 3,41 + 2,36 
38,16 39,76 39,91 + 5,64 + 0,82 
38,67 

.. 

39,66 39,71 + 0,96 - 0,42 

20 	trimestre 	......................... 

1973 	Novembre 	........................... 38,72 

.. 

38,82 38,74 - 0,90 - 0,51 

3° 	trimestre 	......................... 
4 1 	trimestre 	......................... 

Décembre 	........................... 40,42 40,48 40,48 - 2,19 - 0,42 

3 1 	trimestre 	......................... 

1974 	3anvier 	.............................. 42,82 43,00 43,09 + 0,72 + 1,79 

.. 

41,00 41,46 41,62 + 4,92 + 3,37 
Mars 	................................. 

.. 

39,95 40,45 40,57 + 4,55 + 1,95 

2 1 	trimestre 	......................... 

Avril 	................................. 38,87 40,29 40,50 + 5,72 + 1,19 .. 
.. 

37,66 39,37 39,51 + 6,26 + 0,74 Mai 	................................... 
Join 	................................... 37,95 39,62 39,72 + 4,94 + 0,54 
Juillet 	............................... 37,93 39,33 39,45 + 2,02 + 0,03 

Février 	............................... 
.. 

38,70 39,82 39,82 + 0,94 - 1,03 
39,42 39,84 39,87 - 0,07 - 0,26 
38,57 38,69 38,74 + 0,93 + 0,80 

Ao6t 	.................................. 
Septembre 	........................... 
Octobre 	............................... 
Novembre 	............................ 37,68 37,88 37,98 + 2,13 + 1,43 

I Formule 
(Cours du marché I terme - Cours du marchd au comptant) X 100 X 4 = 

Cours du marché an comptant 
2 Moyenria du 15 avril au 31 décembre 1969. 	 7 Moyenne du 14 février au icr  mars 1973. Leo cotations out été sue- 
3 Moyenne du jer janvier au 13 soOt 1971. 	 pendues du 10 au 13 fériver. 
4 Moyenne du 23 ao9t au 17 ddcombre 1971. 	 8 Moyenne du 19 su 31 mars 1973. Leo cotations ont été suapendues 
5 Moyenne du 21 ddcembre an 31 ddcembre 1971. 	 du 2 au 18 mare. 
6 Moyenne du br  jarevier au 9 fdvrier 1973. 	 ° Moyenne do 19 mars vu 31 décembre 1973. 

Rgrdrence blbllographique : Statistiques économiqucs belges 1960-1970. 
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XI. - FINANCES PUBLIQUES 

1. - RECETTES ET DEPENSES DE TRESORERIE 
RESULTANT DES OPERATIONS BUDGETAIRES 2 

(milliards de francs) 

Source Minietdre dee Finances. 

Budget ordinaire Budget extraordinaire 
Solde 

bndgdtatre 
Pdriodes Recettee Ddpenses 3 Solde Becettes Ddpenses 4 Solde total 

(8) = (6) (7) 
(1) (2) (1) 	- 	(2) (4) (5) (4) 	- 	(5) (8) 	+ 	(6) 

1965 	............................. 172,7 176,5 - 	3,8 0 1 5 81,5 - 31,0 - 34,8 

200,6 203,9 - 	3,3 0,6 30,7 - 30,1 - 33,4 

1967 	............................ 219,6 221,7 - 	2,1 0,2 36,3 - 36,1 - 38,2 

1968 	............................ 238,8 243,9 - 	5,1 0,6 42,3 - 41,7 - 46,8 

1969 	............................ 266,3 271,4 - 	5,1 0,3 44,2 - 43,9 - 49,0 

299,5 293,9 + 	5,6 0,6 59,4 - 48,8 - 43,2 

325,5 316,6 + 	8,9 0,6 63,8 - 63,2 - 54,3 

1966 	............................ 

1972 	9 premiers mois 266,4 278,8 - 12,4 0,2 57,0 - 56,8 - 69,2 
365,1 368,5 - 	3,4 0,5 76,3 - 75,8 - 79,2 

1970 	............................ 

1971 	............................. 

1973 	3 premiers mois 90,2 112,7 - 22,5 0,1 19,8 - 19,7 - 42,2 
6 premiers mois 182,1 231,4 - 49,3 0,2 37,9 - 37,7 - 87,0 

12 	mois 	................... 

9 premiers mois 310,0 333,3 - 23,3 0,3 56,0 - 55,7 - 79,0 
10 premiers mois 347,7 364,9 - 17,2 0,4 61,5 - 61,1 - 78,3 
11 premiers mois 384,1 398,5 - 14,4 0,4 67,3 - 66,9 - 81,3 

409,7° 431,9 5  - 22,2 5  0,8 75,0 - 74,2 - 96,4 5  

1974 	1cr mois 42,5 51,9 - 	9,4 0,1 5,9 - 	5,8 - 15,2 
2 premiers inois 68,9 94,7 - 25,8 0,1 13,4 - 13,8 - 39,1 

12 	mois 	................... 

3 premiers mois 103,4 140,8 - 37,4 0,2 21,2 - 21,0 - 58,4 
4 premiers mois 140,1 191,9 - 51,8 0,2 27,0 - 26,8 - 78,6 
5 premiers mois 178,4 233,1 - 54,7 0,2 32.2 - 32,0 - 86,7 
6 premiers mois 210,1 271,7 - 61,6 0,3 38,5 - 38,2 - 99,8 
7 premiers mois 300,8 314,7 - 13,9 0,3 45,3 - 45,0 - 58,9 
8 premiers mois 335,4 349,6 - 14,2 0,4 51,6 - 51,2 - 65,4 
9 premiers mois 359,5 392,5 - 33,0 0,4 57,0 - 56,6 - 89,6 

10 premiers mois 409,8 433,2 - 23,4 0,4 65,6 - 65,2 - 88,6 

1 Lee statistiques concernant Is dette publique figurent an chapitre XVI. 
2 Recettes et dpcnses elfectivement raliedes durant chaque pdriode, qusl 

que soit l'exercice biidgdtairs auquel sUes soot rattaehdes, abstraction 
faite desviremerits internes. 

a V compris Ice diipeneee de in C.A.D.G. 
4 Depuis Is debut de 1973, leo ddpenses extreordinaires, tells, queUes 

sont publides par Is Ministers des Finances, comprennent lea ddpenses 
d'investiseement du Foods des Routes. Leo donndes pour los anodes 
antdrieures 1 1973 out Ctd reodues comparables en ajoutant aux ddpenses 
du budget extrnordinaire proprement dit lee inveotiesemente du Fonds 
des Routes quel que soil leur mode de financement. 

5 En vertu de Is lol du 28 ddcembre 1973 relative aux propositions 
budgitaires 1973-1974. des recettes fiscales I concurrence do 9,2 milliards 
out etC dCbudgCtisdes no mole de ddcembre 1973 et affectdes directoment 
I is C.E.E. Lee dCpenses ddbudgdtisdes en contrepartie n'ont portd quo 
sur 4,2 milliards, de sorts que Is solde du budget ordinaire a etC 
influence nCgativcment I concurrence do 5 milliards. Ces operations 
n'ont toutefois pas affectd i'impasse globale, Ctanl donnd quo In difid-
rence prdcitde de 5 milliarde entre lee recettes at lee ddpensee ddbud-
gCtisdes a entrainC en dCcembro 1973 une entrée correspondents an titrc 
des foods do tiers [voir coloone (2) du tableau XI-2]. 



XI- 2. - DECOUVERT DE CAISSE DU TRESOR ET EVOLUTION DE LA DETTE PUBLIQUE 

(milliards de francs) 

Source Miniaffte d68 Finanoea. 

Financen,ent Evolution ddtaillée de In dette 

vemeiit 
nominal Dette eonsoIide Dette flottanto 	7 

Solde 
Fonds 

de tiers Resultat Operations 

Total 
I 

financcr Produit Mou -  
Amortes- 
semeuts 

de in 
dette en francs belges 

Périodes 
budgdtaire 

total 
et mou- 
vemont 

e caisoe spdcialea 
de caisoe 

3 net d em- ement 
- 

et ajuate- 
publique  

Porte- Co,nptus 
1 des 

encaisses 
2 prunts 

conso- 
de In 
det.te 

ments 
6 en 

francs 
en 

monnaies 

Preilve- 
ments our 

feujile 
des 

do 
cli&ques 

. 
Ceitificats 

en 
,nonnsies = lides flottante beiges étrangIres 1sinage  institu- deteojs Divers etrangères 

(3) + (4) 
ou 

(6) + 
(7) + (8) 

de in 
B.N.B. . 

des 
part. 

F.M.I. 

(3) = - [(6) ou 
ci ceo culiere 

(2) (1) + (2) (4) + (7)] (6) (7) (8) (10) 1 (17) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (10) (17) 

-11,8 - 1,1 -12,9 -11,0 -23,9 +28,8 - 4,9 - 1,8 +22,1 +27,2 - 0,2 - 1,1 + 4,5 + 0,9 + 0,2 - 8,4 - 1,0 

+ 1,2 -25,3 - 5,1 -30,4 +29,3 + 1,1 - 5,8 +24,6 +24,4 - 0,7 - 1,1 +16,6 - 4,3 + 0,2 - 8,7 - 1,8 

- 0,8 -43,0 ... -43,0 +26,3 +16,7 - 7,7 + 35 , 3  +19,9 - 0,8 + 2,3 +20,2 - 4,7 + 0,2 ... - 1,8 
2 premiers mois ................-26,5 

3 premiers mois ................-42,2 

+ 1,7 -56,1 ... -56,1 +26,5 +29,6 -11,8 +15,9 - 0,9 + 2,9 +21,2 + 6,4 + 0,7 - 0,1 - 1,8 

+ 0,7 -71,1 ... -71,1 +60,2 +10,9 -14,6 +56,5 +46,9 - 1,0 - 1,1 +1 + 1,6  + 0,7 - 0,4 - 1,8 

1973 	1 11 	mois 	.......................... 

+ 6,0 -81,0 ... -81,0 +56,5 +24,5 -17,5 +63,5 +40,6 - 1,2 +10,0 +15,3 ... + 0,7 - 0,1 - 1,8 

+ 2,4 -53,3 - 5,1 -58,4 +56,2 + 2,2 -20,0 +38,4 +38,1 - 1,3 - 1,1 +10,9 - 1,8 + 0,9 - 5,5 - 1,8 
6 premiers mois .................-87,0 

- 1,9 -61,3 ... -61,3 +56,3 + 5,0 -22,0 +36,5 - 1,4 + 53  + 6,3 - 6,4 + 0,9 - 0,1 - 1,8 
7 premiers mois ................-55,7 

+ 2,7 -76,3 ... -76,3 +93,0 -16,7 -24,3 +52,0 +71,3 - 1,5 - 1,1 ... - 7,5 + 0,9 - 8,3 - 1,8 

+ 1,3 -77,0 - 4,5 -81,5 +91,4 - 9,9 -26,3 +55,2 +66,9 - 1,6 - 1,1 . 	. 	. - 3,1 + 1,4 - 5,5 - 1,8 

-81,3 + 0,9 -80,4 - 4,5 -84,9 +91,2 - 6,3 -28,7 +56,2 +64,6 - 1,5 - 1,1 + 5,9 - 5,3 + 1,5 - 6,1 - 1,8 

4 premiers mois ................-57,8 

5 premiers mois ................-71,8 

-96,4 +11,7 -84,7 ... -84,7 +91,2 - 6,5 -31,5 +53,2 +62,1 - 1,6 - 0,6 - 6,1 - 2,6 + 1,2  + 2,6 - 1,8 

9 premiers mois ................-79,0 

-15,2 - 8,2 -23,4 ... -23,4 ... +23,4 - 3,1 +20,3 - 4,1 - 0,3 + 95  + 4,2  + 9,8  + 1,2 

8 premiers mois ................-59,4 

10 premiers mois ................-78,3 

11 premiers mois 	................ 

-39,1 -11,2 -50,3 ... -50,3 +28,4 +21,9 - 5,0 +45,3  +22,4 - 0,4 +13,2 - 1,1 + 9,8  + 1,4 

-58,4 - 3,3 -61,7 ... -61,7 +28,2 +3,5 - 6,7 +55,0 +20,0 - 0,5 +12,8 +22,3 - 1,6 + 2,0 

12 	mois 	........................... 

4 premiers mois 	................ -78,6 - 4,1 -82,7 ... -82,7 +27,4 +55,3  -11,6 +71,1 +14,7 - 0,7 +13,4 +30,9 +10,7 + 1,8  + 0,3 

1974 	icr 	mois 	......................... 

2 premiers mois ................ 

3 premiers mois ................ 

-86,7 - 7,6 -94,3 •.. -94,3 +27,7 +66,6 -14,9 +79,  +12,1 - 0,8 +15,4 +48,1 + 2,9  + 1,4  + 0,3 

-99,8 + 1,6 -98,2 ... -98,2 +62,4 +35,8 -16,2 +82,0 +45,6 - 1,0 +15,4 +17,2 + 3,2  + 1,6 
5 premiers mois 	................ 

-58,9 - 0,6 -59,5 - 0,1 -50,6 +60,7 - 1,1 -18,0 +41,6 +42,1 - 1,2 - 0,5 - 8,7 + 4,0  + 1,8  + 4,1 
6 premiers mois 	............... .. 

7 premiers mois 	................ 

-65,4 + 2,5 -62,9 ... -62,9 +60,7 + 2,2 -22,9 +40,0 +39,3 - 1,2 + 0,6 - 0,2 - 4,1 - 0,4 + 6,0 8 premiers mois 	............... .. 

9 premiers mois 	................ -89,6 + 4,4 -85,2 ... -85,2 +87,9 - 2,7 -26,3 +58,9 +63,6 - 1,3 - 0,5 - 7,5 - 0,7 - 0,7 + 6,0 

1 Cf. colonne (7) at note 4 du tableau XI.1. 
2 Placements provisoiree du Trdoor en effets commerciaux at avoira en cornpte-courant auprts de In B.N.B. 
3 Ce total correspond all moutant du deficit I couvrir par l'émisaion de dettea directea et dernprunta du Fonda 

des Routes. Lea emissions duutres exnprunts de In dette indirecte sont comprises dana lea a A)ustements a 
figranL dons in colonne (8). 

4 ApIs deduction des frais et primes d'dmiesion ct des arnortissements extrs.budgetaires. 
5 Mouvements do Is dette flottante donnant lieu in den entrées ou des sorties do foods pour le TrCsor. 
6 Cette colonne comprend I cIte des amortiseements qsi sent inol,,s Inns los operations bsdgétnircs, une sCrie 

d'ajustementa statistiquea indispsnaables pour pous-oir passer de in colon.ne (5) c Total ii financer a aux 
variations nominsles de Is dette publique, et qui correspond aux variations du montant de lencoura nominal 
de Is dette qui ne as sont pan accompagnées d'enteées ou do sorties de fonda pour le Trésor; en fats, il 

s'agit principalement de difference démission, d'amortisaement et de change, des dépenses dorganiumes para. 
Ctatiques, autres qus le Fonda des Routes, qui soot financéea par I'émission demprunta de In dette inelirecte 
et des variations du portefeuiHe de certificata de trésoierie detent par Ic P.11.1. (cf. coonne (15) pour cc 
dernier] - 

7 Dette I moyen ci is court terine. 

Ce poste comprend entre autrea lea variations des portefeuilles de ccrtificata do tréaoreris des organismes 
non financiers du secteur public et lea certificata do in tranche B repris du Fonda dea Rentea par le Trésor. 
Pour is mois de décembre 1073, cette coionne comprend 2,8 miiliarda do certiticato de TrCsorerie apCcinux 
remis in Ia B.N.B. pour couvrir Is diminution nette de son actif, qui résultait do In devaluation du dollar 
des Etats-Unis du 12.2.1073 (accord du 31.12.1073). 

9 Cl. tableau X1-1, note 5. 
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XI - 3. - BESOINS NETS DE FINANCEMENT DU TRESOR 

ET LEUR COUVERTURE 

(miUiards de francs) 

Couverture S 

Amor- Beeours flu march4 beige 

Soide tissements Besoins Variations 

Soide 
des Deficit de la 

 dette nets de  

budgétaire 
opdratione de publique finan- liceours 

Periodee total 
extra- 
budge- 

t•résoreri e 
3 

comprie 
dana lm 

cement 
do Trfsor de leneoura des 

des 
engagements Total 

flux marehCs 
dtrangere 

taires dCpensea 4 
des engagements court 7 

2 budgd- emprunts is moyen terms 
taires eonsolidCs terms 

(3) (5) = (6) = 
(2) (1) 	+ 	(2) (4) (3) 	+ 	(4) (6) 1 	(7) (8) (6) 	is 	(8) (10) 

- 334 + 	1,6 - 31,8 + 14,7 - 17,1 + 	9,2  + 	0,9  + 	2,1  + 12,2  + 	4.9 

- 38,2 - 	0,3 - 38,5 + 15,5 - 23,0 + 20,8  + 	0,7  + 	4,0  + 25,5 - 	2,5 

1966 	................... 

1967 	................... 

1968 	................... - 46,8 - 	2,8 - 49,6 + 15,5 - 34,1 + 24,7  + 	0,6  + 12,5  + 37,8 - 	3,7 

1969 	................... - 49,0 - 	1,0 - 50,0 + 21,9 - 28,1 + 18,0  + 	4,8  + 	0,2  + 23,0 + 	5.1 

1970 	.................. - 43,2 - 	1,0 - 44,2 + 20,4 - 23,8 + 20,7 - 	1,4 + 14,9  + 34,2 - 10.4 

1971 	.................... - 54.3 + 	1,3 - 53,0 + 19,2 - 33,8 + 62,1 + 	0,9 - 	0,5 + 62,5 - 28,7 

1972 	9 prem. mois - 69,2 - 	3,6 - 72,8 + 14,3 - 58,5 + 76,0  + 	4,9 - 	8,4 + 72,5 - 14,0 
12 mois 	......... - 79,2 - 	4,5 - 83,7 + 20,0 - 63,7 + 77.4  + 	4,3 - 	2,1 + 79,6 - 15,9 

1973 	3 prem. 	mois - 42,2 

.. 

- 	],4 - 43,6 + 	7,8 - 35,8 + 19,8 - 	0,2 + 18,4  + 38,0 - 	2,2 
6 prem. mois - 87,0 + 	5,0 - 82,0 + 18,0 - 64,0 + 40,6 - 	1,3 + 27,3  + 66,6 - 	2,6 
9 prem. mois - 79,0 + 	0,3 - 78,7 + 25,9 - 52,8 + 71,3 - 	1,4 - 14,9 + 55,0 - 	2,2 

10 prem. mois - 78,3 

.. 

- 	2,0 - 80,3 + 29,3 - 51,0 + 66,9 - 	1,3 - 11,6 + 54,0 - 	3,0 
11 prem. mole - 81,3 - 	2,5 - 83,8 + 31,6 - 52,2 + 64,6 - 	1,3 - 	8,0 + 55,8 - 	3,1 

- 96,4 + 10,8 - 85,6 + 34,5 - 51,1 + 62,1 - 	1,8 - 	6,2 + 54,1 - 	3,0 12mois 	.......... 

1974 	1cr mois - 15,2 - 	8,4 - 23,6 + 	4,5 - 19,1 - 	4,1 - 	0,4 + 24,2  + 19,7 - 	0,6 
2 prem. mois - 39,1 - 11,6 - 50,7 + 	6,8 - 43,9 + 22,4 - 	1,6 + 23,9  + 44,7 - 	0,8 
3 prem. mois - 58,4 - 	4,6 - 63,0 + 10,0 - 53,0 + 20,1 - 	1,9 + 35.7  + 53,9 - 	0,9 
4 prem. mois - 78,6 - 	4,3 - 82,9 + 13,6 - 69,3 + 14,8 - 	2,0 + 57.7  + 70,5 - 	1,2 
5 prem. mois - 86,7 - 	8,8 - 95,5 + 17,4 - 78,1 + 12,1 - 	2,1 + 69,5  + 79,5 - 	1,4 
6 prem. mois - 99,8 - 	0,6 -100,4 + 19,9 - 80,5 + 45,6 - 	2,1 + 38,4  + 81,9 - 	1,4 
7 prem. 	mois - 58,9 - 	3,3 - 62,2 + 22,2 - 40,0 + 42,1  + 	3.9 - 	4.3 + 41,7 - 	1,7 
8 prem. mois - 65,4 + 	0,1 - 65,3 + 25,0 - 40,3 + 39.4  + 	3,9 - 	1,3 + 42,0 - 	1,7 
9 	prem. 	Irlois - 89,6 + 	1,2 - 88,4 + 28,6 - 59,8 + 63,6  + 	3,8 - 	5,9 + 61,5 - 	1,7 

10 prem. 	mote - 88,6 + 	0,6 - 88,0 + 32,9 - 55,1 + 59,2  + 	3,8 - 	5,9 + 571 - 	2,0 

1 Ci. eslonne (7) et note 4 du tableau XI-1. 
2 Le solde des oprations extra.budgCiaires comprend non eeuiement las 

fonds de tiers et Ic mouvement des encaisses [colsnne (2) du tableau 
XI-21 , mais aussi lea ddpenses dorganismee pnradtatiques, autrea qua 
le Ponds des 1)oute, financ4es par l'dmission demprunts indirects. 11 eat 
en outre infiuencC par des dilfCrenees is lCmisaion et is lamortissement. 

3 L'dcart entre cette colonne at Is colonne (3) a Itésultat de caisse a du 
tableau XI-2, s'explique par Ic fait qua Is deficit de trdeorerie tient 
compte dun certain nombre dopCrations qui isa aont paa priaeu en 

consdCrution pour Is ealeui du a Pésultat de caisse a; lee operations 
en question sont dnumérées dana la note 2. 

4 Cf. tableau XVI-3b. 
5 1 eomprio ice variations do is dctte indireete. 
e I_e cus CchCant, Is seine du TrCsor aupriss de la B.N.B. at sea placements 

peovisoires en effets commerciaux sont dCduits de see engagements is 
court terme. 

7 Cette rubrique donne le mouvement de toutes lee dettes, tant on 
monnsiea étrangisres quen franca belges, dont l'Etat eat ddbiteur via-is-
vis de lCtranger, soit directement, eoit par l'intermédiairo d'organiames 
belges. 



XI - 4. - RECETTES FISCALES PAR ANNEE BUDGETAIRE 

(milliards de francs) 

RECETTES TOTALES 

	

100 	 100 

	

80 	 80 

ft 
I' 
I 
I ' 

	

60 	
- 	

t 	 60 

I' 

I 	1 
I 	1 

	

40 	
1974 	 40 

1973 	 / 
/ 

/ 	 1972 •5.._ 
2 

	

20 	 0  

	

0nHH 	I 	 I 	 Ii 	I 
CONTRIBUTIONS DIRECTES 

	

90 	 80 

	

60 	 60 

II 
• 	 II 

I' 
It 
I' 

	

40 	 - 	
40 

I 	I 
I 	I • 	 I 	I 	 - 

	

1974 	 I 

-- _____J 	,_•.__._ --. 
-- 

	

 

20 	
H 	

1973 	 20 

1972  

	

Im 	
________________  

	

____________________ 	 0 
ENREGISTREMENT 

	

20 	 20 

0 

	

66 	68 	70 	72 	 0 	 M 	 J 	 S 	 0 



- 54 - 

XI • 4. - RECETTES FISCALES (par année budgetaire) 
(milliards do francs) 

A 	recetteseffectives. 
Source 	Mini,tdre des Finance,. 	 B t differences par rapport sex dvaluation, budgdtaires. 

AnsCes budgdtaires 
Contributions directes 2 Douanes at accises Enregistrement Total 

dont 
versements 

 anticipes 

A B A B A B A B A 

67,1 + 3,3 33,7 + 0,6 78,6 - 0,2 179,4 + 3,7 16,8 
87,2 + 1,9 37,1 + 1,4 86,0 - 1,7 210,3 ± 1,6 17,5 1967 	............................. 

1968 	.............................. 95,8 + 0,4 38,7 - 0,3 92,4 - 1,1 226,9 - 1,0 19,8 
1969 	............................ 109,7 + 0,1 42,8 + 0,5 101,0 + 1,3 253,5 + 1,9 25,3 
1970 	............................ 131,5 + 5,0 46,0 + 3,1 105,9 + 0,1 283,4 + 8,2 27,5 

151,4 + 8,6 46,5 - 1,6 118,8 - 0,2 316,7 + 6,8 29,8 
175,1 + 2,8 49,4 + 1,6 132,1 + 1,6 356,6 + 6,0 37.4 
211,6 + 8,6 47,2 - 2,0 140,7 - 2,9 399,5 + 3,6 54,1 

1672 3' 	trimestre 62,9 + 4,8 11,6 - 0,1 30,8 + 0,6 105,3 + 53 28,5 

1971 	............................ 

4e 	trimestre 42,7 - 1,4 13,9 + 1,4 39,8 + 1,4 96,4 ± 1,4 3,3 

1973 1cr trimestre 41,5 + 0,2 11,6 - 0,5 32,0 + 0,9 85,1 + 0,6 3,6 
2e 	trimestre 41,2 + 0,6 12,5 + 0,3 36,5 + 1,7 90,2 + 2,6 3,2 

1966 	.............................. 

3e 	trimestre 78,7 + 8,3 11,6 - 0,3 36,3 + 1,7 126,6 ± 9,7 42,4 
4e 	trimestre 50,2 - 0,5 11,5 - 1,5 36,0 - 7,2 97,7 - 9,2 4,9 

1972 	............................ 

1974 1cr trimestre 52,4 + 0,8 11,2 - 0,8 33,1 - 0,6 96,7 - 0,6 4,5 

1973 	............................ 

2e 	trimestre 53,5 + 2,6 10,7 - 1 2 4 39,9 + 1,9 104,1 + 3,1 3,3 
3' 	trimestre 96,9 + 2,3 10,8 - 0,9 39,5 + 0,3 147,2 + 1,7 48,0 

1973 Noveinbre 15,6 + 0,1 4,7 + 0,6 15,5 + 1,8 35,8 ± 2,5 0,1 
Décembre 16,0 - 1,2 2,3 - 2,3 6,5 - 8,8 24,8 -12,3 0,4 

+ 0,9 3,4 - 0,5 12,6 - 0,8 38,9 - 1,1 4,3 
+ 0,2 3,6 - 0,1 4,9 + 0,7 24,1 + 0,8 0,1 

1974 	Janvier 	.................22,9 
Février 	.................15,6 
Mars 	................... 13,9 + 0 2 4 4,2 - 0,2 15,6 - 0,5 33,7 - 0,3 0,1 
Avril 	....................15,6 

.. 
+ 0,9 3,5 - 0,6 16,1 + 0,5 35,2 + 0,8 1,3 
+ 1,1 3,9 ... 16,0 + 1,5 37,4 ± 2,6 0,4 

20,4 + 0,6 3,3 - 0,8 7,8 - 0,1 31,5 0,3 1,6 
67,1 - 0,9 3,9 - 0,2 18,3 + 0,2 89,3 - 0,9 47,3 

Mai 	......................17,5 

Actht 	.................... 15,2 + 1,5 3,6 - 0,5 15,5 + 0,9 34,3 + 1,9 0,5 

Juin 	..................... 
Juillet 	................... 

Saptembre 14,6 + 1,7 3,3 - 0,2 5,7 - 0,8 23,6 + 0,7 0,2 
Octobre 

.. 

26,7 + 2,6 3,6 - 0,9 18,7 + 1,1 49,0 + 2,8 5,1 
Novenibre 19,3 + 2,9 4,6 + 0,3 15,9 - 1,1 39,8 + 2,1 

I Non compria les add tionnels provinciaux et communaux. 
y compris Is prodsit des versements anticipds. 

XI. 5. - DETAIL DES RECETTES FISCALES 
(milliards do francs) 

Source 	Miniatdre des Finaaer,. 

Annds budgCtaire 1973 AnnCs budgdtaire 1973 : nov. Airnéc budgdtaire 1974 	nov. 

Becettes Evaluations Ilecettes Evaluation, Ilecettes Evaluations 
effectudes budgdtaires effectudea budgdtoires effectudes budgdtaires 

I. Contributions directes 	2 211,6 203,0 15,6 15,5 19,3 16,4 
précompt.e immobilier 1 , 2  1 ,3 0,2 0,2 0,2 0,1 

. 

20,6 1,0 1,1 1,4 1,2 précompte 	mobilier 	................... 18,4 
rn verseents 	anticipds 	.................. 44,0 0,1 0,1 . 	. 	. 0,1 

impSt.s 	de 	sociétds 	(roles) 5,2 7,9 1,3 1,6 1,6 1,2 
impOts 	des 	personnes 	physiques 

(rOles) 	.............................. 24,5 27,5 4,9 4,5 4,2 3,8 
précomple professionnel 

..54,1 

1 06,1 98,6 8,0 7,7 11,6 9,7 
divers 	2 ..2,1 3,1 0,1 0,3 0,3 0,3 

11. 	Douanes et accises 	........................ 

. 

7,2 49,3 4,7 4,1 4,6 4,3 
dont. 	: 	dounnes 	......................... 0,4 3,4 0,3 0,3 . 	. 	. 

accises 	........................... 

.. 

. 

40,7 

3,8 42 taxes spéciales de consommat 1,9 ' 0,1 ç 	' 0,2 

[TI. 	Enregistrement 	........................ 

. 44,8 

.. 

.. 

143,6 15,5 13,7 15,9 17,0 
dont : TVA, 	timbre 	et 	taxes 	assi- 

milées an timbre 

.. 

121,7 127,3 13,8 12,2 14,4 15,4 
enregistrement 11,9 9,0 1,0 0,8 0,1 1,1 
successions 	..................... 5,1 5,1 0,5 0,4 0,5 0,5 

Total 	... 

.. 

399,5 395,9 35,8 33,3 39,8 37,7 

Difference par rapport aux éval. budget. 
---- 

+ 3 0 6 + 
- 

2,5 
-_ 

+ 
_ 

2,1 

I Non compris Ic, additionnels provis&aux et communaux. 
2 Y compris leg sommes rdalisdes on remboursdes sur lea produits des 

exercices do, at les imptts des non rdsidcnts (rOles). 

Rdfrences blbllographtques : Bulletin de Documentation (Ministers des 
Finances). - Annuaire statistiqsic de Ia Bclgiquc. - Bulletin do Statia. 
tique dc I'J.N.S. - Moniteur beige. - Bulletin d'Informatzon of do 
Doeu,ssentation 	XITIe annde, vol. I, no 3, mars 1967 : a CliapitreXl 

Finances publiqucs D de Is partie statiatique . Revision de certaines 

N. B. - Ls detail complet des recettes fiscales eat publiC mensuellement. 
an Mon tour beige. 

donnécs s - Bulletin do In Banqnc Natisnala dc Idol gique, XLVIIe an. 
née, vol. II, no 5, noveesbre 1072 t a Lu budget Ce 11173 dens In 
perspective de l'evolut:on doe finances publiques Ce 1067 is 1973 	- 
XLFXC anude, vol. I, no 5, mai 1974 	e Chopitra XI a Finances 
publiques N Cs Ia partie statistique - Modification de certaines 
donndes ,. 



XII. - CREANCES ET DETTES DANS L'ECONOMIE BELGE 
XII - la. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1971 

(milliards de francs) 

CREANCES PAR SECTEUR ET PAR TYPE DE CREANCE  
Secteurs natlonsux non financiers IntermdIaIres financiers 

Secteurs 
1ndter- 

Total 

 dettes 
Caisses 

d 'epargne, 
Organismes 
dassurance -  Orgonismes 

Entreprises 
et 

Pra- 
étatiques Etat o a 

. 
Secur,té 

Etranger mamas 
Fonds 

des 
sociétéa 
hypothd 

vie et 
accidents 

publics 
da credit 

mInes 
et 

particuliers d exgloi. (Trésor) '. sociale mane- 
taires 

Jientes caires du travail, non ajustements 
tation 5 2 	o. et de capi. fonda de mondtaires 

if) talisation pension (13) = 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (1) (8) (0) (10) (11) (12) (1) 	a 	(12) 

Accept.ations, effete commerciaux et promesses ....,..... 0,1 .........., 0,1 112,4 - 8,9 .............. 5,6 0,2 127,2 

Engagements en comptes courants ou d'avances 11,8 140,9 - 0,4 1,9 ... 155,0 
. 31,6 ., 1,3 - 4,8 23,5 ... ... 61,2 

0,2 . . 0,8 . - 208,5 56,1 219,1 ... 484,7 
Obligations 	............................................... 

3,9 3,6 
( 

. 
0,1 .5,6 - 2,0 20,8 1,9 ... 67,9 

-g 

Autres emprunts a plus dun an 	...................... . 
Divers 	..................................................... 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... (354,9) ( .2,5) 

.. 

. 

.

0,5) (.. .) 	.. 

.. 

.. 
(1,9) 

. 

(-) (0 1 8) (5,5) (...) ( ... ) (366,1) 

43,4 4,2 	13,6 

. 

0,1 

. 

36,4 0,1 254,6 - 224,6 100,4 228,5 0,2 896,0 Total 	... 	

.. 

Argent é trés court terme 	.............................. - . . - . 	. ... . 	. 	. . 	. 	. . 	.. ... ... . 	. 	. 
Acceptations, effets commerciaux et promesses ...  . ...... . 	. 15 - 0,5 0,8 . 	. 	. 2,8 
Engagements en comptes courants on d'avances 0,2 0,8 0,8 - 0,2 ... ... 2,0 

-2 Obligations accessibles a tout placeur ............... 23,4 

.. 

0,2 . . 0,1 2,3 9,3 0,9 7,1 7,1 1,9 ... 52,4 
o Obligations non accessibles a tout placeur - 0,1 0,2 .. 0,7 6,1 . 	.. 4,2 5,7 3,1 3,2 23,4  

Aut,res emprunts 	plus dun an 	..................... 

.. 

................ 1,6 ... - 0,3 0,3 25,3 ... 27,6 
l)ivers 	..................................................... 11,8 0,1 6,7 0,6 3,1 0,1 - ... 2,3 24,7 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... 

.....  

..(1,0) (18,8) 

.0,1 

(1 .1,0) ( 	 .. .) (0,1) (-) (0,5) (0,3) (0,7) (0,9) (33,3) 

Total 35,4 

.............. .. 

0,4 6,7 0 1 9 0,1 .... 8,6 17,8 0,9 12,3 13,1 31,1 5,5 132,9 

5,8 ... - 4,3 ... 2,1 55,9 ... ... ... 0,1 9,8 78,0 
1,6 - 0,2 .. 	. 9,9 31,6 6,7 18,0 . 	. 	. 10,1 ... 78,1 

173,6 3,0 - 2,3 3,6 5,7 112,3 5,2 46,4 53,8 19,7 2,8 428,4 
. 

Fonds 	de 	tiers 	............................................ 
Certificate 	e 	tin 	an 	an 	plus 	............................. 

Obligations non accessibles é tout placeur - 0,3 - ... 6,3 63,7 ... 5,1 1,5 2,6 . 	 . 	 . 79,6 
Obligations accessibles a tout placeur ................. 

Divers 	................................................... 1,1 - 1,4 1,3 ... ... 3,3 1,6 0,2 ... 8,9 

Total 	... 179,5 

.... 

6,0 - 6,8 

.... 

5,0 25,2 263,6 11,9 72,8 56,9 32,7 12,6 673,0 

- , - . . - ... ... . . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 
- g 

Argent h trés court terme ................................ 
............. 16,0 - ... ... ... ... 16,0 

Obligations accessibles a toot placeur ............... 35,5 0,3 
................. 

0,3 0,4 13,2 1,6 9,6 11,9 4,2 ... 76,9 
Ei Obligations non accessibles A tout placeur - .. 2,6 . 17,9 1,4 1,9 0,2 24,0 

Engagements en comptes courants on d'avances .. .  

Autres emprunts a plus dun an ..................... . 

.. 

7,9 

................ ..... .... 

. .. 
... 114,0 ... 130,3 

o Divers 	................................................... 2,7 
... 

1,0 2,1 ................ 0,1 
.............8,4 

- ... 0,4 8,0 14,4 

Total 	... 38,2 

.. 

9,2 2,1 0,3 0,1 

.. 

0,4 31,8 

.... 

1,6 35,9 13,3 120,5 8,2 261,6 
ow 

Reserves 	de 	sCcorité 	sociale 	........................... 21,2 - - - - - - - - - - - 21,2 
GO ... ... ... ... ... 0,2 ... . 	. 	. ... ... ... •.. 0,2 

Obligations non accessibles & tout placeur - 

.. 

... ... ... ... ... 0,4 ... 0,5 24,3 0,2 ... 25,5 
Obligations accessibles é tout placeur .................

Divers 	................................................... 30,9 ... 0,7 ... 0,1 ... 0,4 ... - 	1,0 1,0 0,7 10,1 44,8 

Total ..52,1 ... 0,7 ... 0,1 0,2 0,8 ... 1,5 25,3 0,9 10,2 91,7 

Argent a trés court terme (francs belges) - . 	. - ... ... - 3,8 ... ... . 	. . 	. 	. ... 3,8 
- 0,4 36,6 - 5,6 4,5 0,3 47,4 Acceptat.ions, effets commerciaux et promesses ........ . 

- 58,4 - .. . ... 58,4 
Autres engagements 	 m on an au plus (y copris 

l'encaisse-or 	de 	la 	B.N.B.) 	........................ - 312,8 - . 	.. ... 312,8 

Engagements en comptes courants on d'avances ...... ...... 

9,0 

...... 

- 24,8 0,9 1,1 4,8 0,2 0,2 41,0 
Engagements des organismes internationaux de 
Obligations 	............................................... 

credit au titre de Ia souscription de la Belgique - - 

..... ...... 

8,9 - 

...... 

- - 30,0 - 

...... 

- 38,9 
9,0 0,6 - 1,5 - 0,2 0,6 0,2 ... 15,0 Divers 	.................................................... .2,9 

(Actions 	et 	parts) 	....................................... . 
. 
..0,3) (0,5) 

.... 

...... (-) (3 1 8) (-) (0,1) (1,3) (_) (...) (6,0) 



Argent a trcs court terme - - - 9,0 5,1 0,2 - 0,1 14,5 
Engagements bruts envers l'dtranger ............... - - - - - 326,3 - - - - - 326,3 
Ddpôts 	en 	devises 	des 	residents 	..................... 9,7 

.. 
- - - - 9,7 
- - - - . 	. 	. 982 

. - - - - 2,8 . 	. 	. 1,3 . 	. 	. 101,6 
DCpSts 	sur 	livrets 	des 	residents 	......................98,2 

Engagements non ranges ailleurs 	.................. - 

.. 

- ... - - - 55,6 ... - - ... ... 55,6 
j Obligations 	(y compris les bons de caisse) 29,8 ... ... .......... - - 0,1 0,5 ... 30,4 

Dépôts 	a 	t.erme 	des 	residents 	.........................97,5 
.. 

... 0,3 ... ... ... ... ... ... ... ... 41,0 41,4 ° 
Divers....................................................0,2 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... 

. 
(19,5) (0,2)  (1,5) (0,4) (0 1 5) (22,1) 

Total 	... ..652,7 3,1 1,0 34,9 1,3 335,3 60,7 ... 8,3 2,2 2,1 41,0 1.142,7 

A rgent 	é trés court terme 	.............................. - . 	. 	. - . 	. 	. . 	. 	. 0,7 . 	. 	. - 1,3 . 	. 	. 0,8 0,1 2,9 
Certific.ats 	a 	un 	an 	an 	plus 	........................... - - - . 	.. - ... 4,4 - 5,1 - . 	. 	. - 9,5 
Engagements en comptes courants on d'avances - 

.. 

- - - - - ... ... ... 

Divers ................................................... - 

.. 

- 2,8 - - - - ... ... ... 0,1 2,9 

ILl 
Total - 

.. 

2,8 ... 0,7 4,4 - 6,4 ... 0,8 0,2 15,3 

DCpSts 	4 	vue 	............................................. 10,0 1,0 3,2 - ... 2,8 1,8 ... 18,9 
DCpôt.s 	sur 	livrets 	....................................... 286,7 .. - 0,4 - ... ... . 	. 	. ... 287,2 
IDCpSts 	a 	terme 	.......................................... 3,7 

.. 

1,4 0,1 1,4 3 1 9 2,9 - 0,1 5,7 0,3 0,2 19,6 
Obligations 	(y compris les bons de caisse) 59,0 

.. 
. - 0,4 2,2 ... . 	.. 61,7 

Reserves mathCmatiques des soeiétds de capitali- 

.. 

° sation 	................................................ 1,1  
Divers 	................................................... 4,9 ... ... 0,1 0,1 ... 0,1 8,2 13,4 

o  (Actions 	et 	parts) 	....................................... (3,3)
.. 
.. 

(0,8) (0,1)  (4,2) 

Total 365,4 

.. 

1,4 0,1 2 ,8 

................ 

7,1 2,9 0,1 0,6 10,7 2,2 8,5 401,8 

'3 . - - - - - - - - - - - 42,3 
ILl Reserves 	mathematiques 	.............................. 238,6 - - - - 21,7 - - - - - - 260,3 

° Obligations non accessibles 4 tout placeur - . . . ... ... .. 
l o. 

Reserves de 	sécuritd 	sociale 	............................42,3 

Divers 	................................................... 21,0 0,8 0,2 0,2 ... ... ... 1,2 23,4 Go (Actions 	et 	parts) 	....................................... 

.. 

.. 
....... ................ .............. (0,1) (0 1 1) 

301,9 

..  

... ... 

 

0,8 ... 

.............. 

0,2 21,9 

...  

... 

.............. 

... ..... ... ... 1,2 326,0 Total 	... 

02 
DCpôt s 	àvue 	............................................. 6,0 ... ... 0,1 0,1 - ... ... ... ... 6,3 

. ... - ... ... 0,1 0,3 ... 1,1 ... 0,2 ... 1,7 
DCpôts 	sur 	livrets 	....................................... ... - ... . 	.. - . 	. 	. ... ... ... 16,6 

• 2,2 ... 6,4 4,4 1 1 0 2,4 - ... 1,2 ... 0,7 24,1 
Engagements en comptes courants on d'avances ... ... . ... 0,6 - 3,7 ... 0,3 ... 4,7 

Argent 4 trés court terme ...............................- 

Ddpôts 4 terme ...........................................5,9 

Obligations accessibles a tout placeur ............... 

.6,6 

.85,2 

.. 

0,3 ... 0,9 4,4 ... 32,7 0,4 22,1 27,8 4,5 . 	. 	. 277,6 
3 Obligations non accessibles 4 tout placeur - ... ... ... 2,1 12,4 6,0 ... 12,4 23,8 1,3 4,8 62,8 
e 

.. 

. ... 17,4 ... . 	. 	. . 	. 	. . 	.. - 0,1 ... 0,4 13,2 39,2 Divers 	....................................................8,1 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... (0 1 1) (...) (1,2) (0,7) c...) (...) (0,2) (-) (...) (...) (...) (...) (2,2) 

° Total 	... 221,9 

.. 

2,5 17,4 6,7 10,9 13,5 42,1 0,4 39,5 52,8 6,6 18,7 433,0 

5,8 ... ... 2,4 32,6 0 1 9 13,3 6,4 6,2 - 67,5 

i-o Total 	des crdances 	........................................ 1.899,4 35,4 53,1 52,5 64,2 r4O9,3 1.176,3 16,7 422,1 286,5 436,4 106,7 4.958,7 

Note Les totaux ne correspondent pas néccssairement a l'nddition des postes en raison des forçsges. 



XII. lb. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1972 
(milliards de francs) 

CREANCES PAR SECTEUR ET PAR TYPE DE CREANCE 
Secteurs nattonaux non financiers Intermtdlalres financiers 

Secteurs Tgtal 
.9 	. 	-.. Caisses Organismes 

- 
Entreprises êtatiques Etat 

0 	- 
Sêcurit,l 

Etranger 
- 

fl?,S 
Fonda 

d ' dpargne, 
socidtds 

d ' assurance- 
vie et 

Organismes 
publics 

ijidfter- 
mines dettes 

particuliers CXII 01 -  d ' 	I 
tation 

T r soc . 	i soc a e mon - tasres 

des 
Rentes 

hypothd- 
caires 

accidents 
du travail, 

do credit 
non 

et 
ajustements 

0.o 

0 
ct de capi. fonda de moniitaires 
talisation pension (13) 

(1) (2) (3) (4) (5) (0) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (1)1 	(12) 

- 0,3 131,4 - 8,3 4,9 3,0 148,2 
Engagements en comptes courants ou d'avances 12,4 . 173,6 - 0,3 2,4 ... 188,7 

32,9 ... ... ... ... ... 5,5 - 12,2 

.. 

24,5 ... . 	.. 75,1 

Acceptations, effets commerciaux et promesses......0,2 

. 

......... .... 

. - 232,3 59,5 231,3 ... 524,2 
Obligations 	............................................... 

5,1 5,9 

........... 

... 40,7 - 2,2 23,7 1,1 ... 78,7 
Autres emprunts a plus dun an ...................... 
Divers 	....................................................... 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... (38

.
5,4) ( .3,1) (0,5) 

..0,8 .0,2 

( ... ) 

... 

(2,3) 
-- 

(-) (0,8) (6,5) ( ... ) (...) (398,6) 

45,3 5,5 5,9 

--- 

... 41,6 0,3 

- 

310,5 - 255,2 107,7 1 	239,8 3,0 1.014,9 Total ... 	

.. 

Argent a trés court terme .............................. - ... - ... ... ... ... . 	. 	. ... ... .. 
Accept.ations, effets commerciaux at promesses ... 

.. 
- . 0,1 1,3 - 0,4 0,6 ... 2,4 

o Engagements en comptes courants on d'avances 0,5 
------ 

0,4 0,4 - ... ... ... ... 1,2 

9 22,2 2,2 ... ... 0,1 2,2 12,4 1,7 9,8 7,4 2,3 ... 60,3 
-s - 0,1 ... 

---------- 

0,2 

..... 

... - 0,7 6,3 ... 6,9 6,3 3,4 3,1 26,9 
' 

Obligations non accessibles 	tout placeur .......... 
0,1 0,1 - ... 0,3 29,1 ... 31,0 

Obligations accessibles a tout placeur .................

Divers 	................................................... 12,7 0,1 6,8 0,7 0,1 - ... ... ... 2,9 27,7 
Autres emprunts a plus d'un an ---------------------- - -- 

(Actions 	et parts) 	......................................... 
.. 

(1,0) - (19,9) 

- 

(1 -3,9) 

--1,4 

(...) 
.... 

-

4,4 
(0,2) (-) (0,5) (0,3) (0,7) (0,9) (37,4) 

35,4 2,4 

-- 

6,8 1,0 0,1 

--- 

9,1 20,5 	1  1,7 	1 17,2 	1 14,0 35,4 5,9 149,5 Total 	... 

... - 2,3 2,3 64,4 ... ... ... 0,1 15,5 93,4 
1,0 - 0,2 8,5 20,1 8,3 14,7 ... 6,6 ... 59,4 

180,9 3,6 - 2,5 3,8 4,3 146,8 8,9 61,3 61,4 26,6 2,8 502,8 

Fonds 	de 	tiers 	...........................................8,9 
Certificats it 'In an 	an plus 	............................. 

Obligations non accessibles é tout placeur - 0,2 - 4,3 66,5 ... 6,6 1,4 3,0 ... 82,1 
Obligations accessibles 	tout placeur ................. 

Divers 	................................................... 1,2 - 1,0 1,3 ... ... 4,0 - 2,3 0,9 ... 10,7 

5.4 
Total 	

.... 

189,8 6,0 - 5,0 

.... 

4,8 20,6 297,8 17,2 86,6 65,1 37,2 18,3 748,3 

- o , - ... - . 	- 	- ... ... ... ... ... Argent h trés court terme ................................ 
.............. ....... 23,2 - ... ... ... ... 23,2 

Obligations accessibles a tout placeur ............... 48,7 0,2 
. 	. 	. 

... 0,1 0,4 16,9 3,7 
... 

13,4 13,7 4,7 ... 101,7 
5.4 o Obligations non accessibles i tout placeur - ... 3,0 16,6 0,9 2,5 0,3 23,2 

, 

Engagements en comptes courants on d 'avances ....  

Autres emprunts h plus d'un an ..................... 

.. 

7,6 

..  

............... 

............... .... 

- 11,2 ... 125,9 . 	. 	. 144,7 
Divers 	................................................... 

................. 
2,9 1,0 

.. -----------------  
4,3 - 

-............. 
- - 

----- 
0,2 - ... ... 0,4 6,5 15,3 

94 ton. Total 51,6 

.. 

8,8 4,3 0,1 

----- 

0,4 43,2 3,7 41,2 14,5 133,4 6,8 308,1 

Reserves de securité sociale 	........................... 24,1 ... - - ... - - - - - - ... 24,1 
. 	.. ... ... ... ... 0,1 ... ... ... ... ... ... 0,1 

Obligations non accessibles a tout placeur ......... - 

.. 

... ... ... ... ... 1,2 ... 0,4 27,8 0,6 . 	. 	. 30,0 
Obligations accessibles h tout placeur ................. 

Divers 	................................................... 34,0 
.. 

... 2,3 ... ... ... 0,4 ... 1,0 2,6 0,4 9,5 50,2 

Total 	... ..58,1 ... 2,3 ... ... 0,1 1,6 ... 1,4 1 	30,4 1,0 9,5 104,3 

Argent a trés court terme (francs belges) - - ... ... - 6,3 ... ... . 	.. ... ... 6,3 
Acceptations, effets commereiaux et.promesses ... ........... 0,7 44,0 - 3,1 5,8 0,4 54,1 
Engagements en comptes courants ou d'avances - - 

-- - 
- 61,0 - ... ... ... 61,0 

Aut.res engagements a un an an plus (y compris 

-................ 

... - 390,6 - ... ... 390,6 
Obligations 	............................................. 2,0 

- 

... . 

------ 

- 31,6 ... 1,1 4,8 ... ... 39,5 
Engagements des organismes internationaux de 

. 

----------- 

l'encaisse-or de la B.N.B.) 	............................. 

credit au titre de la souscription de Ia Belgique - 

.. 

14,0 

....... 
---- 

- - - 25,9 - - 

-------- 

- - - 39,9 
. 9,0 0,7 - 4,3 - 0,4 0,6 0,2 ... 18,2 Divers 	.................................................... .2,9 

(Actions 	et 	parts) 	....................................... . . ..(0,2) (0,5) 
---- 
------ (-) (4,3) (-) (0,1) (1,4) (-) ( ... ) (6,6) 



IviOnnale 
Argent a trés court terme 

'±IU,h 

- . 

U,'± 

- ... 

.L,. 

... 14,5 
- 
3,8 

. 	. 
2,5 ... . 

., 

.. 

. 

.. 20,8 
- - - - - 400,9 - - - - - - 400,9 
9,2 - - - - .S" .. '-..-.•' 

92 
133,9 - - - . 	. 133,9 

L. Ddpôts 	a 	terme 	des 	residents 	........................ 105, 2 - . 	. 	. - - - 3,2 ... 2,3 . 	. 110,8 

Engagements bruts envers l'dtranger ................. 

- .. - - - 70,1 . - - . 	. .. 701 

Ddpôt.s en devises des residents .......................

Dépdts 	sur 	livrets 	des 	residents 	....................... 

Obligations (y compris les bons de caisse) .5,4 . . - 0,1 

......... 

0,2 .. 35,7 
Engagements non ranges ailleurs 	................... - 

Divers 	................................................... 

.. 

0,2 .. 0,3 . 	. 	. ... .. 7,7 .. 2,8 ... 1,3 45,3 57,6 
0 (Actions 	et 	parts) 	....................................... 

.. 
(20,5) (0,2) 

....... 

(1,6) (0,4) - 	(0,5) 

................ 

759,1 4,0 39,4 0,7 

........ 

1,4 415,3 81,7 .... 2,5 12,6 4,6 2,7 ...

(23,2) 

45,3 1.369,3 Total ... 	

.. 

Argent 	& trés court terme 	.............................. - ... - ... ... 2,4 3,5 - 2,2 ... 0,8 0,1 9,0 
- - - ... - .. 	 . 5,1 - 5,3 - 0,5 - 10,9 

Engagements en comptes courants on d'avances - 

.. 

- - - - - 2,5 - ... ... ... ... 2,5 
Certificats a un 	an an plus 	............................. 

Divers ................................................... - - 2,8 - - - ... - ... ... ... 0,1 2,9 

- 

.. 

... 2,8 ... ... 2,4 11,0 - 7,6 ... 1,3 0,2 25,3 Total 	... 

... ... 1,7 2,5 ... - ... 2,7 0,5 0,1 20,2 
3 .36,3 0,2 - 0,3 ... - ... ... ... .. 	. 336,8 

Pq  Dpôts 	a 	terme 	...........................................4,3 1,8 0,3 1,6 5,4 4,8 ... - ... 7,8 0,1 0,2 26,4 

:'21,- 
(y compris les bons de caisse) .9,4 .. .. . - 0,1 0,8 .. 70,9 

Ddpôts 	a 	vue 	..............................................12,6 
Dépôt.s 	sur 	livret.s 	......................................... 

Reserves mathémati
Obligations 

ques des socidtds de capitali. 
- - - 

...... 

- 

. 

- ... 	. - - - 1,2 . 

3,4) 

.....0,6 

0,1 0,1 0,1 10,6 17,0 
° 

sation................................................. 1 , 2  
Divers 	....................................................6,1 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... . . .. . (0,4) 

429,9 

.. . 	
2,0 

.. 

0,3 - 

.. . . 

3,6 7,9 0,8 4,8 

... (1,0) 

... 0,2 11,3 0,7 

... (4,8) 

10,9 4 72,5 Total 

• • 3 . - - - - - - - - - - - 506 
Reserves 	mathCmatiques 	.............................. 255,0 - - - - 23,7 - - - - - 278,7 

° Obligations non accessibles 4 tout placeur - . . .. . . ... ... . 	. 	. . 
° 	.. 

RdservesdesdcuritCsociale 	............................50,6 

Divers 	................................................... 21,7 0,8 0,2 0,3 ... ... ... 1,4 24,3 

.. 

.. 
. . . . . (0,1) - - (Actions 	et 	parts) 	........................................ .. . . .... -- - (0,1) 

Total 	... 327,2 ... 0,8 - ... 0,2 24,0 ... ... ... ... ... 1,4 353,6 

rfl 
T Depots 4 	vue 	..............................................7,6 ... ... 0,2 - ... ... ... ... 7,9 
o Argent 	a très court terme 	.............................. .- .. 	. - .. 0,6 ... 0,3 . 	. 	. 0,3 ... 1,1 

ILl 2 .2,4 .. 	. - . 

.....0,1 

. 	.. - . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 22,4 

3 

DepOts 	sur 	Iivrets 	......................................... 
DepOts 	a 	terme 	............................................ 7,2 1,7 ... 5,1 5,9 0,7 2,5 - ... 0,7 0,5 1,0 25,2 

Engagements en comptes courants on d'avances ... ... - 4,0 ... 0,2 ... 4,6 
Obligations accessibles a tout placeur ............... 204,8 0,3 ... 0,1 5 1 0 3 .3,2 0,9 25,3 25,9 5,1 ... 300,5 

3 Obligations non accessibles a tout placeur - ... . 	.. .. 	. 2,1 10,4 5,2 ... 17,9 22,9 3,3 4,7 66,6 
C  

.. 

.. 	. 

------ 

17,7 ... . 	. 

.....0,5 

.. 	. - 0,1 ... 0,2 15,0 41,9 Divers 	....................................................8,9 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... 

. 
(0,1) (...) (1 1 5) (0 1 7) (...) (...) (0,2) (-) (...) (...) (...) 

- 

(...) (2,5) 

- o Total 
250,9 

.. 

2,0 17,7 5,4 13,0 11,1 42,0 0,9 47,6 49,5 9,5 20,7 470,3 

5,8 ... ... 3,0 29,9 1,2 20,7 10,0 6,2 - 76,8 ............... 

.o Total 	des créances 	........................................ 2.149,4 39,4 64,7 54,6 72,7 488,8 1.402,8 27,2 494,9 310,6 475,0 122,4 5.702,5 

Note Lea totaux ne correspondent pas nécessairement h l'addition des postes en raison des forçages. 



XII - 2. - MOUVEMENTS DES CREANCES ET DES DETTES EN 1972 
(milliards de francs) 

CREANCES PAR SECTEUR ET PAR TYPE DE CREANCE 
Secteurs nationaux non fInanc1er . 	Intermedlalres financiers 

Secteurs Total 
des - 

•c 
Caisses Organismes 

Entreprises P 
étatiques Etat 

•° 	
- 

° 	3 Sécurié Etranger 0 
nismes 

Fonds 
d 'dpargne, 

sociétés 
classurance- 

vie e 
Organismes 

publics 
lndter- 
minfs e CS 

et 
particuliers d ' 	I 	•. exp 01 

tation 
0 8 Soc a e i m ? des 

Ilentes 
hypothd- 

caires 
accidents 

du travail, 
de credit 

non 
et 

ajustements 1 o. 
3 . 

52 

taires 
et de capi. foods do monetaires 
talisation pension 

(13) = 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (1)1 	(12) 

Acceptations, effets commerciaux et promesses + 0,1 - + 0,2 +19,1 - - 0,6 ....... - 0,6 + 2,8 + 21,0 
Engagements en comptes courants on d'avances + 0,6 +32,7 - - 0,1 + 0,5 •.. + 33,6 

.i + 1,4 ... + 4,2 - + 7,4  + 1,0 ... •.. + 13,9 
- +23,9 + 3,4 12, + 	2 ... + 39,5 

ti 3. 

Obligations 	............................................... 

. + 1,2 + 2,3 - 0,1 + 5,2 +23,41 - + 0,2 + 2,8 - 0,7 ... + 34,3 
Autres emprunts 4 plus dun an ...................... 
Divers 	.................................................... 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... ..(+13,0) (+ 0,6) (. . .) •......... 

.... . .. .. 

(.. .) (+ 4,1)2  

. 

(+ 0,3)  (-) (. ..) (-i- 	1 1 1) (...) (. . .) ( -i- 	19,2) 

+ 2,0  + 1,3  + 2,3 - 0,1 + 5,2 +23,6 +55,9 - +30,7 + 7,2 +11,3 + 2,8 +142,3 Total 	... 

. . - . 	. 	. . 	. 	. ...  . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 
Accept.ations, effets commerciaux et promesses .. . - + 0,1 - 0,3 - - 0,1 ................ - 0,2 . 	. 	. - 	0,5 
Engagements en comptes courants ou d'avances 0,2 ...........,........, - 0,4 - 0,4 - - 0,2 ... ... ... - 	0 1 8 

Argent a très court terme ....................................... 

1,2 + 2,0 .. - 0,1 + 3,1  + 0,8  + 2,7 + 0,3 + 0,4 ... + 	7,9 
Obligations non accessibles 4 tout placeur - - 0,1 + 0,2 •.. + 1,0 - 0 1 1 + 0,3 - 0,1 + 	1,1 
Autres emprunts 4 plus d'un an ..................... 

. 0,1 
0,3 + 0,2 - - 0,3 •.. + 3,9 ... + 	3,4 

Obligations accessibles a tout placeur ................- 

Divers 	................................................... + 0,9 + 0,1  + 0,1 . + 1,2 ... - •.. + 0,5 + 	3,0 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... (...) 

.. 

..... - 

-f- ( 	1,1) (+ 2,9)  (...) 
... 

(...) (-) (...) (...) (- 	0,1)  (...) (-i- 	4,1) 

- 0,1 
.. ... 

+ 2,01  + 0,1 + 0,1 .. + 0,4  

... 
+ 2,8 + 0,8 + 3,1 + 0,2 + 4,3 + 0,4 + 14,2 Total 	... 

+ 3,0 - - 1,9 •.. + 0,2  + 8,5 ... ... ... - 0,1 + 5,7 + 15,5 
- 0,6 - ... - 5,3 -11,6 + 1,6 - 3,3 ... - 3,5 ... - 22,6 

- 
. 

7,2 + 0,6 - + 0,2  + 0,2 - 1,4 +34 ,5 + 3,7 +14,9 + 7,6 + 6,9 ... + 74,4 

Fonds 	de 	tiers 	............................................ 
Certificats 4 un an au plus ............................ 
Obligations accessibles a tout placeur ................. 
Obligations non accessibles a tout placeur - - 0,1 - . ... - 2,0 + 2,8 + 1,5 - 0,1 + 0,4 ... + 	2,4 

- - 0,4 •.. + 0,6  + 0,7 + 0,8 •.. + 	1,7 Divers 	......................................................... 
Total 	... +10,3 ... - 

............ .. 
- 1,8 - 0,2 - 8,5 +34,2 + 5,2 +13,8 + 8,2 + 4,5  + 5,7 + 71,4 

5 , Argent 	4 très court terme 	.............................. .. - ... ... •,• .,. 
'5 + 7,2 - ... ... .. 	. + 	7,2 

+ 5,0 ... .. - 0,1 • • + 3,4  + 1,5 + 35 + 1,2 + 0,2 •.. + 14,7 
Obligations non accessibles 4 tout placeur - ... • • + 0,3 ... + 0,4 + 0,1 + 0,6  + 0,1 + 	1,6 

Obligations accessibles a tout placeur .................

Autres emprunts 4 plus d'un an ..................... 

Engagements en comptes courants on d'avances .. ........ 

- 0,3 

... 

- + 2,8 ... +11,9 ... + 14,4 2 Divers 	.................................................... 
... 

+ 0,2 ... + 2,2 . 
......... 

-0,1 . + 0,2 - ... ... ... -1,6 + 	0,9 
CO  

Total 	•.. 	

.. 

+ 5,2 -0,3 + 2,2 	

... 
- 0,1 -0,1 •.. 

.. 
+11,1 + 1,5 + 6,8 	1 + 1,3 	1 +12,7 	1  -1,4 + 38,9 04 

Rserves 	de 	sécurité 	sociale 	........................... + 2,8 - - - - - - - - - - - + 	2,8 
. ... .. - 0,1 ... . 	. 	. . 	. 	. ... ... . 	. 	. - 	o, i. 

4- 	' 

.. 

... ... •.. + 0,8 ... - 0,1 + 3.4 + 0,3 ... + 	45 S 

Obligations accessibles 4 tout placeur .................. 
Obligations non accessibles 4 tout placeur ..........- 
Divers 	................................................... 

. 
3,2 ... + 1,6 

......

... - 0,1 ... ... ... ... + 1,7 -0,3 -0,7 + 	5,4 
- Total 	... 	

.. 

+ 6,1 ... + 1,6 ... - 0,1 - 0,1 + 0,8 ... - 0,1 + 5,1 + 0,1 - 0,7 + 12,6 

Argent a très court terme (francs belges) ... - •• - + 2,5 .. .. + 	2,5 
Acceptations, effets commerciaux et promesses ... + 0,3 + 7,4 - - 2,5 + 1,3 + 0,1 + 	6,7 
Engagements en comptes courants on d'avances . 

.....- 
. .. + 2,6 - + 	2,6 

Autres engagements 4- un an an plus (y compris 
... . 

1,2 

................- 

- +74 , 4  - + 74,4 
+ 1,2 ... 

...... 

- 0,1 - + 71 - 0,2 + 0,2  

.... 

+ 0,6 - 0,2 + 	8,6 
Engagements des organismes internationaux de 

. 

l'encaisse-or 	de 	la 	B.N.B.) 	......................... .... 
Obligations 	.............................................. 

credit an titre de Ia souscription de la Belgique - - 

................ 

............... 

- - - - 4,1 - - - - ... 2,8 
9,5 + 0,1 ................. + 0,1 - + 2,8 + 0,2 ., + 12,7 Divers 	....................................................+ 

(Actions 	et 	parts) 	....................................... .. 

. 

(+36,0) ( . . .) ( . . .) .. 
.. 
.... (-) ( + 0,5) (-) ( 	 . .) ( . . 	.) (-) ( . . .) (-i- 	36,5) 



ivionnale 	 • 
Argent a. trés court terme 

-t- "' , 
- 

•1- 	 '•''' 

... 

- 	'-'' 

- 
'" 

... 

'-''- 

... 

.............. 

+ 5,5 -1,3 + 2,5 
' 

- 0,3 ... 

- 	- 
- 0 1 1 . 	.. 

- 
+ 	6,3 

Engagements bruts envers I'etranger ................ - - - - - +74,6 - - - - - - + 74,6 . 
0,5 - .-........... - - - ... ............ • 	.. - 	0,5 

+ 35 , •---- - ................ 
.-•-•------. - - - ...-----..------- .-.-----.------ . 	. 	. + 3,7 

E DépSts + 7,8 - . 	.. ---.----- - - - + 0,5 ... + 1,0  . 	.. + 	9,3 
+ 14,5 g 

DépSts en devises 	des rsidents 	....................... 
DSpSts 	sur 	livrets 	des 	residents 	..................... 	.. 

Engagements non ranges ailleurs 	.................. 

Obiigations 	(y cornpris les bons de caisse) 
- 

+ 5.5 
- 

............ 

• 	• 	. 
• 	• 	. 

- 
. 

- 
------.-.-•--••• 

- 145 +, . 	.. 
- 

. 	. 	. 
+ 0,1 

- 
- 0,3 

•.. 
... 

... 

. 	.. + 	5,4 

e 

é 	terme 	des 	r5sidents 	.......................... 

.•. ... ... •... ... + 7 , 7  •.. + 2,8 ... + 1,3 + 0,9 + 12,7 

° 
Divers 	....................................................... 

(Actions 	et 	parts) 	....................................... 

.. 

(+ 1,0) 
. 

........ (...)  (+0,1 ) ( ... ) (...) -111111111-1- (+ 	1,1 ) 

+106,5 

.. 

+ 0,9 - 0,4 + 4,5 + 0,1 1 +80,1 +20,9 + 2,5 1 + 43 1 	+ 0,5 + 2,4 + 0,9 +223,2 Total 	
... 

Argent a trés court terme 	.............................. - •.• - ..• ... + 1,7  + 35 - + 0,9 ... ... •.. + 	6,1 

Certificats 	is 	un 	an 	an 	plus 	........................... - - - .•. - •.. +0,6 - + 0,3 - + 0,5 - + 	1,4 

Engagements en comptes courants on d'avances 

.. 

- - - - - - +2,5 - •.. .•. ... ... + 	2,5 

Divers ................................................... 

.. 

- - ... - - ... - ... ... 

- 

.. 

... ... ... •.. + 1,7 +6,6 - + 1,2 ... + 0,6 ... + 10,1 Total 	... 

+ 2,6 ... •.. + 0,7 - 0,7 ... ... •.. - 0,1 - 1,2 + 0,1 + 	1,4 

DépSts 	sur 	livrets 	.........................................+49,6 + 0,2 - - 0 1 1 ... - • 	• 	. .•. •.• ... + 49,6 

DCpôts 	is 	terme 	...........................................+ 0,6 + 0,4  + 0,2 + 0,3  + 1,6  + 1,9 ... - - 0,1 + 2,2 - 0,2 - 0,1 + 	6,7 

p., _. Obligations 	(y compris les bons de caisse) +10,4 ... ... +0,6 - - 0,3 - 1,5 •.. •.. + 	9,3 
04 2 

DCpôts 	a 	vue 	............................................... 

Reserves ma.thématiques des sociétés de capitali- 
0,1 - - - - ...-. - - - - - - + 	0,1 

3° 
6 

1,2 ... ... ... ..• .•. •.. ..• ... .•. ... + 2,4  + 	3,6 
p., 

sation .................................................+ 
Divers 	....................................................+ 

(+ 0,1) (-i- 	0,1) (+ 0,3) (+ 	0,5) 

+64,5 + 0,6  + 0,2  + 0,8 + 0,8  + 1,9 +0,6 •.. - 0,4 + 0,6 - 1,4 + 2,4 + 70,6 
(Actions 	et 	parts) 	......................................... 

Total 	... 

3 
+ 8,3 
+16,3 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
+ 2,0 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

+ 	8,3 
+ 18,3 

114serves de sicuritC 	sociale 	............................. 

Obligations non accessibles is tout placeur - 
+ 0,7 

. 	• 
+ 0,1 

..• . 
- 0,1 

• 
• • 

.. ... 
• 

. 
+ 0,2 + 	0,9 

Reserves 	mat.hSmatiques 	................................ 

Divers 	..................................................... 
(Actions 	et 	parts) 	....................................... -------------- . 	. 	.) (. ..) 

+25,3 

...  

... 

.... 

+ 0,1 ... - 0,1 

.( 

+ 2,0 ... ... ... ... 

...... 

... + 0,2 + 27,6 Total 	... 

11 DCpSts 	is 	vise 	............................................. + 1,6 ... ... + 0,1 -0,1 - •.. •.. ... ... + 	1,6 

... - - 0,1 +0,3 ... - 0,8 ... + 0,1 ... - 	0,6 

.33 

isArgent 	trés court terme ...............................- 
DCpSts 	sur 	livrets 	....................................... 
DCpStsisterme 	................................ . ......... 

. 
5,8 

+1,3 
• 	. 	. 

-0,5 
- 
•.. -1,3 +1,5 

.. . .- 
-0,3 - 

.. 	. 
•.. 

... 
-0,5 

... 
+0,5 

.. 	. 
+0,3 

+ 	5,8 
+ 	1,1 

Engagements en comptes courants on d'avances 

.. 

... 
.. 

.•. 
. 0,1 

-0,1 - 

. 

+ 0,3 ... - 0,1 

Obligations accessibles é tout placeur ............... 

.. 

+19,6 ... •.. + 0,6 

..... 

... +0,5 0,5 __ 3,2 - 1,9 + 0,6 ... + 22,9 

3 Obligations non accessibles a tout placeur - . 	•. . 	. 	. ... ... - 2,0 -0,7 ... + 5,5 - 0,9 + 2,0 - 0,1 + 	3,8 

-12 °  + 0,8 ... 

..•.. 

+ 0,3 ... ... 

..... 

... ... - .•. ... - 0,1 + 1,8 + 	2,8 Divers 	..................................................... 
ci (...) 

.. 

(. 	. 	•) (+ 0,3) (.. .) (. 	..) (. 	• .) (. 	. .) () (...) (• 	..) (. . 	.) (.. 	.) (+ 	0,3)  

+29,1 -0,5 +0,3 -1,3 ±2,1-2,4 -0,1 +0,5 +8,1 -3,3 +2,9 +2,0 0 
(Actions 	parts) 	......................................... 

Total... 

... ... + 0,6 ... -2,7 + 0,3  + 7,4  + 3,6 ... - + 	9,2 

-c Total 	des 	créances 	........................................ +259,5 7+4,0  + 7,7 + 2,2 + 8,4 +99,0 +223,0 +10,5 +72,7 +24,0 +38,6 +12,3 +762,0 

Note : Lea totaux ne correspondent pas niicessairement h l'addition des postes en raison des forçages. 
1 Cf. rubriques 4.322. 4.323, 4.324 et 4.33 du tableau IX-1. 	 4 Cl. rubrique 4.311 du tableau IX-l. (Y compris lea obligations pour le secteur criiancier a Entreprisea et 
2 Cf. rubrique 4.321 du tableau IX-1. (Y compris lee obligations.) 	 particuliers ,,) 
3 Cf. rubriques 4.312, 4.313 et 4.314 du tableau ix-i. 	 5 Dane In balance des paiements, ce mouvement n'est pas enregiatré dana lea operations en capital. 



XII - 3a. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1971 
Totaux sectoriels 
(milliards de francs) 

Entreprises 
Pars- Secteur 

T 	I 0 

des sccteurs 

Caisses 
dé or 	e p 	" 

sac, t S 

Organismes 
d'assurance- 

Organismes Total Secteurs 
T 0 0 

et par- 
étatiques 

d exploi. 

Etat 

(Trésor) 

p b 0 

non 
Securité 

sociale 
nationaux 

non 
Etranger 

Organismes 

monetaires 

Fonda 

des Rentea 
hvpo- ,- 

th:cares 

.e C 

acc 
i
idents 

publics 

de credit 
des inter- 

mCdiairus 

indé- 

terminds es 	e 	es d 	d tt 
ticuliers 

tation 
compris 
aiLeurs financiers . 	. 

dii travail, 
fonds 

non financiers et ajus- 
caps a 
sation de pension monétaires tementa 

(6) (13) = 
(15) 	(6) 
+ (7)  + (1) (2) (3) (4) (5) (1) 	5 	(5) (7) (8) (0) (10) (11) (12) (8) 5 	(12) (14) (13) + (14) 

1. Entreprises et particuliers 43,4 4,2 3,6 0,1 36,4 87,7 0,1 254,6 - 224,6 100,4 228,5 808,1 0,2 896,0 

2. Patadtatiques 	d'exploitation 35,4 0,4 6,7 0,9 0,1 43,5 8,6 17,8 0,9 12,3, 13,1 31,1 75,2 5,5 132,9 

3. Etat 	(Trésor) 	.......................... 6,0 - 6,8 5,0 197,3 25,2 263,6 11,9 72,8 56,9 32,7 437,9 12,6 673,0 

4. Secteur public non compris ailleurs 

..179,5 

38,2 9,2 2,1 0,3 0,1 49,9 0,4 31,8 1,6 35,9 13,3 120,5 203,1 8,2 261,6 

5. Sécuritd 	sociale 	........................ 52,1 ... 0,7 ... 0,1 52,9 0,2 0 1 8 ... 1,5 25,3 0,9 28,5 10,2 91,7 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers 	............................. 348,6 19,8 13,1 8,1 41,7 431,3 34,4 568,6 14,4 347,1 209,0 413,7 1.552,8 36,7 2.055,2 

9,0 2,9 17,9 ... 0,6 30,4 0,4 467,9 0,9 6,9 5,4 4,9 486,0 0,5 517,2 7. Etranger 	............................... 

3,1 1,0 34,9 1,3 693,0 335,3 60,7 ... 8,3 2,2 2,1 73,3 41,0 1.142,7 8. Organismes 	monétaires 	.............. 

9. Fonda des Bentes 	..................... - ... 2,8 ... ... 2,8 0,7 4,4 - 6,4 ... 0,8 11,6 0,2 15,3 

10. Caisses 	d'épargne, 	socidtés 	hypo- 
thécaires et de capitalisation 

..652,7 

365,4 1,4 0,1 2,8 7,1 376,8 2,9 0 1 1 . 	. 	. 0,6 10,7 2,2 13,6 8,5 401,8 

11. Organismes d'assurance-vie et acci- 

.. 

dents du travail, fonda de pension 301,9 

.. 

... 0,8 ... 0,2 302,9 21,9 ... ... ... ... ... ... 1,2 326,0 

12. Organismes publics de credit non 

.. 

- 
monétaires 	........................... 221,9 

.. 

2,5 17,4 6,7 10,9 259,4 13,5 42,1 0,4 39,5 52,8 6,6 141,4 18,7 433,0 

1.541,9 7,0 22,1 44,4 19,5 1.634,9 374,3 107,3 0,4 54,8 65,7 11,7 239,9 69,6 2.318,8 13. Total des intermédiaires financiers 

14. Secteurs 	inddterminés 	et 	ajuste- 
jments 	................................. 

.. 

5,8 ... ... 2,4 8,2 32,6 0,9 13,3 6,4 6,2 59,4 - 67,5 .... 

35,4 53,1 52,5 64,2 2.104,6 

---- 

409,3 1.176,3 16,7 422,1 286,5 436,4 2.337,9 106,7 4.958,7 15. Total 	des 	créances 	...................1.899,4 

16. Solde des créances et des dettes .1.003,4 - 	97,5 - 619,9 - 209,1 - 	27,5 + 	49,4 - 107,9 + 	33,6  + 	1,4  + 	20,3 - 	395 + 	34  + 	19,1  + 	39,2 - 
Note Lea totaux ne correspondent poe neceesairement Is l'addition des pastes en raison dee forçages. 



XII- 3b. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1972 

Totaux sectoriels 
(millia.rds de francs) 

Para- Secteur 
Total 

des secteurs 

Caisses 
d'épargne, 

sociétés 

Organmes 
d'assurance- Organisines Total Secteurs 

indé- Total 

- 
Entreprises 

et parti. 
dtatiques Etat public 

non 
Sécurit natjonaux 

Etranger 
Organisrnes Fonda hypo- 

vie et 
accidents 

pubHcs 

de credit 

des inter- 

nsêdiaires teiminés des dettes 

culiera 
d'exploi. (Trésor) compris sociale non monétsires des Iaentee thécaires 

et de 
du travail, 

non financiers at ajus- 

• 
tation ailleurs financiers csptoli- 

foods 
de pension monétaires tements 

sation (15) = (0) 
(0)= (13)= 

(2) (3) (4) (5) (1) 	1(5) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (8)1 	(12) (14) (13) + (14) 

1. Entreprises et particuliers 45,3 5,5 5,9 . 	. 	. 41,6 98,3 0,3 310,5 - 255,2 107,7 239,8 913,2 3,0 1014,9 

2. Paraétatiques d'exploitation 35,4 2,4 6,8 1,0 0,1 45,7 9,1 20,5 1,7 17,2 14,0 35,4 88 1 8 5,9 149,5 

189,8 6,0 - 5,0 4,8 205,6 20,6 297,8 17,2 86,6 65,1 37,2 503,9 18,3 748,3 

4. Secteur public non compris ailleurs 51,6 8,8 4,3 0,1 ... 64,8 0,4 43,2 3,7 41,2 14,5 133,4 236,0 6,8 308,1 

3. 	Etat 	(Trésor) 	........................... 

5. Sécurité 	sociale 	........................58,1 ... 2,3 ... ... 60,4 0,1 1,6 ... 1,4 30,4 1,0 34,4 9,5 104,3 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers 	............................ 380,2 22,7 19,3 6,1 46,5 474,8 30,5 673,6 22,6 401,6 231,7 446,8 1.776,3 43,5 2.325,1 

..2,0 2,9 23,1 ... 0,7 28,7 0,7 563,8 ... 4,6 5,4 6,0 579,8 0,4 609,6 7. Etranger 	.............................. 

759,1 4,0 0,7 39,4 1,4 804,6 415,3 81,7 2,5 12,6 2,7 4,6 104,1 45,3 1.369,3 8. Organisrnes 	rnonétaires 

9. Fonds des Rentes ..................... - ... 2,8 ... ... 2,8 2,4 11,0 - 7,6 ... 1,3 19,9 0,2 25,3 

10. Caisses 	d'épargne, 	sociétés 	hypo- 
thécaires et de capitalisation 429,9 2,0 0,3 3,6 7,9 443,7 4,8 0,8 ... 0,2 11,3 0,7 13,0 10,9 472,5 

11. Organismes d'assurance-vie et acci- 

.. 

dents du travail, fonds de pension 327,2 ... 0,8 ... 0,2 328,2 24,0 ... ... ... ... ... ... 1,4 353,6 

12. Organismes publics de credit non 
mondtaires 	........................... 250,9 2,0 17,7 5,4 13,0 289,0 11,1 42,0 0,9 47,6 49,5 9,5 149,5 20,7 470,3 

1.767,1 8,0 22,3 48,4 22,5 1.868,3 457,6 135,5 3,4 68,0 63,5 16,1 286,5 78,5 2.691,0 13. Total des intermédiaires financiers 

.. 

14. Secteurs 	indéterminés 	et 	aluste- 
ments 	................................. 5,8 ... ... 3,0 8,8 29,9 1,2 20,7 10,0 6,2 68,0 - 76,8 .... 

39,4 64,7 54,6 72,7 2.380,8 488,8 

.... 

1.402,8 27,2 494,9 310,6 475,0 2.710,5 122,4 5.702,5 15. Total 	des 	créances 	...................2.149,4 

16. Solde des créances et des dettes .. 

. 

1.134,5 - 110,1 - 683,6 - 253,5 - 	31,6 + 	55,7 - 120,8 + 	33,5  + 	1,9  + 	22,4 - 	43,0 + 	4,7  + 	19,5  + 	45,6 - 

Note Les totaux ne correspondent pas néceesairement 4 l'addition des postes en raison des forcages. 



XII - 4. - MOUVEMENTS DES CREANCES ET DES DETTES EN 1972 
Totaux sectoriels 
(milliards do francs) 

Entreprisea 
Pars- Secteur 

1' 	t i 
des secteurs 

Caisses 
d'épargne 

sociOtes 

Organismes 
d assurance- 

Organismes Total Secteurs 
T tel 

et parti- 
ctatiques , 	- Etot Pu 	iC 

non 
Securite nationu.ux 

Etranger 
Organismes Fonda Ii 	- Vi5 

accidents 

publics 

de credit 
d 	int dc- es 	er- 

médlaires 

- m 

terminés 

0 

d 	d es 	ett us 
culiers 

d explol- (Trésor) compris sociale non monétaires des Rentee thécaires 
du travail, 

tation ailleurs 0 
fi nanciers et de - cap, a foods 

non 

monétaires 
financiers et ajus - 

tements 
sation de pension 

(6)= (18)= 
(15) 	(6) 

(1) (2) (3) (4) (5) (1)1 	(5) (7) (8) (0) (10) (11) (12) (8)5(12) (14) (53) + (14) 

1. Entreprises 	et 	particuliers 	......... + 	2,0 + 	1,3  + 	2,3 - 	0,1 + 	5,2  + 10,7  + 23,6  + 55,9 - + 30,7 + 	7,2  + 11,3 +105,1 + 	2,8 +142,3 

2. Paraétatiques d'exploitation -------- - 	0,1 + 	2,0  + 	0,1  + 	0,1 •.. + 	2,1  + 	0,4 + 	2,8  + 	0,8  + 	3,1  + 	0,2  + 	4,3  + 11,2  + 	0,4  + 14,2 

3. Etat 	(Trésor) 	.......................... + 10,3 ... - - 	1,8 - 	0,2 + 	8,3 - 	8,5 + 34,2  + 	5,2  + 13,8  + 	8,2  + 	45  + 65,9  + 	5,7  + 71,4 

4. Secteur public non compris ailleurs + 	5,2 - 	0,3 + 	2,2 - 	0,1 - 	0,1 + 	6,9 ... + 11,1 + 	1,5  + 	6,8  + 	1,3  + 12,7  + 33,4 - 	1,4 + 38,9 

5.S6curit6sociale 	........................ ..+ 	6,1 

- 

•.. + 	1,6 ... - 	0,1 7,6 - 	0,1 + 	0,8 ... - 	0,1 + 	5,1  + 	0,1  + 	5,9 - 	0,7 + 12,6 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers 	........................... + 23,5 + 	3,0  .-f- 	6,2 - 	1,9 + 	4,8  + 35,6  + 15,4 +104,8 + 	7,5  + 54,3  + 22,0  + 32,9 +221,5 + 	6,8 +279,4 

+ 10,7 ... + 	1,2 ... 
... + 11,9  + 	0,3  + 92,8 - 	0,2 - 	2,1 ± 	0,6 + 	1,3  + 92,4 - 	0,1 +104,6 7. 	Etranger 	.............................. 

+ 	0,9 - 	0,4 + 	4,5  + 	0,1 +111,6 + 80,1  + 20,9 + 	2,5  + 	4,3 + 	2,4  + 30,6 + 	0,9 +223,2 8. Organismes 	mondtaires 	............ + 	0,5  

.. 

.. 

... ... ... ... ... + 	1,7  + 	6,6 - + 	1,2 
... + 	0,6  + 	8,4 

... + 10,1 

10. Caisses 	d'dpargne, 	socidtés 	hypo- 

- 

thdcaires et de capitalisation 

--+106,5 

.64,5 + 	0,6  + 	0,2  + 	0,8 + 	0,8  + 66,9  + 	1,9  + 	0,6 ... - 	0,4 + 	0,6 - 	1,4 - 	0,6 + 	2,4  + 70,6 

11. Organismes d'assurance-vie et acci- 
dents du travail, fonds de pension + 25,3 

.. 

... + 	0,1 ... - 	0,1 + 25,3  + 	2,0 ... ... . 	. 	. . 	. 	. ... 
... + 	0,2  + 27,6 

12. Organismes publics de credit non 

.. 

9. 	Fonds des Rentes ......................- 

monétaires 	........................... + 29,1 - 	0,5 + 	0,3 - 	1,3 + 	2,1  + 29,7 - 	2,4 - 	0,1 + 	0,5  + 	8,1 - 	3,3 + 	2,9 + 	8,1  + 	2,0  + 37,3 

+225,4 + 	1,0  + 	0,2  + 	4,0  + 	2,9 +233,5 + 83,3  + 28,0 + 	3,0  + 13,2 - 	2,2 - + 	4,5 + 46,5  +368,8 13. Total des intermddjaires financiers + 	5,5 

14. Secteurs 	indéterminés 	et 	ajuste- 
... 

.. 

... ... ... + 	0,6 + 	0,6 ... - 	2,7 + 	0,3  + 	7,4 + 	3,6. ... + 	8,6_ - + 	9,2 

+'25,5 + 	4,0  + 	7,7  + 	2,2  + 	8,4 +281,8 + 99,0 +223,0 + 10,5  + 72,7  + 24,0  + 38,6 +368,8 + 12,3 

ments 	.................................... 

+762,0 15. Total 	des 	créances 	................... 

16. Solde des créances et des dettes +117,2 - 10,2 - 63,7 - 36,7 - 	4,2 + 	2,4 - 	5,6 - 	0,2 + 	0,4  + 	2,1 - 	3,6 + 	1,3 ... + 	3,1 1 - 
oie : Los totaux no correspondent pea nSceasairsment S l'additdon des postes en raison des forcages. 

septembre 1962 at XXXVIIIe année, vol. I, no 2, fdvrier 5963. - Siatisliquca economique8 belgeo 1900-1970. - Edfrences blbllographlques Bulletin d'Information at d6 Documentation 	XXXVIIe année, vol. II, nba  2-8, aoOt- 	Stati8tiquc8 financièrea do l'O.C.D.E. 



XIII. - ORGANISMES MONETAIRES 

BILANS INTEGRES DES ORGANISMES MONETAIRES 

(milliards de francs) 

Liquidités quasi mondtaires Total 
Crdanccs 

sur leo pouvoirs publics 
Crdiis d'escornpte, 

d avances et d accep- 
Crdanccs ci engagements 

sur ci envers 
tin stock  tations aux entreprises dos intermédiaires Emprunis 

Ddtenues par leo montalre ci particuliers financiers non mondtaires 
0 	iga- 

Stock entrepriaeS at particuliers et ties Avoira 

extdricurs 
Créanccs 

taires Divers 4 
________________________  

Poir 
- • 	 Fin de pdriode bone airs Ddtenues II ulduts q 

nets Crdances 
our Finances mémoire : Sur 

Sur des banques 

Lr 
sur 1'Etat 2 

lesautea 
par ci hors 

ecnvers  de ddpôts 
es ecs 

mores 
3 publics 

ores 
des Rentea 

bulges I monCtaires nismcs mCdiaires 
(5) = monétaires 

(2) (3) (4) (1) 	1 	(4) (6) (7) (8) (8) (10) (11) (12) (13) (14) 

77,4 4,4 ... 400,4 94,8 191,9 8,6 112,5 124,5 4,7 12,6 - 11,4 - 13,3 

89,0 5,7 ... 434,4 89,2 203,9 12,0 134,9 144,7 4,6 15,7 - 12,0 - 13,9 

1.967' 	.. 	............................... . ......... 107,9 8,4 ... 466,8 97,1 207,9 13,0 156,9 170,8 4,1 17,5 - 13,5 - 16,2 

125,8 8,8 ... 511,1 86,1 231,5 16,8 182,5 196,4 6,8 21,0 - 16,5 - 17,1 

196 	.......................................... 149,3 14,7 ... 550,3 93,6 252,0 19,5 197.2 207 ,4 5,4 26,7 - 21,0 - 23,1 

1965 	...........................................318,6 . 

165,7 11,4 ... 595,6 104,8 254,4 28,8 219,7 232,4 5,4 35,2 - 25,6 - 27,1 

19  66; 	............................................339,7 

198,7 9,7 ... 669,1 132,5 263,6 32,5 255,7 268,1 4,4 38,9 - 30,4 - 28,1 

1968 	...........................................376,5 

(Nouvelle série) 5 

..350,5 

198,7 9,7 ... 673,4 132,5 263,6 32,5 255,7 268,1 4,4 38,9 - 30,4 - 23,8 

1973uin 	...............................: 

..386,3 

516,9 217,3 9,1 ... 743,3 146,4 300,7 35,4 271,7 283,3 6,1 40,5 - 33,2 - 24,3 

1970 	...........................................418,5 

230,8 8,4 ... 742,3 146,8 295,8 38,1 276,1 291,8 2,4 39,7 - 34,6 - 22,0 

1971 	(Ancienne 	eerie) 	......................460,7 
..465,0 

242,6 9,2 ... 782,0 148,7 297,8 44,3 307,4 320,6 8,5 34,4 - 35,8 - 23,3 
Septembre 	............................503,1 

255,5 10,0 ... 809,8 146,1 319,6 43,5 316,2 327,3 13,1 31,3 - 36,6 - 23,4 

Décembre 	.............................530,2 

1973'Mars 	...................................544,3 
268,7 10,6 ... 861,5 149,6 345,3 52,6 333,9 343,0 12,9 32,4 - 38,1 - 27,1 

Septembre 	.......................... 285,4 11,6 ... 856,2 149,9 326,1 55,4 350,6 359,2 31,4 - 40,1 - 23,0 
écebre 	............................ • (D 	m 577,0 298,4 11,9 ... 887,3 151,9 330,4 60,1 371,5 378,3 9,6 26,5 - 41,8 - 20,9 

Juin 	...................................582,2 
.559,2 

595,9 314,1 17,7 .. 	 . 927,7 131,8 370,8 59,8 382,2 391,4 10,7 31,0 - 43,6 - 15,0 
621,3 313,2 17,3 ... 	 ' 951,8 124,2 372,6 64,6 386,7 397,7 22,6 38,4 - 45,5 - 

1974 	Mars 	.................................. 

Jüin 	.................................. 

Septembre 	.......................... .612,5 312,9 18,2 . 	. 	. 943,6 129,7 p  350,0  p 	65,6 391,3 400,5 17,5 p 	42,5 - 46,5 p- 	6,5 

02 
CA 

1 Ces dépSts comprennent lea déplts I terme et lea depots reçus en carnets on livrets. 
2 Y compris Is Fonda des Routes [of. l'ariicle a Chapitre IX, Balance duo paicmento et XIII, Orgais,omcs 

mqn4tairea a do Is partie statistique maCrd dane Is Bulletin d'tnformation et de Documentation 
"XLlTTe mode, vol. II, no 3, septenebre 1508]. 

3 Y 'cOmpris Ics créanccs our les foods de pension ci aur lea organismes do sdcurité SOClSiO. 
4 Cette rubrique comprend principalement Is solde des operations autrcs qu'ls court terme du Foods mondtaire, 

ded erCances et engagements non ranges ailleura ci covers des nationaux, lea comptes pour balance, les 
écarts entre lea immobilisations ci participations dune part ci lea fonda propres de l'auire, et, Is partir 
do 1970, 

in 
 contrepartie de l'allooation cumulative ncttc Is Is Belgique do droits its tirage spéciaux cur Is F.M.I. 

5 Nouvelle sdrie : l'écart par rapport Is l'ancienne aCne rCsulte dun meillcur recensement des avoirs des 
comptablcs extraordinairea Is l'O.C.P. 

N. B. - Pour Is mdthode d'Claboration : voir Bulletin d'lnformation ct dc Documentation, XXIVe anndc. 
vol. II, no 6, ddcembre 1040 - XXXe annCe, vol. II. no 5, novernbre 1055 - XXXIIIe anode, 
vol. II, no 5, novembre 1058 - XLII5 anode, vol. I, no 1, janvier 1067, vol. II, no 3, septcmbre 1067. 

- Pour Is detail du a Stock mondtaire a, voir Ic tableau X11I.4. 
- Pour Is detail des a Avoirs cxtdrieurs nets a, voir le tableau XIII-5. 



XIII 2. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE, DES ORGANISMES PUBLICS MONETAIRES ET DES BANQUES DE DEPOTS 
a) - Banque Natlonale de Belgique - Actif - Chiffres annuels eli trimestriels 	 (milliards do francs) 

31-12-65 81-12-66 81-12-67 31-12-68 31-12-69 31-12-70 31-12-71 30-9-72 31-12-72 81-3-73 30-6-73 30-9-73 31-12-73 31-3-74 30-6-74 30-9-74 

A. Créance 	our l'tranger 
1. 	Or 	......................................................... 76,2 74.0 76,2 76,0 73,5 77,2 75,9 75,4 73,8 73,8 73,8 71,8 71,8 71,8 71,8 

15,2 14,7 lu,3 7,8 19,6 30,0 26,0 25,9 25,7 25,3 25,1 24,0 22,2 22,5 24,9 
-- 	Prêts 	' 	....................................... 3,4 3,4 1,9 5,0 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... ... . 	. 	. . . . . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

- - - - 10,2 20,3 25,5 26,1 26,1 29,4 29,4 30,5 30,9 26,7 27,9 
3. Obligations 	............................................... 0,1 

. 
0,1 0,1 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 

4. Accept. en francs belges représ. d'exportation 6,7 

. 23,7 

7,6 8,0 14,2 9,8 1,9 5,8 11,5 16,5 5,2 10,9 11,0 16,9 15,2 17,4 12,2 
5.Cr6ancessurl'U.E.P. 2 	................................. - - - - - - - - - - - - - - - 

6. Fonds Européen de Cooperation Monétaire - - - - - - - - - - - 12,6 3,5 ... 0,4 37 
7. Autres 

21,4 36,1 18,1 35,6 39,0 35.0 60,5 52,4 82,7 87,3 80,8 75,9 67,8 65,2 81,6 
b) 	en 	francs 	belges 	...................................... 1,5 1,5 3,0 0,3 ... 0,2 ... ... ... ... ... ... ... 

Total des créances sur l'étranger ... 125,4 137,8 124,1 129,2 144,4 168,3 199,4 196,3 213,5 226,7 232,7 222,6 207,9 204,0 222,1 

B. Crdances our Is secteur intérieur monétaire : 
1. Pièces 	et 	billets 	.......................................... 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2 0,3 0,4 0,3 0,5 0,3 0,4 0,3 0,5 0,4 0,4 

2 	F.M.I. 	- 	Participation 	...............................12,2 

2. Autres 
- - - - - - - - - - - - - 

b) 	sur les 	organismes 	publics 	........................ 
. 
. 	... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. - 	- 	- . 	. 	. . 	. 	. 0,7  
... ... ... 0,5 ... ... ... ... 0,9 ... ... ... 2,1 3,0 1,9 0,5 

C. Crances our is secteur intéricur non nwnétaire 
1. Sur 1'Etat 

.77,9 

a)surlaB.N.B......................................... -  

a) a 	un 	an 	an 	plus 	.................................... 9,0 9,6 2,7 15,3 15,5 13,2 4,9 ... 1,1 8,4 11,1 ... 0,5 13,4 16,0 0,2 a b) plus d'un an 

- Droits de tirage spéciaux 	................- 

- obligations accessibles a tout placeur 

... 

2,5 

.. 

.. 

2,7 2,7 2,6 2,5 2,3 1,9 2,0 2,0 2,2 2,2 2,2 2,2 2,5 2,5 2,5 
34,0 34,0 34,0 84,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 40,2 40,2 40,2 40,2 

2. Sur les pouvoirs publics subordonnés et les para- 

a) en monnaies dtrangères 	..............................21,9 

dtatiques administratifs 

.. 

a)àunanauplus 	..................................... - 

.. 

- - - - - - - - - - - 
b) è plus d'un an 
- obligations accessibles a tout placeur 0,4 0,4 0,5 0,5 0,6 0,6 1,0 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 

c) sur 	les 	banques 	de 	dépôts 	.......................... 
.. 

- - - - - - - - - - - - - - - 

3. Sur les entreprises, 	les particuliers et les pars- 

.. 

étatiques d'exploitation 
4,0 0,8 1,8 1,9 1,5 4,5 3,3 6,8 2,2 3,8 4,6 7,9 7,6 5,9 5,1 

- 	autres 	..............................................34,0 

3,9 5,0 10,0 6,9 3,2 4,8 4,6 10,6 5,5 6,3 8,1 15,2 9,3 6,6 10,9 
.. ... ... 0,1 ... 0,2 0,3 0,1 0,2 ... ... ... 0,3 ... ... 0,1 

àd)unanauplus 4 	.................................... - - - - - - - - - - - - - - - 

-autres 	..............................................- 

e) a plus d'un an 

.. 

a) acceptations 	bancaires 	...............................2,7 
b) effets 	commerciaux 	..................................2,9 

- obligations accessibles 	tout placeur ... ... ... 0,2 0,3 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 
- - - - - - - - - - - - 

t. Sur Is Fonds des rentes : & Un an an plus . ... 0,3 ... ... ... . 	- 	. ... ... 2,5 ... 2,5 ... ... - - 

a) avances 	................................................. 

-autres 	..............................................- 

. Sur les paraétatiques de credit 
... 

.. 

... 0,3 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 1,7 0,5 b) a plus dun an 
a) 	a 	un 	an 	an 	plus 	...................................... 

- obligations accessibles a tout placeur ... ... ... 0,1 0,1 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 
-autres 	............................................. - - - - - - - - - - - - - - - - 

Autres ). ... ................................................ 

.. 

36,2 38,4 53,8 37,2 58,4 55,9 41,9 34,3 28,3 43,0 47,7 44,4 37,8 34,7 44,0 28,5 

211,8 219,0 237,9 226,7 249,7 256,2 262,7 280,0 284,4 306,2 336,5 328,3 331,0 321,0 325,1 313,6 TOTAL DE L'ACTIF ... 
1 Bons spéciaux du Tréoor beige (ioi du 4-1-1968. Convention do 1-2-1963). 	 monétairea de in partie statistique a insdrd dana le Bui!etin d'lnformation at do Documentation (B.N.B) 2 Créances biiatérisdes our ee pays ddbiteurs bra de in liquidation de M.E.P. 	 XLIIIe année, vol. II, no  3, septembre 19081. 
3 Y compels be Fonda des Routes [ci. i'articie a Chapitre IX, Balance des paiemente et XIII, Organ iomce 	4 Autres que des dicta commerciaux. 



a) - Banque Natlonale de Belgique - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 
	

(milliards de francs) 

S  
81-12-65 31-12-66 31-12-67 31-12-68 31-12-60 31-12-70 31-12-71 80-0-72 31-12-72 31-3-73 30-6-73 30-9-73 31-12-73 31-3-74 30-6-74 30-9-74 

A. Enagesnents envers l'tranger 

1. 	Envers 	le 	F.M.I. 	......................................... 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,1 0,1 0,1 

2.Enversl ' U.E.P. 	.......................................... - - - - - - - - - - - - - - 

3. Envers Is Fonds Européen deCoopération Monet - 

.0,2 

.- 

. . 

- - - - - - - - - 3,9 3,4 ... 2,8 

4. Autres 

a) 	en 	monnaies 	dtrangères 	........................... ... ... ... ... ... -. ... ... ... ... ... . 	. 	. 

b) 	en 	francs 	belges 	1 	.................................. 0,7 0,7 0,7 1,0 0,7 1,0 3,5 2,1 1,7 1,1 1,8 2,1 2,3 1,8 1,8 2,8 

c) reserve monétaire 	0.-P. de Luxembourg - - - - - - - - - 0,6 0,7 0,7 0,9 0,7 0,3 0,3 

Total des engagements.envers l'étranger 0,9 0,9 0,9 1,2 0,9 1,3 3,8 2,4 2,0 2,0 6,7 6,5 3,5 5,4 2,2 3,2 

B.. Engagem. envcrs 1€ secteur intérieur ,nondtaire 

1. Pièces 	et 	billets 	2 	....................................... 

... 

3,5 3,5 4,0 4,4 4,9 5,0 5,4 5,3 5,8 5,4 6,3 5,7 7,0 . 	6,4 6,7 p 	6,7 

2. Autres 

a)enverslaB.N.B. 	.................................... 

.. 

- - - - - - - - - - - - - - - - 
. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

c) envers les banques de dépôts 

.. 

- - - - - - - 9,9 7,7 16,8 17,1 17,9 21,3 22,2 18,6 16,1 

- - - - - - . ... ... ... ... 
... 

- 	autres 	............................................ 1,4 

. 

1,3 2,2 0,8 1,0 1,2 1,0 0,1 1,1 0,3 0,1 ... 0,6 0,1 0,1 p 	0,1 

- reserve 	monétaire 	................................ 

C. Engagements envers ic secteur intérieur non mo- 

- comptes 	spéciaux 	.................................. 

nétaire 

1. 	Monnaie 	fiduciaire 	.................................... 66,8 

.. 

171,8 173,6 178,8 178,1 183,2 196,4 210,2 216,8 214,0 230,9 224,6 231,5 226,4 243,9 p237,0 

b) 	envers 	les 	organismes 	publics 	..................... 

2. Monnaie scripturale 

a) détenue par les entreprises et particuliers 0,4 0,5 0,4 0,8 0,4 0,4 0,6 0,4 0,6 0 1 5 0,5 0,4 0,5 0,6 0,5 0,4 

- 	b) détenue par les pouvoirs publics - - - - - - - - - - - - - - 

3. Liquiditds quasi monétaires 

a) détenues par les entreprises et particuliers 
- depdtsenfrancsbelgesèplusd'unmois  

dépôts en francs belges recus en carnets 

.. 

. . . 
-- - - - - - - - - - - - - - - 

b) détenues 	par 	le 	Trésor 	............................. . 	. 	. ... ... ... ... . 	. ... ... ... ... ... ... . 	. 	. . 

.. 

- - - - - - - - - - - - 

5. Autres  

4. 	Emprunts 	obligataires 	..................................- 

... ... ... ... ... . 	. 	. ... ... ... ... ... . 	. 	. - - - 

.- 

 

dépôtsendevises 	...............................- 

.b) . envers les paraetatiques de credit 	............... 

.. 

. . . 

- - - - - - - 3 1 1 5,2 6,6 6,8 8,8 8,9 5,2 4,1 

- - - - 

- 	oulivrets 	...........................................-  

- - - - - - - - - - 
• 	c) 	envers 	Is 	Trésor 	.................................... ... ... ... ... ... ... 0,1 ... ... ... 0,2 ... . 	. 	. .. 	 . S  

- 	reserve 	monétaire 	...............................- 
-autres 	..............................................- 

d) 	envers les caisses d'epargne privées 

- 	a) 	envers le Fonds des Rentes .........................0,1 

- 	reserve 	monétaire 	.............................. - - - - - - - - 0 1 9 1,6 2,0 2,1 3,0 3,3 1,9 1,6 

:e) 	envers les compagnies d'assurances 

.. 

.- 	réservemonétaire 	.............................. - - - - - - - - - - - 0,4 0,5 0,5 0,5 0,3 

38,7 

.. 

.. 

41,0 56,8 40,7 64,4 65,1 55,5 51,6 46,4 60,4 66,3 63,7 54,3 47,2 45,5 44,1 

211,8 219,0 237,9 226,7 249,7 256,2 262,7 280,0 284,4 306,2 336,5 328,3 331,0 321,0 325,1 313,6 

D. 	Autres 	:.................................................... 

TOTAL PU PASSIF ... 

1 Y compris les engagements on francs belges envers lea organismes internationaux autres qua Is F.M.I. et 	 3 Les ehiffres sont sous-dvaluSs I concurrence du montant des piIcas et billets du Trdsor ddtenus par lea 
I'U.E.P. 	 orgsnismes mondtaires autres que la B.N.B. 	 - 

2 Y compris lea pièces et billets du Trdsor ddtenus par lea orgsnismss mondtairea autres que Ia B.N.B. 	 4 F compris lea comptes I vus des paraetatiques, saul celui du Fonda des Rentes qui eat repels sous C5a. 



a) Banque Natlonale de Belgique - Actif - Chiffres mensuels 
80-11.73 31-12-73 31-1-74 28-2-74 31-8-74 30-4-74 31-5-74 30-6-74 31-7-74 31-8-74 80-9-74 31-10-74 80-11-74 

A. Créances sur l'tranger 
1. 	Or 	........................................................... 73,8 71,8 71,8 71,8 71,8 71,8 71,8 71,8 71,8 71,8 71,8 71,8 71,8 
2. 	F.M.I. 	- 	Participation 	.............................. 24,5 24,0 228 22,9 22,2 22,4 22,6 22,5 22,3 24,6 24,9 25,4 25,2 

- Frets 1 . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . . . 	 . . . 	 . 	 . . 	 . 	 . 

- Droits 	de 	tirage 	spéciaux 	............... 30,8 30,5 30,9 30,9 30,9 29,1 26,7 26,7 26,9 27,1 27,9 28,4 28,4 
... ... ... ... ... ... ..• ••. 

4. Accept. an francs belges reprds. d'exportation 19,5 16,9 16,1 15,4 15,2 15,1 16,5 17,4 14,7 13,5 12,2 12,7 12,6 
5. Créances sur l'U.E.P. 2 - - - - - - - - - - - 

6. Ponds Européen de Cooperation Mondtaire 1,3 3,5 ... ... ... ... ... 0,4 1,8 6,3 3,7 0,4 
7. Autres 

75,9 66,7 66,5 67,8 67,2 63,9 65,2 74,9 74,9 81,6 88,3 92,7 
... ... ... ... ... ... ... ... ... ... . 	 . 	 . .. 

Total des créances sur l'étnger ra 232,2 222,6 208,3 207,5 207,9 205,6 201,5 204,0 212,4 218,2 222,1 227,0 230,7 

3 . 	Obligations 	................................................. 

B. Ci'ances sur le secteur intérieur monétaire 

.. 

0,4 0,3 0,4 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
2. Autres 

.. 

b) 	en 	francs 	belges 	........................................ 

a)surlaB.N.B. 	....................................... - - - - - - - - - - - - 

... ... ... ... ... 0,1 ... ... 0,1 ... 0,7 

a) 	en monnaies 	dtrangères 	..............................82,3 

2,3 

.. 

2,1 2,9 0,8 3,0 1,3 0,2 1,9 0,4 1,2 0,5 4,1 1,9 

C. Créance..g sur le secteur intdrieur non monitaire 
1. Sur l'Etat 

.. 

0,5 10,1 13,9 13,4 14,0 16,1 16,0 0,2 1,3 0,2 0,2 0,2 
b) 	plus d'un an a 

.. 

- obligations accessibles a tout placeur 2,2 2,2 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 
34,0 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 

2.: Sur les rouvoirs publics subordonnds et les para- 

1. 	Pièces 	et 	billets 	............................................ 

dtatiques administratifs 
- - - - - - - - - - - - 

a) un 	an 	an 	plus 	...................................... 

b) plus dun an 

b) 	sur les 	organismes publics 	.......................... 

- obligations accessibles 	tout placeur 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1  

c) sur 	les 	banques 	do dépSts 	.......................... 

-autres 	............................................. - - - - - - - - - - 

3. Sur lea entreprises, los particuliers et 	les para- 
étatiques d'exploitation 

a)àunanauplus 	..................................... 

a) 	acceptations 	bancaires 	.............................. 6,2 7,9 5,6 6,1 7,6 6,0 6,2 5,9 5,6 5,3 5,1 3,8 4,4 
8,6 15,2 9,4 8,6 9,3 7,5 7,6 6,6 10,1 10,9 10,9 8,1 10,4 

-autres 	............................................... 

c) 	avances 	............................................... 0,1 0,3 0,4 ... ... ... ... ... ... ... 0,1 0,2 0,4 
d)àunanauplus 4 	.................................... - - - - - - - - - - - - - 

b) 	effets 	commerciaux 	.................................. 

e) 	plus d'un an 
- obligations accessibles 	tout placeur 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 

- - - - - - - -autres 	............................................. .- 
... ... - - - - - - - - - - - L Sur le Ponds des rentes : 	 un an au plus ....... 

. Sur los paraétatiques do credit 

a b) 	plusd'unan 
0,1 ... 0,2 0,3 ... ... ... 1,7 0,2 ... 0,5 ... 0,7 a) 	un 	an 	an 	plus 	..................................... 

- obligations accessibles a tout placeur 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 
- - - - - - - - - - - - -autres 	.............................................. 

39,4 37,8 35,3 34,2 34,7 38,7 46,0 44,0 39,7 30,6 28,5 24,9 26,2 

327,4 331,0 	1 317,2 316,5 321,0 318,2 322,6 325,1 313,7 312,5 313,6 313,3 319,9 

). 	Autres 	.................................................... 

TOTAL DE L'ACT]IF .. 

1 Bone epdcisux du Trésor beige (lot du 4-1-1963. Convention du 1.2.1963). 	 monélaireo de Is partie statistique 3 insdré dens le Bulletin d'Infornsation et do Documentation 
2 Crdances bilatéralisées cur les pays dibiteurs lors de In !iquidatiou de l'U.E.P. 	 XLIIIe année, vol. II, no 8, septenibre 19681. 
3 Y compris le Fonda des Itoutes [cf. l'article e Chapitre IX, Balance des paicmenta et XIII, Organiomes 	4 Autree clue den effete commerciaux. 



a) Banque Natlonale de Belgique - Passif - Chiffres mensuels 	 (milliards de francs) 

30-11-73 31-12-73 31-1-74 28-2-74 31-3-74 30-4-74 31-5-74 30-6-74 31-7-74 31-8-74 30-9-74 	1 31-10-74 	
[ 

30-11-74 

A. Engagements envers l'itranger 
1. Envers 	le 	F.M.I. 	......................................... 0,3 0,3 0,3 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

2. Envers 	l ' U.E.P . 	.......................................... - - - - - - - - - - - - - 

3. Envers le Ponds Européen de Cooperation Monet ... ... ... ... 2,8 4,2 3,0 ... ... ... 

4. Autres 
... ... ... ... ... ... 

... 
... 

... 
... 

... ... 

2,0 2,3 2,8 2,4 1,8 1 1 9 1,6 1,8 2,3 3,1 2,8 2,7 3,2 

c) reserve monétaire : G.-D. do Luxembourg 0,8 0,9 0,9 0,7 0,7 0,7 0,7 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 

Total des engagements envers l'etranger 3,1 3,5 3,8 3,2 5,4 6,9 5,4 2,2 2,7 3,5 3,2 3,1 3,6 

B. Engagem. envers le secteur intirieur monitaire : 
5,5 7,0 6,3 6,5 6,4 6,8 6,7 6,7 6,5 5,9 p 	6,7  p 	6,0 p 	6,3 

2. Autres 
a) 	envers 	la 	B.N.B. 	.................................... - - - - - - - - - - - - - 

. 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... ... . 	. 	. . 	. 	. . . . ... . 	. 	. . 	. 	. 
c) envers les banques de dépdts 
- reserve 	mondtaire 	..............................19,4 21,3 25,0 22,7 22,2 19,2 18,7 18,6 12,4 14,2 16,1 15,1 15,9 

... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 

... 0,6 ... 0,1 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 p 	0,1 

C. Engagements envers le secteur intérieur non mo- 
nétaire 	: 

1. Monnaie fiduciaire 3 223,4 231,5 222,6 223,9 226,4 231,2 238,1 243,9 237,9 240,5 p237 , 0  p237,1 p239 , 8  

a) en 	monnaies 	dtrangères 	............................ 
b) en francs belges 	1 	 ............ 

2. Monnaie scripturale 
a) ddtenue par les entreprises et particuliers 4 0,5 0,5 0,4 0,5 0,6 0,3 0,3 0,5 0,3 0,4 0,4 0,2 0,2 

1. Pièces et billets 2 	 ......... 

- - - - - - - - - - - - - 

3. Liquiditds quasi mondtaires 

b) 	envers 	les 	organismes 	publics 	................... 

a) détenues par les entreprises et particuliers 

- comptes 	speciaux 	................................. 

- dépSts en francs belges & plus d'un mois - - - - - - - - - - - - - 

- 	autres 	............................................. 

- ddpdts en francs belges reçus en carnets - 
-  - - - - - - - - - - - - 
- - - - - - - - - - - - - 

b) ddtenue par les pouvoirs publics 	................ 

.. 	. ... ... . 	. 	. ... ... ... ... ... ... ... . 

- - - - - - - - - - - - - - 

5. Autres 

oulivrets ........................................... 
 -dépotsendevises 	............................... 

. . . . 	. 	. - - - - - - - - - - - 

b) ddtenues par Is 	Trdsor 	.............................. 

b) 	envers les paraétatiques de credit 	............... 
a) 	envers Is Ponds des Bentes ......................... 

8,2 8,8 8,9 8,8 8,9 5,0 5,1 5,2 3,8 3,9 4,1 4,2 4,2 - reserve 	monétaire 	............................... 
- autres 	............................................. 

c) envers 	le 	Trdsor 	..................................... 
- 
4,5 

- 
. 	. 	- 

- 
... 

- 
. 	. 	. 

- 
... 

- 
... 

- 
... 

- 
... 

- 
0,1 

- 
... 

- 
... 

- 
2,6 

- 
2,5 

4. 	Emprunts 	obligataires 	.................................. 

d) envers les caisses d'epargne privées 

. 

. 

. 

- reserve 	monétaire 	.............................. 2,7 3,0 3,1 3,2 3,3 1,9 1,9 1,9 1,5 1,5 1,6 1,6 1,6 

e) envers les compagnies d'assurances 
- reserve 	monétaire 	.............................. 0,4 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 

59,7 54,3 46,6 47,1 47,2 46,2 45,8 45,5 48,0 42,2 44 1 1 43,1 45,5 

327,4 331,0 317,2 316,5 321,0 318,2 322,6 325,1 313,7 312,5 313,6 313,3 319,9 

D. 	Autres 	.................................................... 

TOTAL IDU PASSIF 

1 1 compris lea engagements en francs belges envers lee organismee internationaux autres qua Is F.M.I. at l'U.E.P. 	3 Lea chiffres soot sous-évalués I concurrence du montant des pièces et billets du Trdsor détenus par lea 
2 1 compris les pièces et billets du Trésor détenus par leg organismes monétaires autres que Is B.N.B. 	 organismea monétaires autres qua Is B.N.B. 

4 1 compris lea comptes I vue des paraetatiques, sauf celui do Ponds des Rentes qui est repris sons M. 



b) • Organismes publics monétaires 1 - Actlf - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

31-12-65 31-12-66 31-12-67 31-12-68 
] 	

31-12-69 31-12-70 31-12-71 31-12-72 31-3-73 30-6-73 
] 	

80-9-73 1 	31-12-73 31-8-74 80-6-74 80-9-74 

A. 	Crdances sur l'étranger 
1.Or 	.......................................................... - - - - - .- - - - - - - - 

- - - - - - - - - - - - 
- - - - - - - - - - - - - - - 

Droits de tirage spéciaux - - - - - - - - - - - - - - 

- - - - - - - - - - - - 

4. Accept. en francs belges représ. d'exportation 0,1 0,1 0,3 0,1 1,9 3.5 3,2 ... 2,1 ... 3,0 ... 0 1 1 0,1 0,3 

2.F.M.I.-Participation 	................................ 

5.Créancessurl'U.E.P. 	.................................... - - - - - - - - - - - - - - - 

6. Fonds Européen de Cooperation Monétaire - - - - - - - - - - - - - - - 

7. Autres 

.. 

- - - - - - - - - - - - - - 

-Prêts 	......................................... 

b) 	en 	francs 	belges 	...................................... - - - - - - - - - - - - - - 

3.Obligations 	................................................. 

Total des créances sur l'étranger .- 0,1 0,1 0,3 0,1 1,9 3,5 3,2 ... 2,1 ... 3,0 ... 0,1 0,1 0,3 
B. Gréances sur ic secleur intérieur monétaire 

a) 	en 	monnaies 	dtrangères 	............................... 

1. Pièces 	et 	billets 	.......................................... 0,1 0,1 0,1 ... 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 
2. Autres 

.. 

... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
b) 	sur 	les 	organismes 	publics 	........................ 0,1 0,4 0,3 0,6 0,2 0,7 0,3 0,8 0,5 0,4 0,1 0,5 0,8 0 1 4 0,1 

a) 	sur 	la 	B.N.B ............................................ 

c) 	sur 	les 	banques 	de 	ddpôts 	........................ 
.. 

... 0,2 0,5 ... ... 0,5 0,1 0,4 2 ,2 ... 0,5 2,7 2,7 0,9 

C. Criances sur le secteur intirieur non monétaire : 

.... 

1. Sur l'Etat 
a) h 	un 	an 	an 	plus 	.................................... 47,1 48,5 48,8 57,4 62,1 64,9 64,8 74,0 77,1 79,0 65,0 68,3 74,1 67,5 57,5 b) a plus d'un an 

.. 

- obligations accessibles & tout placeur 6,3 6,5 6,6 6,3 6,7 6,9 7,1 7,6 7,5 7,7 8,2 8,1 8,0 8,5 8,7 
- autres 	............................................. - - - - - - - - - - - - - - 

2. Sur les pouvoirs publics subordonnis et les para- 
dtatiques administratifs 

.. 

a) un 	an 	au 	plus 	.................................... 

.. 

6,5 9,6 8,0 10,0 11,4 14,5 16,0 23,2 17,0 22,0 24,9 26,7 20,1 24,0 29,9 
b) è plus d'un an 
- obligations accessibles 	tout placeur ... ... ... ... ... . 	. 	. ... ... ... ... ... ... ... ... 
-autres 	............................................. - - - - - - - - 0,7 0,9 

3. Sur les entreprises, 	les particuliers et los para- 
étatiques d'exploitation 
a) acceptations 	bancaires 	.............................. 0,5 

.. 

0,4 0,8 0,1 1,5 0,9 0,1 0,1 1,0 ... 0,6 ... ... ... 0,1 
b) effets 	commerciaux 	.. ................................ 

.. 

0,5 0,5 1,2 1,3 1,3 1,1 2,2 0,4 1,4 2,1 3,6 2,8 5,7 5,5 2,8 
... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 

d)àunanauplus 2 	.................................... - - - - - - - - - - - - - - - 
e) è plus d'un an 

.. 

- obligations accessibles 	tout placeur .. ... ... ... ... ... ... 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 

.. 

.. 

0,3 0,5 ... ... ... ... ... ... 2,0 2,4 1,7 1,4 3,5 5,7 
t. Sur le Fonds des rentes : & un an au plus ... ... ... ... ... ... ... 2,9 ... 0,5 ... 0,5 - - 

c) avances 	................................................. 

. Sur les paradtatiques de credit 
a) a 	un 	an 	an 	plus 	.................................... 

.. 

0,2 ... ... ... 0,1 0,3 0,3 0,6 ... ... ... ... 0,8 0,2 

- 	autres 	..............................................0,5 

b) a plus dun an 
obligations accessibles 	tout placeur 

- 	autres 	............................................. 

.. 

0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,9 0,9 2,3 
- ). 	Autres 	................................................... 

.. 

2,9 4,9 4,0 4,6 3,0 1,0 8,28 6,7 7,4 2,9 9,3 10,4 13,3 12,7 16,5 

64,9 

.. 

71,4 70,9 81,0 88,4 94,0 102,9 117,0 115,0 119,4 117,7 120,1 129,1 127,4 125,3 TOTAL DE L'ACTIF ... 

	

1 OCP., Foods Mondtaire beige (actif is court terme et obligations), Credit Communal de Belgique (actif 5 	2 Autres que des effeta commercisux. 

	

formant La contrepartie des psssifs is vue et is un mois an plus), I.R.G. (uniquement Los actifs finances 	3 A partir du 31 ddcembre 1971, nourelLe série; l'dcart par rapport is l'ancienne edrie rdaulte dun meilleur 

	

par un recours aux organismes mondtaires). En ce qui concerne Is Fonda Monétaire beige, Is contrepartie 	recensement des avoirs des comptables extraordinaires is 101 lice des Cheques Postaux. Le chiffre comparable 
de l'excédent des psssifs receosde sur les actifs recensds est reprise sou.s is rubrique D. 	Autrea .. 	 en 1971 séllve 4 4,0 et pour le total de L'actif is 98,7. 

-:1 
0 



b 	Organismes publics monétalres 1 - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 
	

(milliards de francs) 

31-12-65 31-12-65 31-12-67 31-12-68 31-12-69 31-12-70 31-12-71 31-12-72 31-3-73 30-6-73 30-9-73 31-12-73 31-3-74 	1  30-6-74 30-9-74 

A. Engagements sneers l'tranger 

1.EnversleF.M.I. 	......................................... - - - - - - - - - - - - - - 
2.Enversl'U.E.P. 	.......................................... - - - - - - - - - - - - - 
3. Envers le Fonds Européen de Cooperation Monet - - - - - - - - - - - - - - - 
4. Autres 

.- 

.- 

- - - - - - - - - - - - - - a) en 	monnaies 	étrangères 	............................- 
b) en 	francs 	belges 	.....................................2,3 1,2 1,1 0,6 0,4 1,3 0,5 ... ... 0,2 0,9 0,2 0,3 0 1 3 0,2 

Total des engagements envers l'dtranger 2,3 1,2 1,1 0,6 0,4 1,3 0,5 ... ... 0,2 0,9 0,2 0,3 0,3 0,2 

B. Engagem. envers le secteur intérieur mondtaire 

. 

0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,5 0,3 0,4 0,3 0 1 5 0,4 0,4 

2. Autres 
... ... 

... 
... . 	. 	. ... 

0,7 a) envers 	la 	B.N.B ..................................... 
b) envers 	les 	organismes 	publics 	.................. 

. 	.. 
0,1 

... 

0,4 0,3 
... 

0,6 0,2 0,7 
... 

0,3 0,8 
... 

0,6 
... 

0,4 0,1 
... 

0,5 0,8 
... 

0,4 0,1 

c) envers les banques de dépSts 
- 	reserve 	monétaire 	.............................. - - - - - - - - - - - - - - - 
.-. ................................ comptesspéciaux - - - - - - - - - - - - - 
- 	autres 	............................................ 5,8 5,8 5,6 5,3 10,1 7,1 8,5 6,2 3,9 2,2 5,4 1,3 3,1 4,7 3,5 

C. Engagements sneers le secteur intrieur non mo- 
nCtaire 	: 

6,6 6,9 6,5 6,6 7,0 7,5 8,1 8,5 8,4 8,7 8,9 9,1 8,8 9,0 9,2 

2. Monnaie scripturale 
a) détenue par les entreprises et particuliers 4 37,9 41,9 39,5 46,8 44,8 50,7 51,3 63,3 61,4 67,9 60,4 65,5 63,9 68,6 65,6 

	

1. Pièces et billets 	2 	 ....0,4 

b) détenue 	par 	les 	pouvoirs 	publics 	............... 11,8 14,9 17,4 20,8 25,6 25,3 33,96 37,9 39,4 39,7 41,6 43,2 51,7 44,0 45,7 

3. Liquidités quasi monétaires 
a) 	clétenues par les entreprises et particuliers 

.. 

- depots en francs belges & plus d'un mois - - - - - - - - - - - - - - - 
- depOts en francs belges reçus en carnets 

- - - - - - - - - - - - - - 

1. 	Monnaie 	fiduciaire 	3 	...................................... 

 -dépOtsendevises 	.............................. - - - - - - - - - - - - - 

.. 

.. 

.. 

- - - - - - - - - - - - - 
- - - - - - - - - - - - - - 

5. Autres 

oulivrets ........................................... -  

.. . 0,2 ... ... 1,1 ... ... 0,8 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. - - - 

b) 	détenues 	par 	le 	Trésor 	..............................- 
. 	Emprunts 	obligataires 	..................................- 

b) 	envers les paraétatiques de credit 	............... 

...- 

- - - - - - - - - - - - - 
- - - - - - - - - - - - - - 

 -réservemonétaire 	...............................- 
-autres 	.............................................- 

- - - - - - - - - - - - - - 

a) 	envers le Fonds des Bentes .......................... 

c)enversleTrésor 	.....................................- 
d) envers les caisses d'epargne privées 

- - - - - - - - - - - - - 
e) envers los compagnies d'assurances 

.. 

. . . 

- - - - - - - - - - - - - 

 -rdservemonétaire 	...............................- 

-rCservemonétaire 	...............................- 

D. 	Auties 	................................................... . 	. 	. . 	. 	. . . 	. . 	. 	. . . . . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . . . . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. .. 

64,9 71,4 70,9 81,0 88,4 94,0 102,9 5  117,0 115,0 119,4 117,7 120,1 129,1 127,4 125,3 TOTAL DU PASSIF ... 
1 0.C.P., Fonds Monétaire beige (pièces et billets), Credit Communal de Belgique (passifs a cue et 1 un 	4 Y compris lea comptes I rue parsétatiques, sauf ceux de certains paraétatiques sdministratifs qui sont 

mois an plus), I.R.G. (uniquement lea passifs envers les organismes monétaires). 	 compris dans Ia rubrique C2b. 
2 Uniquement les pièces et billets detenus par In B.N.B. 	 5 A partir du 31 décembre 1971, nouvelle série : l'écart par rapport I lancienne eerie rdsulte d'un meilleur 
3 Les chiffres soul survaIuCs I concurrence des pièces et billets du Trdsor détenus par les organismes 	 recensement des avoirs comptables extraordinaires I l'Office des Cheques Postaux. Le ohiffre comparable 

monétaires autres que In B.N.B. 	 en 1971 pour Is monnaie scripturale s'éllve 1 29,7 et pour le total du paasif 1 98,7. 

-:1 



c) Banques de dépôts - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

31-12-65 1 	31-12-66 31-12-67 1 	31-12-68 1 	31-12-69 1 	31-12-70 31-12-71 31-12-72 31-3-73 	
j 

30-9-73 1 	30-9-73 31-12-73 31-3-74 30-6-74 30-9-74 

A. Grêances sur l'tranger 
- - - - - - - - - - - - - - - 
- - - - 

-PrSts 	....................................... - - - - - - - - - - - - 
- Droits 	de tirage 	spéciaux 	............... - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Obligations 	............................................... 1,4 1,9 2,3 6,1 7,3 14,6 24,8 31,9 31,9 37,0 40,9 48,1 55,7 57,3 54,0 
4. Accept. en francs belges représ. d'exportation 5,2 5,6 6,4 6,4 6,5 12,6 13,9 11,8 12,8 12,4 10,9 11,1 13,6 14,1 14,6 
5. Crdances 	sur l'U.E.P. 	.................................... - - - - - - - - - - - - - - - 
6. Ponds Européen de Cooperation Monétaire - - - - - - - - - - - - - - 
7. Autres 

2.F.M.I.-Participation 	................................ 

36,7 52,6 60,1 85,6 134,4 198,1 235,3 297,0 280,5 304,5 337,6 391,4 454,7 478,1 488,4 
b) 	en 	francs 	belges 	...................................... 6,9 8,3 11,3 18,2 19,9 20,8 22,3 27,1 29,4 32,3 32,5 35,4 37,3 43,2 41,0 

Total des créances sur l'étranger 50,2 68,4 80,1 116,3 168,1 246,1 296,3 367,8 354,6 386,2 421,9 486,0 561,3 592,7 598,0 
B. Crdances sur le secteur intrieur monetaire 
1. Pièces 	et 	billets 	.......................................... 3,4 3,4 3,9 4,4 4,8 5,0 5,3 5,7 5,3 6,2 5,6 6,9 6,3 6,6 6,8 2. Autres 

a) sur 	la 	B.N.B . 	....................................... 
- 	reserve 	mondtaire 	................................ - - - - - - 7,7 16,8 17,1 17,9 21,3 22,2 18,6 16,1 - 	autres 	............................................. 

b) sur les organismes publics ........................ 
1,4 

.. 

1,3 2,2 0,8 0,9 1,2 1,0 1,1 0,3 0,1 ... 0,6 0,1 0,1 0,2 

c) sur 	les 	banques 	de 	dépSts 	........................ 
5,8 
5,1 

5,8 
6,2 

5,6 
7,9 

5,3 
12,9 

10,1 
20,2 

7,1 
28,6 

8,5 
46,5 

6,2 
60,3 

3,9 
68,4 

2,2 
71,8 

5,4 
79,9 

1,3 
92,9 

3,1 
105,6 

4,7 
109,4 

3,5 
103,4 

.c C. Crdances 	ur le secteur intérieur non monótaire : 
1. Sur 1'Etat 1 

.. 

a) a 	un 	an 	an 	plus 	.................................... 28,8 34,0 34,9 28,1 37,1 28,0 17,8 9,4 13,7 16,0 11,4 10,0 25,3 22,6 p 	11,5 

1.Or 	........................................................... 

b) a plus d'un an 
- obligations accessibles a tout placeur 87,4 37,9 44,7 54,0 61,5 71,3 103,3 137,2 149,3 163,3 173,4 170,0 177,7 185,6 p  190,7 
- 	aitres 	............................................. 

.... 

26,8 30,7 33,4 38,9 32,5 83,8 29,7 32,6 32,3 32,1 32,1 31,1 29,7 29,7 p 	33,6 
2. Sur les pouvoirs publics subordonnés et les para- 

.. 

.. 

étatiques administratifs 
a) 	un 	an 	an 	plus 	.................................... - - - 0,3 0,6 1,9 0,4 1,1 1,6 2,0 2,1 2,6 3,6 4,0 p 	4,4 

a) en monnaies 	étrangères 	............................... 

b) plus dun an 

.. 

- obligations accessibles a tout placeur 0,7 0,9 2,0 3,7 4,7 9,3 12,6 15,5 20,1 22,8 22,7 24,7 28,9 p 	28,9 p 	28,9 
- 	autres 	............................................. 1,0 1,1 2,6 2,3 2,3 2,4 2,8 3,4 3,8 4,6 4,7 5,1 5,3 p 	5,7  p 	6,5 

3. Sur 	les 	entreprises, 	les particuliers et 	les para. 

.. 

étatiques d'exploitation 

.. 

a) acceptations 	bancaires 	.............................. 5,5 

.. 

.. 

7,3 6,9 4,2 3,9 6,3 8,6 9,1 10,8 10,9 7,3 5,9 9,3 9,5 8,6 b) effets 	commerciaux 	................................. 45,6 55,5 64,6 67,1 82,3 91,7 93,7 106,3 110,5 110,9 113,4 116,5 126,0 126,4 118,8 c) avances 	............................................... 54,8 

.. 

63,3 77,7 98,0 99,4 114,8 141,6 174,3 184,8 199,9 212,9 222,8 224,3 232,8 244,9 d) a un an an plus 2 

.. 

.. 

0,3 1,0 0,9 1,4 2,0 0,1 0,1 ... ... ... 0,1 1,0 1,9 p 	4,2 e) & plus d'un an 
- obligations accessibles b, tout placeur 1,8 1,5 2,9 4,3 4,4 6,7 8,9 11,5 11,1 10,6 10,6 12,1 11,9 11,8 p 	11,6 

4. Sur Is Fonds des rentes 	è un an an plus 4,7 

.. 

.. 

.. 

2,0 
4,3 

3,0 
4,2 

3,7 
6,8 

4,6 
5,4 

6,0 
6,4 

7,1 
4,4 

12,0 
5,6 

12,0 
14,0 

11,8 
11,0 

12,3 
5,9 

12,6 
9,1 

13,1 
- 

14,3 
- 

p 	15,0 
- 

5. Sur les paraétatiques de credit 

.. 

.0,1 

. 1,4 

1,0 1,0 2,1 2,2 2,8 3,2 2,8 2,4 3,4 3,7 2,3 3,1 2,7 p 	4,2 b) a plus d'un an 

- 	autres 	..............................................1,8 

a) 	un 	an 	an 	plus 	.....................................0,2 

- obligations accessibles 	tout placeur 8 13,2 14,1 17,0 20,2 27,8 31,8 - 31,6 81,7 31,8 31,6 31,2 31,9 32,3 p 	34,1 
. 

3,3 

1,4 2,0 2,2 4,2 6,0 4,6 5,2 5,4 7,6 8,5 8,5 8,5 8,5 p 	8,5 - 	autres 	..............................................0,9 
D . 	.4utres 	................................................... 49,0 50,1 59,6 62,4 71,6 86,8 90,6 82,9 92,9 98,1 103,4 111,5 126,7 p 129,6 .. 

330,7 388,5 444,8 527,9 633,2 776,3 915,0 1.097,1 1.135,7 1.215,2 1.281,4 1.377,0 1.509,7 1.575,5 1.583,1 TOTAL DIE L'ACTIF ... 
1 Y compris le Foods des Routes [of. l'article a Chapitres IX, Balance de8 Paiements et XIII, Organismea 

monétaires de Is partie stntistique a ins6rd dana Is Bulletin d'Information ci de Documentatzon 
XLIIIO année, vol. II, no 3, septembre 1968]. 

2 Autres quo des eftets eommorciaux. 
3 A partir du 30-6-72, y compris des bons de caisss imia par les eaioses d'épargne privées. 

-1 
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c) • Banques de depOts - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

31-12-65 31-12-66 31-12-67 31-12-68 31-12-69 31-12-70 31-12-71 31-12-72 31-3-73 30-6-73 	1 30-9-73 31-12-73 31-3-74 30-6-74 30-9-74 

A. Engagements envers l'tranger 

1.EnversleF.M.I. 	......................................... - - - - - - - - - - - - - - - 

2.Enversl ' U.E.P. 	.......................................... - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Envers le Fonds Européen de Cooperation Monet - - - - - - - - - - - - - 

4. Autres 
a) en 	monnaies 	étrangSres 	........................... 55,3 78,3 89,3 113,9 169,6 236,5 267,0 333,2 324,2 354,1 384,7 434,3 490,7 514,1 523,2 
b) en francs belges 	1 20,6 24,3 29,8 38,7 34,7 50,2 64,0 80,1 97,9 102,3 115,6 118,6 141,2 156,0 164,2 
Total des engagements envers l'dtranger 75,9 102,6 119,1 152,6 204,3 286,7 331,0 413.3 422,1 456,4 500,3 552,9 631,9 670,1 687,4 

B. Engagements 	entre 	le 	secteur 	intrieur 	moné- 
taire 

- - - - - - - - - - - - - 

2. Autres 
a) 	envers 	la 	B.N.B. 	.................................... ... ... 0,5 ... ... ... 0,9 ... ... ... '2,1 3 1 0 1,9 0,5 ..... 

... ... 0,2 0,5 ... ... 0,5 0,1 0,4 2,2 ... 0,5 2,6 2,8 0,9 
c) envers les banques de dépôts 

- - - - - - - - - - - - - - 

- - - - - - - - - - - - - 

6,2 7,9 12,9 20,1 28,6 46,5 60,3 68,4 71,7 79,9 92,9 105,6 109,4 103,4 

C. Engagements envers le secteur intérieur non m o- 
nétaire 

- - - - - - - - - - - - - - 

2. Monnaie scripturale 

.. 

a) détenue par les entreprises et particuliers .5,1 

.. 

103,6 113,1 122,8 130,3 151,5 174,7 203,2 220,6 234,6 223,2 227,1 244,5 255,2 254,9 
- 

.. 

- - - - - - - - - - - - - b) détenue par 	les pouvoirs 	publics 	................. 
3. Liquidités quasi mondtaires 

.. 

a) détenues par les entreprises et particuliers 
- dépSts en francs belges è plus cI'un mois 7,4 42,4 50,4 56,3 77,7 91,3 102,6 110,9 117,5 125,1 136,6 141,8 156,0 154,3 152,2 

1. 	Pièces 	et 	billets 	...........................................- 

- dépôts en francs belges reçus en carnets 

b) envers 	les 	organismes 	publics 	.................... 

on 	livrets 	.......................................... 40,0 46,6 57,4 69,4 71,6 74,3 96,1 131,7 138,1 143,6 148,8 156,6 158,1 158,9 160,7 

- reserve 	monétaire 	...............................- 

- 	dépôts 	en 	devises 	.............................. 4 , 4  5,7 8,4 8,8 14,7 11,3 9,7 9,2 9,9 10,6 11,6 11,9 17,7 17,2 18,2 

- 	 comptes 	spéciaux 	.................................- 
- 	autres 	............................................. 5 , 1  

b) 	détenues 	par 	le 	Trésor 	............................. - - - - - - - - - - - - - - 

4. 	Emprunts 	obligataires 	................................. 11,4 12,0 13,5 16,5 21,0 25,6 30,4 35,7 36,6 38,1 40,1 41,8 43,6 45,5 46,6 

1.Monnaiefiduciaire 	........................................- 

5. Autres 
. 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . . . ... - 	 . 	 . . 	 . 	 . 2,5 . 	 . 	 . 1,2 . 	 . 	 . ... - - 

b) 	envers los paradtatiques de credit 	............... 
- 	 reserve 	monétaire 	.............................. - - - - - - - - - - - - - - - 

- 	autres 	............................................ 0,2 

.. 

... 0,1 0,5 0,3 1,4 1.4 2,2 1,7 2,2 3,9 4,2 2,3 1,2 1,6 
c)enversleTrésor 	.................................... - 

.. 

.. 

- - - - - - - - - - - - - - 

d) envers les caisses d'épargne privdes 

.. 

a) 	envers le Fonds des 	Rentes ........................ .. 

reserve 	monétaire 	.............................. - - - - - - - - - - - - - - - 

e) envers les compagnies d'assurances 

.. 

.. 

-- 	réservemonétaire 	.............................. - 

.. 

- - - - - - - - - - - - - - 

D. 	Autres 	................................................... 61,2 

.. 

.. 

69,4 74,7 87,1 93,2 105,6 122,1 127,1 120,4 129,5 137,0 145,2 144,4 159,0 156,7 

330,7 

.. 

888,5 444,8 527,9 633,2 776,3 915,0 1.097,1 1.135,7 1.215,2 1.281,4 1.377,0 1.509,7 1.575,5 1.583,1 TOTAL DU PASSIF ... 
1 Y compels lea engagements en francs belgea envers lea organismes internationaux établis an U.E.B.L. 



d) - Ensemble des organismes monétaires - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards do francs) 

31-12-69 1 	31-12-66 31-12-67 31-12-68 31-12-69 31-12-70 31-12-71 31-12-72 31-3-73 30-6-73 1 	30-9-73 31-12-73 31-3-74 30-6-74 30-9-74 

° 
A. Qréances our l'étrangcr 

e80 
1. Or 	................................................ 76,2 74,0 76,2 76,0 73,5 77,2 75,4 73,8 73,8 73,8 71,8 71,8 71,8 71,8 
2. F.M.I. 	- Participation 	..................... 2 15,2 14,7 10,3 7,8 19,6 30,0 25,9 25,7 25,3 25,1 24,0 22,2 22,5 24,9 

- PrSts 1 3,4 1,9 5,0 ... ... ... . 	. 	. ... ... ... ... ... ... ... ' 
ID - 	roits de tirage spéciaux - - - - - 10,2 20,3 26,1 26,1 29,4 29,4 30,5 30,9 26,7 27,9 

2,0 2,4 6,1 7,3 14,6 24,8 31,9 31,9 37,0 40,9 48,1 55,7 57,3 54,0 
4. Accept. en francs belges représ. d'export 12,0 13,3 14,7 20,7 18,2 18,0 22,9 28,3 20,1 23,3 24,9 28,0 28,9 81,6 27,1 
5.Cr6ancessurl'U.E.P. 2 	........................ 
6. Fonds Européen do Cooperation Monétaire - - - - - - - - - 12,6 3,5 ... 0,4 3,7 
7. Autres 

a) 	en 	monnaies 	etrangères 	.................. 58,6 74,0 96,2 103,7 170,0 237,1 270,3 349,4 63,2 391,8 418,4 467,3 522,5 543,3 570,1 
b) 	en 	francs 	belges 	........................... 8,4 9,8 14,3 18,5 19,9 21,0 22,3 27,1 29,4 32,3 32,5 35,4 37,3 43, 2 41,0 

Total des créances sur l'dtranger 174,0 193,9 218,2 240,5 299,2 394,0 467,8 564,1 570,2 612,9 657,6 708,6 769,3 796,8 820,5 (6) 
B. Crdanees our le secteur intérieur monétaire: 

.12, 

3,9 3,8 4,3 4,7 5,2 5,3 5,7 6,1 5,9 6,6 6,1 7,3 6,9 7,1 7,3 
2. Autres 
- 	a) 	sur 	la 	B.N.B . 	.............................. 

- reserve monétaire - - - - - 7,7 16,8 17,1 17,9 21,3 22,2 18,6 16,1 
1,4 1,3 2,2 0,8 0,9 1,2 1,0 1,1 0,3 0,1 ... 0,6 0,1 0,1 0,2 
5,9 
5,1 

6,2 
6,2 

5,9 
8,1 

5,9 
13,9 

10,3 
20,2 

7,8 
28,6 

8,8 
47,0 

7,0 
61,3 

4,4 
68,8 

2,6 
74,0 

5,5 
79,9 

1,8 
95,5 

3,9 
111,3 

5,1 
114,0 

4,3 
104,8 

ia C. Crnces sur le secteur intérieur non moné- 
taire 

1. Sur l'Etat 

...77,9 

S. 	Obligations 	.......................................1,5 

84,9 92,1 86,4 100,8 114,7 106,1 87,5 84,5 94,2 106,1 76,4 78,8 112,8 106,1 p 	74,4 (7) 
b) a plus d'un an 

..  

- obligations accessiblesàtout placeur 46,2 47,1 54,0 62,9 70,7 80,5 112,3 146,8 159,0 173,2 183,8 180,3 188,2 196,6 p  201,9 (7) 
- 	autres 	.................................... 

.3,4 

60,8 64,7 67,4 67,9 66,5 67,8 63,7 66,6 66,3 66,1 66,0 71,3 69,9 69,9 p 	73,8 (7) 

1. Pièces 	et 	billets 	................................... 

2. Sur les pouvoirs publics subordonnés et les 
paraétatiques administratifs 

.. 

9,6 8,0 10,3 12,0 16,4 16,4 24,3 18,6 24,0 27,0 '29,3 23,7 28,0 p 	29,1 (8) 

b) sur les organismes publics ................. 
c) sur les banques de dépôts 	................. 

b) a plus d'un an 

.. 

- obligations accessiblesatout placeur 1,1 1,3 2,5 4,2 5,3 9,9 13,3 16,6 21,2 23,9 23,8 25,8 30,0 30,0 p 	30,0 (8) 
1,1 2,5 2,3 2,3 2,4 2,8 3,4 3,8 4,6 4,7 5,1 6,0 6,6 p 	6,5 (8) 

- 	autres 	...................................... 

3. Sur les entreprises, les particuliers et les 
paraétatiques d'exploitation 

. 

9,0 
11,7 8,5 6,1 7,3 8,7 13,1 15,5 14,0 14,7 12,5 13,8 16,9 15,5 13,8 (9) 

b) 	effets 	commerciaux 	........................ 59,9 70,8 78,4 90,5 96,0 100,8 117,3 117,4 119,3 125,1 134,5 141,0 138,4 132,4 (9) 

a) 	un 	an 	au 	plus 	............................. 

- 	autres 	.....................................1,0 

c) 	avances 	....................................... 54,8 63,3 77,7 98,1 99,4 115,0 141,9 174,5 184,8 199,9 212,9 223,1 224,3 232,8 245,0 (9) 

a) 	acceptations 	bancaires 	......................8,7 

d) un an au plus 	' 	........................... 0,1 0,3 1,0 0,9 1,4 2,0 0,1 0,1 ... ... ... 0,1 1,0 1,9 p 	4,2 (14) 

a) 	a 	un 	an 	au 	plus 	............................6,5 

e) a plus d'un an 
- obligations accessiblesètout plaaeur 1,8 1,5 2,9 4,5 4,7 7,2 9,4 12,4 12,0 11,5 11,5 13,0 12,8 12,7 p 	12,5 (14) 

2,3 2,3 3,5 3,7 4,6 6,0 7,4 12,0 12,0 13,8 14,8 14,3 14 1 5 17,8 p 	20,7 (14) 
4. Sur le Fonds desiRentes 	àunanauplus ° 4,6 4,3 6,8 5,4 6,4 4,4 11,0 14,0 14,0 5,9 9,6 - - - (11) 

- 	autres 	...................................... 

5. Sur les paraétatiques do credit 

.. 

a) 	un 	an 	au 	plus 	........................... 0,4 

.. 

.. 

1,0 1,3 2,1 2,8 3,1 3,5 3,4 2,4 3,4 3,7 2,3 3,9 4,6 p 	4,7 (12) 
b) 	plus d'un an a 

..4,7 

obligat. accessibles 	tout placeur 7 11,4 13,2 14,1 17,1 20,3 27,5 32,1 31,9 32,0 32,1 31,9 31,5 32,2 32,6 p 	34,4 (1) 

.. 

1,5 2,1 2,3 4,3 6,1 4,7 5,3 5,5 7,7 8,6 8,6 9,4 9,4 p 	10,8 (12) - 	autres 	.....................................1,0 
P. 	Autres 	.......................................... 

. 
2,4 92,3 107,9 101,4 123,8 128,5 136,98 125,6 133,3 143,5 151,8 151,6 159,5 183,4

1 
p 174,6 (14) 

607,4 

.. 

678,9 753,6 835,6 971,3 1.126,5 1.280,6°1.498,5 1.556,9 1.671,1 1.727,4 1.828,1 1.959,8 2.028,0 2-022,0 TOTAL DE L'ACTIF 
1 Bons speciaux du Tréoor beige (ioi du 4-1-1963. Convention du 1-2-1963). 	 5 Aux dates pour iesquelles Is Fonds des Fenton na pan publid de chiffreo, lea créances sur le Fonda des 
2 Créances bilat.éralisées our les pays débiteurs lors de is liquidation de M.E.P. 	 Rentes sont comprises sour Ia rubrique P. c Autres m. 
3 Y comprin le Foods des Routes [cf. l'arbicle a Chapitres IX, Balance des Palementa et XIII, Organismes 	6 A partir du 31 décembre 1071, nouvelie eerie; l'écart par rapport I lancienne aérie résulte dun meilleur 

monCta,ree D de Is partie statistique insdré dans Ic Bulletin d'Information et do Documentation (B.N.B.) 	 recenoement des avoirn des comptables extraordinaires I ]'Office des ChIques Postaux. Le chifire comparable 
XLIII6 aunée, vol. II, no 3, septembre 19681. 	 en 1971 s'élève 1 132,1 et pour le total de l'actif 1 1.256,4. 

4 Autres que des effete commerciaux. 	 7 A partir du 30-6-72, y compris des boos do caisse 6mis par ies caisses d'épargne priv4es. 

-:1 
Ar- 



81-12-65 31.12-66 31-12-67 31.12-68 31-12-69 81-12-70 81-12-71 81-12-72 81-8-78 80-6-78 80-9-73 81-12-73 31-8-74 30-0-74 
] 	

30-9-74  

&. Engagements envers l'étranger : S 3 
1. 	Envers 	le 	F.M.I. 	.............................. 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,1 0,1 0,1 

2.Enversl ' tJ.E.P. 	................................. - - - - - - - - - - - - - - 
i. Envers le Fonds Européen de Coop. Monet - - - - - - - - - 3,9 3,4 ... 2,8 .. 	 . .. 	 - 
1. Antres 	: 

55,3 78,3 89,3 113,9 169,6 236,5 267,0 333,2 324,2 354,1 384,7 434,3 490,7 514,1 523,2 
b) en francs belges 	1 26,2 31,6 40,3 35,8 52,5 68,0 81,8 99,0 104,3 118,6 121,1 143,3 158,1 167,2 
c) EL rdserve monftaire : 	 -D. du Luxemb - - - - - - - - 0,6 0,7 0,7 0,9 0,7 0,3 0,3 

rotal des engagements envers l'étranger 	. 79,1 104,7 121,1 154,4 205,6 289,3 335,3 415,3 424,1 463,3 507,7 556,6 637,6 672,6 690,8 (6) 

B. Engagements 	envers 	le 	secteur intrieur 
monétaire 

L. Pièces et billets 	2 3,9 3,8 4,3 4,7 5,2 5,3 5,7 6,1 5,9 6,6 6,1 7,3 6,9 7,1 7,3 

1. Autree 
a) envers 	Is 	B.N.B- 	........................... ... 

- 

. 	- 	- - 	- 	- 0,5 ... - 	. 	- ... 0,9 .. . 	- 	- .. 2,1 3,0 1,9 1,2 
b) envers les organismee publics 0,1 0,4 0,5 1,1 0,2 0,7 0,8 0,9 1,0 2,6 0,1 1,0 3,4 3,2 1,0 
c) envers les banques de dépôts 

- - - - - - 7,7 16,8 17,1 17,9 21,3 22,2 18,6 16,1 
rn . - - - - ... ... ...  

- 	autres 	................................. 13,3 15,7 19,0 31,2 36,9 56,0 67,6 72,6 74,0 85,3 94,8 108,8 114,2 107,1 

3. Engagements 	envers 	le 	secteur 	intérieur 
non monétaire 

I. 	Monnaie 	fiduciaire 	3 	 --------------------------- 73,4 178,7 180,1 185,4 185,1 190,7 204,5 225,3 222,4 239,6 233,5 240,6 235,2 252,9 246,0 (1) 

1. Monnaie scripturale 
a) 	ddtenue 	par 	lee 	entreprises 	et 	parti- 

... 

a) 	en 	monnaies 	trangères 	.................. ... 

culiers 	4 	.................................... 

- - 23,6 

133,4 

... 

146,0 153,0 170,4 175,5 202,6 226,6 267,1 282,5 303,0 284,0 293,1 309,0 324,3 320,8 (1) 
b) 	détenue par lee pouvoirs publics 11,8 14,9 17,4 20,8 25,6 25,3 33 , 95 37,9 39,4 39,7 41,6 43,2 51,7 44,0 45,7 (1) 

3. Liquidités quasi monétairee 
a) détenues 	par 	lee 	entreprises 	et parti- 

... 

culiers 

--- 

-- ddpôts en francs belges a plus d'un 

-- 	coptes 	spCciaux 	..................... .. - 

mois 	.................................... 37,4 42,4 50,4 56,3 77,7 91,3 102,6 110,9 117,5 125,1 136,6 141,8 156,0 154,3 152,2 (2) 
- dépôt.s en francs 	belges recus en 

..2,3 

reserve 	monétajre 	..................... .. - 

carnets 	on 	ljvrets 	..................... 40,0 46,6 57,4 69,4 71,6 74,3 96,1 131,7 138,1 143,6 148,8 156,6 158,1 158,9 160,7 (2) 
5,7 8,4 8,8 14,7 11,3 9,7 9,2 9,9 10,6 11,6 11,9 17,7 17,2 18,2 (3) 

b) 	détenues par Ic Trésor --------------------- 

- -- 

. 
. 	... . 	- 	- . 	- 	- . 	- 	- - ... - ... . . 	. 	. . 	. 	- - 	- 	- - 	. 	- (4) 

1. 	Emprunts 	obligataires 	........................ 

- -- 

11,4 12,0 13,5 16,5 21,0 25,6 30,4 35,7 36,6 38,1 40,1 41,8 43,6 45,5 46,6 (13) 

5. Autres 
a) envers le Fonds des Bentee 5 0,1 ... 0,2 - 	. 	- 1,1 - 	. 	- 2,5 0,8 1,2 ... . 	. 	- - - (11) 
b) 	envers lee paraétatiquee de credit 

reserve 	monétaire 	--------------------- - 

... 

- - - - - - 3,1 5,2 6,6 6,8 8,8 8,9 5,2 4,1 (12) 
autres 	................................. 

--- 

0,2 

... 

. 0,1 0,5 0,3 1,4 1,4 2,2 1,7 2,2 3,9 4,2 2,3 1,2 1,6 (12) 

dSpSte 	en 	devises 	.......................4,4 

c) 	envers 	le 	TrCsor 	.............................. - - - - - - - - - - 0,2 - - - - (7) 
d) 	envers lee caissee d'épargne privées 

- -- 

- - - - - - - 0,9 1,6 2,0 2,1 3,0 3,3 1,9 1,6 (12) 
e) 	envers 	les 	compagnies 	d'aesurances 

- -- 
... 

- -- 

- reserve 	monétaire 	..................... - - - - - - - - - - 0,4 0,5 0,5 0,5 0,3 (14) 

-- reserve 	monétaire 	........................ 

D. 	Avtres 	.......................................... 99,9 

.. 
110,4 131.5 127,8 157,6 170,7 177,6 173,5 180,8 195,8 200,7 199 1 5 191,6 204,5 200,7 (14) - - 

607,4 678,9 753,6 835,6 971,3 1.126,5 1.280,61.498,5 1556,9 1.671,1 1.727,4 1.828,1 1.959,82028,0 2.022,0 TOTAL DTJ PASSIF 
1 Pour Is B.N.B., y compris leo engagements en francs belges envers lee organismes internationaux autres que 	4 B.N.B. 	y compris lea comptea b vue des paradtatiquea, saul celui do Fonda des Bentea qui eat compris 

Is F.M.I. et l'UE.P; pour lee autres organismee mondtaires, y compris lea engagements en franca belgea 	dana Is rubrique C5a on D. a Autrea o. O?ganiame8 publics snondtaaree : y compris lea comptee a vue des 
covers lee organiemes internationaeix dtablis an tJ.E.B.L. depuis qu'ils out Pu dtre extraita dee engagements 	paradtatiques, sauf ceux de certains paradtatiquea edminiatratifa qui soot compris dens Ia rubrique C2b. 
envers Is aecteur intdrieur non mondtaire, c'est-h-dire depuis 1058. 	 5 Aux dates pour lesquelles Is Foods des Rentes na pas publié de chiffres, les engagements covers Is Foods 

2 B.N.B. : y compris lee pièces at billets du Telsor ddtenua par lea organiomes mondtairca autres quo Is B.N.B. 	 des Bentes aont compris eoua la rubrique D. a Autres v. 
Orgaai8mee publics mo'uitairee 	uniquemsnt lea pièces at bjllsts du Trdsor ddtenuo par Is B.N.B. 	 a A partir du 81 ddcembre 1971, nouvelle sIne; l'dcart par rapport I l'ancienne sIne rdsulte d'un meilleur 

S Las chiffrea de cette rubrique sent aoua-IvaluIa pour Is B.N.B. et aurdealuds pour lea organiemes publics b. 	 recenseinent des avoira des comptables extraordinaires I lOffice des Cheques Postux. Le chiffre comparable 
concurrence des pièces et billets du TrIaor ddtenus par lea organismes monItaires autrea que Ia B.N.B. 	 en 1971 pour Is monnaie scripturale a'élève 1 29,7 et pour Is total du paesif 1 1.276,4. 
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XIII - 3. - STOCK MONETAIRE ET LIQUIDITES QUASI MONETAIRES 
(variations en milliards de francs) 

A. - VARIATIONS DU STOCK ET DES LIQUIDITES 

Stock monétoire Liquidités quosi monétaires 

60 - 	 __________________. 60 

40 40 

20 F7//7J 07// 
____ 0 

B. - ORIGINE DES VARIATIONS 
60 60 

Operations avec tétronger Credits oux entreprises et porticuliers 

40 40 

20 
- - L 20 

Financement monétaire des pouvoirs publics 	 MonCtisation deftets publics 

40 40 

20 20  

j 	

////z 	 //(ZZZZØf/ " 0 

	

I 	 I 	 I 

	

1965 	1967 

I 	 I 	 I 

1969 	1971 	1973 	1965 	1967 	1969 	1971 1973 



XIII - 3. - ORIGINES DES VARIATIONS DU STOCK MONETAIRE 

(milliards de francs) 

Total 
do stock 

Operations 
avec l'itranger 

Crddits 

Refinancement en ciehors 
des organismes monétaires 

(augmentation 	-) 2 

Finaricement mondtaire 
des pouvoirs publics 

Monitisation 
d'effete publics 

Crédith 
t des Emprunte - 	- 

Stock 
Liquidités 

quasi 

monftatre 
et des 

(soide courant 

+ operations 
aux entre- achats our 

par linber- 
intermidisires obligataires 

Divers 
Périodes monétaire 

monitaires ilqutdItds en capital 
prises at de criances de credits Autros Is marchi 

médiaire 
financiers des banques 

quasi des entreprisee 
particuliers 1 commerciales 

eur l'etranger 
aux entreprises 
et particuliers 

Etat 3 pouvoirs 
4 publics 

par lea 
organismea 

(Iu Foods 
non 

monétaires 
de depots 

monftalres et particuliers) monétaires 
des Rentes 

(1) (2) (8) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) 

+ 21,2 + 12,8 + 34,0 - 	4,0 + 20,2 + 	1,1 + 	2,2  + 11,8  + 	3,2 - 	1,1 - 	0,6 + 	2,4 - 	0,6 - 	0,6 

+ 11,0 + 21,6 + 32,6 + 17,1 + 26,1 - 	2,7 - 	4,0 + 	1,4 - 	0,1 - 	2,0 - 	0,9 + 	1,5 - 	1,6 - 	2,2 

+ 26,1 + 18,2 + 44,3 - 	8,1 + 25,6 + 	0,8 •.. + 23,7  + 	3,1 - 	2,1 + 	0,7  + 	4,0 - 	3,0 - 	0,4 

1969 	........................ + 	9,8 + 29,4 + 39,2 + 12,6 + 11,1 - 	2,8 + 	35  + 20,1  + 	2,7 - 	2,1 - 	0,7 + 	4,9 - 	4,4 - 	5,7 

+ 32,2 + 13,1 + 45,3 + 13,5 + 25,0 - 	4,8 - 	2,5 + 	4,5  + 	8,6 - 	1,2 - 	1,2 + 	8,2 - 	4,6 - 	0,2 

1971 	....................... + 42,1 + 31,4 + 73,5 + 32,1 + 35,7 + 	3,0 + 	0,3 + 	4,1  + 	3,9 - 	1,2 - 	6,0 + 	3,6 - 	4,8 + 	2,8 

1972 	....................... + 65,3 5  + 43,4 +108,7 5  + 22,6 + 52,6 + 	0,7 - 	0,9 + 28,6  + 113 - 	1,7 + 	0,3 - 	3,9 - 	5,3 + 	4.05 

1973 	....................... + 46,7 + 58,5 +105,2 r+ 19,8 6  r+ 57,6 - 	1,0 r+ 	6,5 + 28,6  + 14,9 - 	4,0 - 	1,7 - 	7,6 - 	6,0 - 	1,9' 

1966 	........................ 

1967 	........................ 

1972 30 	trimestre 13,7 + 12,8 - 	0,9 + 	2,0 + 	8,6 + 	1,8 - 	4,2 - 12,2 + 	2,9 - 	0,3 - 	0,1 - 	0,5 - 	1,3 + 	2,4 

1968 	........................ 

45 	trimestre + 27,1 + 12,6 + 39,7 + 	5,0 + 28,8 •.. + 	2,4  + 	6,9  + 	5,9  + 	0,6 - 	2,5 - 	4,9 - 	1,2 - 	1,3 

1970 	........................ 

1973 br  trimestre + 14,1 

.. 

+ 13,7 + 27,8 + 	4,0 + 	6,6 - 	4,1 + 	2,2  + 20,7 - 	1,4 + 	0,3  + 	3,6 3,1 - 	0,8 - 	0,2 

2 0 	trimestre + 37,9 

.. 

+ 13,8 + 51,7 + 	2,0 + 15,8 + 	2,0 + 	2,0  + 26,5  + 	8,8  + 	0,5 - 	2,7 + 	2,3 - 	1,6 - 	3,9 

3e 	trimestre - 23,1 

.. 

+ 17,7 - 	5,4 r-- 	'2,3 r+ 16,1 - 	1,4 r+ 	0,5 - 26,4 + 	2,5 - 	1,4 + 	2,1 - 	2,0 - 	1,9 + 	4,2. 

45 	trimestre + 17,8 + 13,3 + 31,1 r+  11,5 6  r+ 19,1 + 	2,5 r-j- 	1,8 + 	7,8  + 	5,0 - 	3,4 - 	4,7 - 	4,8 - 	1,7 - 	2,08 

1974 let trirnestre + 18,9 + 21,5 + 40,4 r- 15,7 r+ 13,1 - 	3,1 r- 	2,4 + 39,9 - 	1,2 + 	0,8  + 	4,6 - 	1,8 + 	6,2 

2 1 	trimestre + 25,4 - 	1,3 + 24,1 r- 	7,4 r+ 	6,4 + 	0,3 r- 	1,9 + 12,1  + 	4,8 - 	3,4 + 	39  + 	7,9 - 	2,0 + 	3,4 

3e 	trimestre - 	8,8 + 	0,6 - 	8,2 p-i- 	7,5 r-- 	2,8 - 	1,2 r+ 	1,8 p- 30,3 p+ 	1,0 p- 	0,3 + 	2,2  n+ 	4,1 - 	1,0 + 	5,2 

-:1 
-.z1 

N. B. - Pour Is detail do s Stock monétaire ,, voir Is tableau XIII-4. 
- Pour is detail dos c Operations area l'étranger o, volt Is tableau XIII-5. 
- Pour la métbode d'élaboration, volt note sub tableau XIII-1. 

I Variation do l'encours utilisd dos credits d'escompte, d'avancee et d'acceptations (h l'exolusion des effete qui 
servent ii In mobilisation de créances commerciales our l'etranger) accordés a lout origine par los orgamsmes 
mondtaires. 

2 Ii s'agit d'un refinancement net : credits accordés k leur origine par leo organismoe monétsiree et refinancés 
par eux aupris d'organismes non mondbaires moms credits accordis t leur origine par ces derniers et refinancis 
par eux auprbs des organismes monétaires. 

3 V comprls Is Fonda doe Routes. 
4 V compris lea fonda de pension at lea orgaoismes do sécurité sociale. 

5 A partir do 1972, nouvelle eerie : l'écarb par rapport a t'ancienne eerie risulte dun meilleur recensement 
doe avoirs des comptables extraordinaires a i'o.c.P. 

6 A l'exclusion dune diminution purement comptable do 10,7 milliards resultant des ajustements apportés 
divers avoirs at engagements k is suite do l'appréciation du franc beige consecutive aux decisions de In 
Conference monétaire ds Washington du 18 décembre 1971 at de Is devaluation do dollar des Et,ats-Unis 
on 1978. 

7 A l'exclusion dun accroissoment do 6,2 milliards resultant de In prise en charge par l'Etat des diminution, 
nettos d'actif découlant do l'appréciation du franc beige consecutive aux decisions do Is Conference monétaire 
de Washington du iS décembre 1971 et de is devaluation do dollar des Ebats-Unie en 1973. 

8 A l'exclusion dun accroissement de 4,3 milliards resultant d'une part, des ajustements apportis aux monnajes 
etrangbree h recevoir at t livrer k is suite de l'appréciation du franc beige at de Is devaluation du dollar des 
Etats-Unis dont question aux notes 6 et 7 ci-dessus (8,2 miliiards) et, d'aubre part, do is contrepaxtie des 
amortissements opérés our une partie des diminutions nettes d'actifs (1,8 miliiards). 



XIII 4. - STOCK MONETAIRE 

(milliards de francs) 

Msnnaie fiducisire i\fsnriaie scripturale 

ddtenua par lea entreprises 
et particuliers 	1 

déplts ddtenue Pour- 

Billets 
par le vue et Stock Total centags 

et Billets 
Stock 

do 
Trdsor 

comptes 
ii 1 mois 

au plus 
do du stock de 

Inonriale 
Fin de pi(riode ann 	s de i monnale 

et lea 

pouvsirs 
ouran avoirs dans lea 

monnale 

acriptu- 
mondtaire 

fidu- 
dii T resor . 	.B. B N fiduclaire publics 

ii 	Ia it lOOP. banques Total rale claire 

eubor- 
B.N.B. 3 et établis- 

dounds sements 

pam- 

dtatiijues 
3 (9) = (10) = (11) = 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (4) + 	(8) (3). + 	(9) (3) 	(10) 

1965 	........................... 6,6 170,3 173,4 11,8 0,4 37,6 95,4 133,4 145,2 318,6 54,4 

1966 	........................... 6,9 175,3 178,7 14,9 0,5 41,5 104,1 146,1 161,0 339,7 52,6 

1967 	........................... 6,5 177,5 180,1 17,4 0,5 39,0 113,5 153,0 170,4 350,5 51,4 

1968 	........................... ..6,6 183,2 185,4 20,8 0,8 46,2 123,3 170,3 191,1 376,5 49,2 

1969 	........................... 7,0 183,0 185,2 25,6 0,4 43,9 131,2 175,5 201,1 36,3 47,9 

1970 	........................... 7,5 

.. 

188,2 190,7 25,2 0,4 49,6 152,6 202,6 227,8 418,5 45,6 

1971 	(Ancienne 	s6rie) 8,1 

.. 

201,8 204,5 29,6 0,6 49,6 176,4 226,6 256,2 460,7 44,4 

1971 	(Nouvelle eerie 4) 	•.. 8,1 

.. 

.. 

201,8 204,5 33,9 0,6 49,6 176,4 226,6 260,5 465,0 44,0 

8,3 220,8 222,8 34,5 0,7 58,7 200,2 259,6 294,1 516,9 43,1 1972 	Juin 	..................... 

Septembre 8,3 215,5 218,5 36,9 0,4 56,9 190,4 247,7 284,6 503,1 43,4 

Ddcembre 8,5 222,6 225,3 37,9 0,6 60,3 206,1 267,0 304,9 530,2 42,6 

8,4 

.. 

219,4 222,4 39,4 0,5 58,5 223,5 282,5 321,9 544,3 40,9 

8,8 237,2 239,6 39,6 0,5 64,2 238,3 303,0 342,6 582,2 41,2 

Septembre 8,9 230,3 238,5 41,6 0,4 57,0 226,7 284,1 325,7 559,2 41,8 

8,9 228,0 231,0 40,8 0,4 61,6 224,5 286,5 327,3 558,3 41,4 

Juin 	..................... 

Novembre 8,9 228,9 232,3 46,3 0,5 60,0 220,3 280,8 327,1 559,4 41,6 

Ddcembre 9,1 238,5 240,7 43,2 0,5 61,4 231,2 293,1 336,3 577,0 41,7 

1974 	Janvier 	................ 9,1 228,9 231,7 e 	44,3 0,3 e 	67,8 228,0 6296,1 340,4 572,1 40,5 

1973 	Mars 	.................... 

9,1 230,4 232,9 6 	33,7 0,5 e 	66,9 231,2 e298,6 332,3 565,2 41,2 

8,8 232,8 235,2 e 	51,7 0,6 e 	60,0 248,4 e309,0 360,7 595,9 39,5 

Octobre 	................. 

8,9 238,0 240,1 6 	45,5 0,3 e 	71,2 247,4 6318,9 364,4 604,5 39,7 

Mai 	...................... 8,9 244,8 247,1 6 	44,5 0,3 6 	63,8 262,6 e326,7 371,2 618,3 40,0 

Février 	................. 

Mars 	.................... 

9,0 250,6 252,9 e 	44,1 0,5 e 	64,0 259,8 e324,3 368,4 621,3 40,7 

Avril 	.................... 

9,1 244,4 247,0 6 	39,3 0,3 e 	64,7 246,6 e311,6 350,9 597,9 41,3 

ruin 	..................... 

,Tuillet 	................... 

9 , 2  246,4 249,7 6 	39,9 0,4 6 	56,8 252,2 e309,4 349,3 599,0 41,7 Aoüt 	..................... 

Septembre 9,2 243,7 246,0 e 	45,6 0,4 e 	60,8 259,7 e 320,9 366,5 612,5 40,2 

Octobre 	................. 9 , 2  243,1 246,1 e 	41,7 0,2 e 	64,1 248,7 c 313,0 354,7 600,8 41,0 

1 1 compris des organismes paradtstiques adrnitiistratifa et des organisxnes 	3 Deduction faite des encaisses dcc organismes monCtsircs. 
publics de credit. 	 4 L'dcart par rapport it l'ancienne sdrie rdsulte dun nieilleur receuserncnt 

2 Deduction faite des avoirs de Ia B.N.B. 	 des avoiro des comptables extraordinaires it I'O.O.P. 
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XIII - 5. - AVOIRS EXTERIEURS NETS DES ORGANISMES MONETAIRES 

(milliards de francs) 

i1ontants I fin 	de periods 1 Evolution Evolution 

Avoirs extdriours nets 
Operations 
an capital Refinan- Operations 

ayes DffCrence 
aprks ojuatement statistique des pouvoirs publics Cement 

an dehors l'etranger3 entre lea 
donndcs Avoirs 

avec letranger 
des oiga (asIde extdrieuro 

Autres Pdriodes B.N.B. 

Autres 
organis- 

mea 
Total 

niemes 
monCtaires 

courant 
+ op8ra- 
tiona 	1l 

balance 
des pale- 

nets 
suivent 

In balance 
mond- organis- 

de crCau- 
Ces COIn- capital 

des entre- 
ments 

[col. 	(12)] des 
paiements taires B.N.B. mea Total Etat Autres 2 mercial es prises et et cellea de 

mood- 
sur particu- des orga- I'U.E.B.L. l'dtranger hers) flismes 

t,aires (augmen- mondtaires 
(3) = totion 	-) (10) 	= [col.(6)]4 
(1) + 

(1) (2) (2) (4) (5) (0) (7) 1 	(8) (0) (8)- 	(9) - (11) (12) 

1966 	.................. 124,5 -35,3 89,2 + 1,7 - 7,3 - 5,6 - 2,7 ... +1,1 - 4,0 + 0,3 - 5,3 

1967 	.................. 136,9 -39,8 97,1 +12,4 - 4,3 + 8,1 - 5,8 -0,5 -2,7 +17,1 + 1,5 + 9,6 

1968 	.................. 122,9 -36,8 86,1 -14,0 + 3,0 -11,0 - 3,5 -0,2 -+ 0,8 - 8,1 + 7,3 - 37 

1969 	.................. 128,3 

.. 

-34,7 93,6 + 5,26  + 2,0  + 7,2 - 2,4 -0,2 -2,8 +12,6 + 79 +15,1 

1970 	.................. 143,1 -38,3 104,8 +11,4 8  - 3,6 + 7,8 - 0,5 -0,4 -4,8 +13,5 + 74 +15,2 

1971 	.................. 164,5 -32,0 132,5 +17,509 + 6,4 +23,9 -11,2 ... +3,0 +32,1 - 0,5 +23,4 

1972 	.................. 194,3 -45,6 148,7 +26,4 8  -13,7 +12,7 -10,5 -0,1 +0,7 +22,6 + 7,8 +20,5 

219,1 

.. 

-67,2 151,9 +35,410  -21,2 +14,2 - 4,6 ... -1,0 +19,8 +19,1 

1972 3e 	trimestre 	.. 197,0 

.. 

-50,2 146,8 +15,4 -15,0 + 0,4 - 34 ... +1,8 + 2,0 + 9,7 +10,1 
4e 	trimestre 	.. 194,3 

.. 

.. 

-45,6 148,7 - 2,7 + 4,6  + 1,9 - 3,1 . + 5,0 + 6,5  + 8,4 

1973 ler trimestre .. 211,5 

.. 

.. 

-65,4 146,1 +17,2 -19,5 - 2,3 - 2,2 ... -4,1 + 4,0 + 7,0  + 4,7 
2° 	trimestre 	.. 220,0 -70,4 149,6 + 8,5 - 5,0 + 3,5 - 0,5 ... +2,0 + 2,0 - 4,4 - 0,9 
3e 	trimestre 	.. 226,2 -76,3 149,9 + 6,2 - 5,9 + 0,3 - 0,6 ... -1,4 + 2,3 + 8,9  + 9,2 

1973 	................... 

4e 	trimestre 	,, 219,1 -67,2 151,9 + 3,510  + 9,2 +12,7 - 1,3 . 	. 	. +2,5 +11,5 + 7,6 +20,3 

1974 1r 	trimestre 	.. 202,5 -70,7 131,8 -16,5 - 3,6 -20,1 - 1,3 ... -3,1 -15,7 p± 24 ,3 p-i- 	4,2 
20 	trimestre 	.. 201,7 -77,5 124,2 - 0,8 - 6,8 - 7,6 - 0,5 ... +0,3 - 7,4 p+ 13 , 1  p-j- 	5,5 
30 	trimestre 	.. 219,0 p-89,3 p129,7 +17,2 -11,7 ± 5,5 p- 0,8 p 	... -1,2 n+ 7,5 p+ 14 , 6  p+20 , 1  

1 IJue ventilation des avoirs extdrienra nets par principaux types do créances 
at d'engagernent.s eat donnée an tableau XIII-2. 

2 Cm montants comprennent notamnient les emprunta I l'dtranger des pouvoire 
publics subordonnés at des paraetatiques administratifs, saud Is Fonda des 
iloutes, qui est compris dana In colonne (7), Etat. 

3 Ce sont leo chiffrcs de cette colonne, calculCs comme Is montre le present 
tableau, qui soot reprie I In colonne (4) du tableau XIII-3. 

4 Cette difference est dgale ii 
- Variations des avoira extdrleurs nets des organismen mondtaires de 

J.'U.E.B.L. resultant des variations des avoirs on engagements nets des 
baiiques ]uxembourgeoises via-I-via des pays autres quo Is l3elgique at 
des institutions internatisnales dtabliea an U.E.B.L. [CeO variations aunt 
Comprises dana Is colonne (12), mais non dana Is colonne (0)]. 

- ,noina, a) variations des avoirs nets des banques belges via-I-vie des real-
dents lnxembourgeois; b) depuia le 2e trimestre sIc 1968, variations des 
effets publics luxembourgeots dCtenus par Ia B.N.B. [ces variations soot 
comprises dana Is colonne (6), maia non dana in colonne (12)]. 

5 Voir tableaux IX L 2 at 3, rubriqne 6.2. 
6 AprOs Chimination dun mouvement purement comptable dana lea avoirs 

extérieura de Is B.N.B.. resultant du changement de régime de financement 
de Ia contrepartie ds coinpte du F.M.I. auprIs sIc In B.N.B. (loi du 
9 juin 1969). 

7 Non coinpris ,ine cugmestation de 0,4 milliard reprdsentant l'ajustement 
comptable des ovoirs an coinptant an marks allernanda I. Is suite da Is 
rddvaluation de relic mnilnaie. 

8 Non compric une augmentation de 3,5 milliards resultant de Is repartition 
des droits de tirage spécioux sur le F.M.I. 
Non compris line augmentation de 0,4 milliard reprCsentant l'ajuetement 
comptable des avo.rs an comptant an francs asissea I Is suite de Is rdéva-
lustion sIc cette monnaie. 

18 A l'esclusion dune diminution pureinent comptable sIc 10,7 milliards 
resultant des ejustements spportCa I divers avoira at engagements is Is 
suite sIc lopprCciatisn do franc beIge consecutive aim decisions de Is 
Conference rnonCtaire de 'iVasliington du 18 décembre 1071 at de Is ddva-
luation du dollar des Etats-iJnia an 1973, 
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XIII. 0. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 

Destination economique apparente 

(milliards de francs) 

Crédit.s sux entreprises et particuliers Credits is l'dtranger 

Financements spCcifiques 
Cr4dita 

Credits 
dönt Ia dcstination 

dont In 
docti- 

Finan- 
cement 

economique 
na pu Atrc rotal 

d'inves- de Ia 
Fin de periode tissements construe- de ventes Total 

identifiCe 
Total 

général 

et prets 

6co 

de triela, 
agricOlea 

trans- 
actions is tempe- d'impor- 

tations 
mique 
na Pu paiemeflt Crédit,s 

et arti- 
sanaux 

immo- 
biliisres 

istre 
identiliéc tation de caisse Autres 

1 2 
(6)  = (10) = (11) 

(1) (2) (8) (4) (5) (1)1(5) (7) (8) (0) (7) 	is 	(9) (6) + (10) 

1965 	........................... 13,8 8,2 12,8 12,2 75,8 122,8 18,0 7,2 3,1 28,3 151,1 

1966 	........................ 18,4 9,2 14,1 13,2 87,9 142,8 19,6 6,7 2,5 28,8 171,6 

1967 	........................ 23,2 11,5 15,5 13,4 105,1 168,7 23,7 6,9 3,9 34,5 203,2 

1968 	........................... 28,0 

.. 

13,9 19,8 14,3 118,4 194,4 29,8 14,5 4,1 48,4 242,8 

27,6 

.. 

14,0 23,7 13,7 125,9 204,9 32,4 18,5 2,1 53,0 257,9 1969 	6 	 ............. 

29,1 

.. 

16,9 24,8 17,6 141,7 230,1 40,7 43,1 2,3 86,1 316,2 1970 	............................ 

30,3 18,2 25 9 6 23,4 167,4 264,9 44,6 573 3,2 105,5 370,4 

31,2 18,3 28,4 24,7 178,7 281,3 49,4 58,6 3,4 111,4 392 9 7 
33,1 18,8 32,9 24,3 181,2 290,3 47,3 55,9 2,5 1053 396 9 0 
33,9 20,0 34,4 27,2 201,7 317,2 52,1 60,4 2,6 115,1 432,3 Décembre 	5 	............. 

1973 	Mars 	. 	.................. 35,9 

.. 

21,0 371 22,7 324,2 50,3 57,5 3,7 111,5 435,7 

38,8 23,3 37,3 21,4 220,3 341,1 51,7 59,9 1,3 112,9 454,0 

1971 	............................ 

Septembre 5 39,9 25,1 42,5 21,4 r228,7 r357,6 54,1 69,5 0,9 124,5 r482,1 

1972 	juin 	...................... 
Septembre 	5 	............ 

43,0 26,6 41,6 22,1 r241,4 r374,7 57,0 75,9 2,0 134,9 r509,6 

45,5 

. 

28,6 41,7 25,7 r247,3 r388,8 62,6 77,9 2,0 142,5 r531,3 

ruin 	5 	 ....... 

45,8 31,1 42,6 21,7 r255,1 r396,3 65,7 86,6 0,4 152,7 r549,0 

Décexnbre 	.............. 

1974 	Mars 	5 	................... 
Juin 	5 	 ....... 

Septembre 46,4 

. 

32,1 47,3 21,6 r252,2 r399,6 62,4 99,2 2,7 164,3 r563,9 

I Credits octroyée dana Is cadre des lois des 24 mai 1059, 17 juillet 1955, 
18 juillet 1950, 15 fivrier 1961, 14 juillet 1966 et 80 ddcembre 1970 
(credits subsidies st/eu garantia), Sinai quo credits non c subsidiCs et/ 
ou garantis a dont une partie an moms a une duriie initials de 2 sos 
ou plus (5 ens on plus dane l'sncienne série) is condition toutefois quit 
ne sagisse ni de credits puremcnt commerciaux, ni de credits tinancant 
principalement Is construction ou lachat d'immeubtes d'habitation, de 
bureaux, d'dcoles, do clmniques, etc. Lancienne série (jusque 1968) corn-
prend un certain rnoiitant de criidits finançant des ventes is tempera. 
mont. Dana Is nouvelle sCrie, tous leo credits do ce type cant repric 
dana In colonne (3). 

2 Credits is des entreprises ayant pour objet social In construction immo-
biliisre ct/on Is rdsliaation de travaux de genie civil, credits is des 
sociétds immobilibres ct credits qui out pour destination principals le 
financement de l'echat on de is construction d'immeublea d'habitation, 
do b'reaux, décoles, de cliniquea, etc. 

3 Credits aux aciseteurs et vendeurs is temperament (que les banques 
soient intervenuea on non dana to contest da vente), prits personnels 
consentis directement par leo banqucs et credits octroyés par lea banqucs 
aux aociétés de financemcnt. Dana l'ancienne adris (jusquc 1968) une 
portie des credits des acheteurs is temperament figursit dane Is 
colonne (1). Dana In nouvelle eerie, tou.s lea credits de cc type soot 
repris dana In colonne (3). 

4 Y compria lea prom00005 our létranger, qui an tableau XIII-7 cant 
comprises dans Ia co!onnc (2) a Effets commerciauxa. 

S Y compros lea effets venus is l'échdancc an dernier jour du mois et 
n'syant Pu ètrc encaissés pares que cc jour dtsit on samedi on un jour 
tène. 

6 Nouvelle sdnie. 
7 Nouvelle série apriss rectification apportéc par une banque importante. 
N. B. - Pour In mCtliode d'élahoration voir Bulletin d'Information of 

do Docanzc,station. XITIe annCe, vol. II, no 3, septembre 1967, p.  241. 
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XIII- 7. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 
Forme et localisatlon 

(milliards de francs) 

Crddits aceordis I lear origine 
par lea banqucs de dópIts 

Crddits logs en dehors 
des banques de thiplts 1 

Ordits logs dons lea banques de dpots Pour 
mmoire 

Fin do pdniode Accep- 

- 
Effets Total Acecp- Effets Accep- Effets i 

Autres 
crddits 
logis 

tations commer- Avances (4) tations commer- Total tations commer- Avanees Total dana les 
bancaires cisux (1) 1 	(3) bancaires cinux bancaires ciaux banques 2 

(7) (7) = I 	() 	= 
(1) (2) (3) + (11) (5) (6) (5) + (6) (8) (0) (10) 1(8)1(10) (12) 

A. Credits aux entreprises et particuliers 
1965 	.................. 	12,6 55,4 54,8 122,8 	7,0 9,9 16,9 	5,6 45,5 54,8 
1966 	3 	 13,8 65,7 63,3 142,8 	6,4 10,5 16,9 	7,4 55,2 63,8 
1967 	. 	............... 	12,7 78,3 77,7 168,7 	5,8 13,8 19,6 	6,9 64,5 77,7 

. 

.. 

84,5 98,0 194,4 	7,7 17,5 25,2 	4,2 67,0 98,0 
95,3 99,4 204,9 	6,3 13,2 19,5 	3,9 82,1 99,4 

1968 	....................11,9 
.. 

101,0 114,9 280,1 	7,9 9,5 17,4 	6,3 91,5 114,9 
1969 	....................10,2 
1970 	...................14,2 

102,6 141,6 264,9 	12,1 9,0 21,1 	8,6 93,6 141,6 

102,6 157,4 281,3 	9,9 8,2 18,1 	11,4 94,4 157,4 

1971 	...................20,7 

Septembre 3 ... 	21,2 108,5 160,6 290,3 	12,4 11,7 24,1 	8,8 96,8 160,6 
1972 	Jujn 	............21,3 

Décembre 3 	... 	23 9 0 119,8 174,4 817,2 	13,9 13,7 27,6 	9 9 1 106,1 174,4 

1973 	Mars 	3 	.......... 	18,9 120,4 184,9 324 9 2 	8,2 9,9 18,1 	10,7 110,5 184,9 
Juin 	3 	 17,7 123,4 200,0 341,1 	6,8 12,5 19,3 	10,9 110,9 200,0 
Septembre 	18,3 r126,4 212,9 r357,6 	11,0 r13,2 r24,2 	7,3 r113,2 212,9 
Décembre 	19,0 r133,0 222,7 r374,7 	13,1 r16,6 r29,7 	5,9 r116,4 222,7 

. 

r143,2 224,4 r388,8 	12,0 r17,2 r29,2 	9,2 r126,2 224,4 1974 	Mars 	3 	.......... 	21,2 
r144,1 232,8 r396,3 	10,0 r17,8 r27,8 	9,4 r126,3 232,8 Juin 	3 	.......... 	19,4 

Septembre 	18,1 r136,6 244,9 r399,6 	9,5 r18,1 r27,6 	8,6 r118,5 244,9 

B. Credits a l'etranger 
1.965 	.................. 14,4 7,3 6,6 28,3 9,2 2,9 12,1 5,2 4,4 6,6 
1966 	3 15,0 7,6 6,2 28,8 9,4 2,6 12,0 5,6 5,0 6,2 
1967 	. 	............... 16,8 11,8 6,4 34,5 10,4 5,0 15,4 6,4 6,3 6,4 

20,2 14,3 13,9 48,4 13,8 6,6 20,4 6,4 7,7 13,9 
1969 	.................. 19,1 15,8 18,1 53,0 12,7 7,9 20,6 6,4 7,9 18,1 
1970 	................... 23,0 20,0 43,1 86,1 10,4 8,6 19,0 12,6 11,4 43,1 

24,8 22,4 58,8 105,5 10,9 8,8 19,7 13,9 13,6 58,3 

26,5 25,7 59,2 111,4 10,2 9,0 19,2 16,3 16,7 59,2 
Septembre 3  ... 

.. 

23,4 25,5 56,8 105,7 11,4 10,8 22,2 12,0 14,7 56,8 
Décembre 3 	... 

. 

.. 

25,3 28,8 61,0 115,1 13,5 13,1 26,6 11,8 15,7 61,0 

1968 	................... 

1973 Mars 3 

.. 

22,2 31,0 58,3 111,5 9,4 12,0 21,4 12,8 19,0 58,3 

1971 	................... 

Juin 3 23,2 30,7 59,0 112,9 10,8 12,2 23,0 12,4 18,5 59,0 

1972 	Juin 	............ 

Septembre 25,2 29,9 69,4 124,5 14,3 13,2 27,5 10,9 16,7 69,4 
Décembre 

. 

26,9 31,3 76,7 134,9 15,8 12,1 27,9 11,1 19,2 76,7 

1974 Mars 3 

. 

30,2 33,7 78,6 142,5 16,5 12,7 29,2 13,7 21,0 78,6 . 
31,1 34,4 87,2 152,7 16,8 14,4 31,2 14,3 20,0 87,2 Juin 	3 	.......... 

Septeinbre 28,4 34,6 101,3 164,3 13,5 13,7 27,2 14,9 20,9 101,3 

C. Total 
27,0 62,7 61,4 151,1 16,2 12,8 29,0 10,8 49,9 61,4 

1966 	3 28,8 73,3 69,5 171,6 15,8 13,1 28,9 13,0 60,2 69,5 
29,5 89,6 84,1 203,2 16,2 18,8 35,0 13,3 70,8 84,1 

1965 	................... 

32,1 98,8 111,9 242,8 21,5 24,1 45,6 10,6 74,7 111,9 
1967 	3 	................ 
1968 	................... 

29,3 111,1 117,5 257,9 19,0 21,1 40,1 10,3 90,0 117,5 
1970 	................... 

. 

37,2 121,0 158,0 316,2 18,3 18,1 36,4 18,9 102,9 158,0 
45,5 125,0 199,9 870,4 23,0 17,8 40,8 22,5 107,2 199,9 

47,8 128,3 216,6 392,7 20,1 17,2 37,3 27,7 111,1 216,6 
Septembre 3  ... 44,6 134,0 217,4 396,0 23,8 22,5 46,3 20,8 111,5 217,4 

1969 	................... 

1.972 	,juin 	............ 

Décembre 3 ... 48,3 148,6 235,4 432,3 27,4 26,8 54,2 20,9 121,8 235,4 

1973 Mars 3 	 . 41,1 151,4 243,2 435,7 17,6 21,9 39,5 23 1 5 129,5 243,2 

1971 	................... 

40,9 154,1 259,0 454,0 17,6 24,7 42,3 23,3 129,4 259,0 
Septembre ' 43,5 r156,3 282,3 r482,1 25,3 r26,4 r51,7 18,2 r129,9 282,3 
Décembre 45,9 r164,3 299,4 r509,6 28,9 r28,7 r57,6 17,0 r135,6 299,4 

Juin 	3 	.......... 

51,4 r176,9 303,0 r531,3 28,5 r29,9 r58,4 22,9 r147,0 303,0 1974 	Mars 	3 	.......... 
50,5 r178,5 320,0 i549,0 26,8 r32,2 r59,0 23,7 r146,3 320,0 Juin 	.......... 

Septembre 46,5 r171,2 346,2 r563,9 23,0 r31,8 r54,8 23,5 r139,4 346,2 

1 Ceo cridits soot localtses essentiellement I Is B.N.B., I l'I.R.G., auprès 3 I eompris lea sffets venus I dohdance an dernier jc 
dautres 	interm,idiaires 	financiers belges 	et 	is 	l'dtranger. Pu We encaissds pares que ceour . dtait On san 

2 11 eagit d'effets eommerciaux. . N. B. - Pour Is mdthode . d'dlaboration .: voir .Bul 
do Documentation. XLIIe anode, vol. II, nO 8, se 

105,9 

	

125,9 	0,2 

	

149,1 	0,1 
169,2 

	

185,4 	0,1 

	

212,7 	0,2 

	

243,8 	0,1 

	

263,2 	0,1 

	

266,2 	0,1 

	

289,6 	0,1 

306,1 
321,8 

r333,4 . 0,1 

	

r345,0 	0,1 

r359,8 

	

r368,5 	0,1 

	

r372,0 	0,2 

	

16,2 	0,1 

	

16,8 	0,1 

	

19,1 	0,1 

	

28,0 	0,1 
32,4 
67,1 
85,8 

92,2 
83,5 
88,5 

90,1 
89,9 
97,0 

107,0 

113,3 
121,5 
137,1 

	

122,1 	0,1 

	

142,7 	0,3 

	

168,2 	0,2 

	

197,2 	0,1 

	

217,8 	0,1 

	

279,8 	0,2 

	

329,6 	0,1 

355,4 . 0,1 

	

349,7 	. 0,1 

	

378,1 	0,1 

396,2 
411,7 

	

r430,4 	0,1 

	

r452,0 	0,1 

r472,9 

	

r490,0 	0,1 

	

r509,1 	0,2 

ur du mats et nayant 
cdi ou un jour.fdri& 
olin d'Information of 
ptembre 1967, p.  241. 
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XIII - S. - CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 

LOGES A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(milliards do francs) 

Credits occords 	s lear origine 
par Is B.N.B. Effets rCescomptCs mini 	gCndrnl 

(crCdi(s directe) 

Fin de période 
Effete 

commer- 
claux 

Avonces Total 
(3) 

Accep- 
tations 

bancaires 

Effets 
commer- Total 

(6) = 

Accep- 
tations 

bancaires 

Effets 
commer- 

ciaux 
Avances 

Total I 	(10) 
I 	(7) 	(9) 
I 	= (3) 

(1) (2) (1) +(2) 1 	(4) (5) (4) •+(5)  1 	(7) (8) (8) 	J + (6) 

A. Credits aux entreprlses et partloullers 
1965 	......................................... 1,8 ... 1,8 2,7 1,1 3,8 2,7 1 1 9 . 	. 	. 5,6 
1966 	' 	...................................... 1,9 ... 1,9 4,0 2,0 6,0 4,0 3,9 ... 7,9 

... 2 1 2 0,7 2,7 3,4 0,7 4,9 ... 5,6 
1968 	......................................... 1,9 ... 1,9 1,9 7,5 9,4 1,9 9,4 ... 11,3 

... 2,5 1,9 4,1 6,0 1,9 6,6 ... 8,5 
0,2 2,3 1,4 1,1 2,5 1,4 3,2 0,2 4,8 
0,3 3,2 4,6 1,8 6,4 4,6 4,7 0,3 9,6 

1972 	Juin 	................................. 1,9 ... 1,9 2 1 3 1,2 3,5 2,3 3,1 ... 5,4 
Septembre 	' 	 ........................ 1,4 0,1 1,5 3,3 2,7 6 1 0 3,3 4,1 0,1 7,5 
Décembre 1 3,3 

.. 

.. 

0,1 3,4 6,3 6,7 13,0 6,3 10,0 0,1 16,4 

1967 	1 	 .............2,2 

1969 	..........................................2,5 

1973 	Mars 	' 	 ................................ 3,1 

.. 

... 3,1 2,2 2,4 4,6 2,2 5,5 . 	. 	. 7,7 

1970 	..........................................2,1 
1971 	..........................................2,9 

Juin 	.................................. ... 2,0 3,8 4,3 8,1 3,8 6,3 ... 10,1 
Septembre 	1 1,5 

.. 

... 1,5 4,6 5,7 10,3 4,6 7,2 ... 11,8 
2.,0 

3,2 

.. 

.. 

0,4 3,6 7,9 11,5 19,4 7,9 14,7 0,4 23,0 

2,6 

.. 

.. 

... 2,6 7,6 6.6 14,2 7,6 9,2 16,8 
Décembre 	............................. 

1,4 ... 1,4 5,9 4,9 10,8 5,9 6,3 ... 12,2 
1974 Mars 	1 	 ..... 

Juin 	1 	 ................... 

Septembre 	........................... 1,0 0,1 1,1 5 1 1 8,5 13,6 5,1 9,5 0,1 14,7 

B. Credits A6 l'etranger 
... ... 6,5 0,2 6,7 6,5 0 1 2 ... 6,7 
... ... 7,2 0,4 7,6 7,2 0,4 ... 7,6 

1967 	' 	 .......................................... ... ... 7,2 0,9 8,1 7,2 0,9 ... 8,1 
0,1 ... 0,1 11,3 2,8 14,1 11,3 2,9 . 	. 	. 14,2 1968 	.......................................... 
0,1 ... 0,1 8,5 1,2 9,7 8,5 1,3 ... 9,8 1969 	.......................................... 
0,2 ... 0,2 1,3 0,3 1,6 1,3 0,5 ... 1,8 
0,2 ... 0,2 4,7 0,9 5,6 4,7 1,1 ... 5,8 

... ... 3,3 1,3 4,6 3,3 1,3 ... 4,6 
Septembre 	1 ... ... ... 8 1 5 3,0 11,5 8,5 3,0 ... 11,5 

1965 	............................................. 
1966 	1 	 ................... 

DScembre 1 ... ... 11,6 4,9 16,5 11,6 4,9 ... 16,5 

1973 Mars 1 .. 	. .. ... 3,7 1,5 5,2 3,7 1,5 ... 5,2 

1970 	.......................................... 
1971 	.......................................... 

... ... 6,8 4,0 10,8 6,8 4,0 ... 10,8 

1972 	Juin 	..................................... 

... ... ... 8,1 2,9 11,0 8,1 2,9 ... 11,0 

.... 

.. 

... ... 12,7 4,2 16,9 12,7 4,2 ... 16,9 

Juin 1 	 ................,.. 

Septembre 	' 	.......................... 

1974 	Mars 	' 	................................. 

.. 

... 0 1 1 11,6 3,5 15,1 11,6 3,6 ... 15,2 
Décembre 	............................... 

... ... ... 12,8 4,6 17,4 12,8 4,6 ... 17,4 Juin 	1 	 ................... 

Septembre 	........................... 

0.,1 

. 	.. . 	. 	. . 	. 	. 9,1 3,1 12,2 9,1 3 1 1 ... 12,2 

C. Total 
1965 	......................................... 1,8 ... 1,8 9,2 1,3 10,5 9,2 3,1 ... 12,3 
1966 	1 1,9 ... 1,9 11 1 2 2,4 13,6 11,2 4,3 ... 15,5 
1967 	' 2 ... 2,2 7,9 3,6 11,5 7,9 5,8 ... 13,7 
1968 	......................................... 2,0 ... 2,0 18 1 2 10,3 23,5 18,2 12,3 ... 25,5 
1969 	......................................... 2,6 ... 2,6 10,4 5,3 15,7 10,4 7,9 ... 18,3 
1970 	.......................................... 2,3 0,2 2,5 2,7 1,4 4,1 2,7 3,7 0,2 6,6 
1971 	......................................... 3,1 0,3 3,4 9,3 2,7 12,0 9,3 5,8 0,8 15,4 

1072 	Juin 	................................. 1,9 ... 1,9 5,6 2,5 8,1 5,6 4,4 ... 10,0 
Septembre 1 1,4 0,1 1,5 11,8 5,7 17,5 11,8 7,1 0,1 19,0 
DS cembre 1 .3,3 0,1 3,4 17,9 11,6 29,5 17,9 14,9 0,1 82,9 

1973 	Mars 	................................ 

... 

...,2 

.... 

.... 

3,1 ... 3,1 5,9 3,9 9,8 5,9 7,0 ... 12,9 
Juin 1 

.. 

.. 

2,0 ... 2,0 10,6 8,3 18,9 10,6 10,8 ... 20,9 
Septernbre 	' 	........................ 

... 

1,5 

... 

... 1,5 12,7 8,6 21,3 12,7 10,1 ... 22,8 
Décembre 	........................... 3,2 

... 

.. 

0,4 3,6 20,6 15,7 36,3 20,6 18,9 0,4 89,9 

1974 	Mars 	' 	................................ 

.. 

2,7 

.. 

... 2,7 19,2 10,1 29,3 19,2 12,8 ... 82,0 
Juin 1 1,4 

.. 

... 

1,4 18,7 9,5 28,2 18,7 10,9 ... 29,6 
Septembre 	........................... ..1,0 

.. 

.. 

0,1 1,1 14,2 11,6 25,8 14,2 12,6 0,1 26,9 

1 Y 	conipris -lea effete 	venus 	h 666ance su dernier jour do mois et N. B. -- Pour Ia mCthode d'élaboration : voir Bulletin dInformotion ef 
n'ayant pu étre encaissés pares que Ce jour dtaft unasmedi ou on jour de 	Documentation, XLIIe anode, vol. II, no 8, aeptembre 1967, p. 241. 
fend. 



XIII - 9. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AYANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES ORGANISMES MONETAIRES 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 
(milliards do francs) 

Credits accordds I icur origine 
par les organismea rnondtaires 1 

Crddito logCs en dehora 
des orgnnisrnes monétairea 

Credits logds 
dons lee organismes mondtaires 2 

Pollt 
memoir,, 

Autres 
erdd its 
logCs 

Fin de pdriode Aecep- Effete Total Aecep- Effets Accep- Effets dens lee 
Lotions commer- Avunees tations commer- fotsi lotions co,nmer- Avunees fotsi orgs- 

bancaires CI5SX - banceires risen bnnesires cisux nismes 

(1) 	f 	(8) inond 

(7) (7) (11) tsires 

(1) (2) (3) + (11) (5) (0) (5) + (6) (8) 1 	(0) (10) (8)1(10) (12) 

A. Credits aux entrepl!ises et partiouliers 
12,6 57,2 54,8 124,6 3 1 9 8,2 12,1 8,7 49,0 54,8 112,5 

1966 	4 13,8 67,6 63,3 144,7 2,2 7,8 10,0 11,6 59,8 63,3 134,7 0,2 
1067 	4 12,7 80,5 77,7 170,9 4,2 9,9 14,1 8,5 70,6 77,7 156,8 0,2 

11,9 86,4 98,0 196,8 5,8 8,6 14,4 6,1 77,8 98,0 181,9 0,6 

1965 	.................... 

10,2 97,8 99,4 207,4 2,9 7,8 10,7 7,3 90,0 99,4 196,7 0,5 
1968 	................... 

1970 	................... 14,2 108,2 115,0 282,4 5,5 7,4 12,9 8,7 95,8 115,0 219,5 0,2 
1969 	................... 

1971 	.................. 20,7 105,5 141,9 268,1 7,5 5,0 12,5 13,2 100,5 141,9 255,6 0,1 

. 

. 

t972 	Juin 	............ 21,8 104,5 157,4 283,2 6,8 5,3 11,6 15,0 99,2 157,4 271,6 0,1 
Septembre 4 ... 21,2 109,9 160,7 291,8 8,5 7,8 16,3 12,7 102,1 160,7 275,5 0,6 
Décembre ' 	... 23,0 123,1 174,5 320,6 7,4 6,6 14,0 15,6 116,5 174,5 306,6 0,8 

1973 Mars 4 	 .. 18,9 123,5 184,9 327,3 5 1 0 6,1 11,1 13,9 117,4 184,9 316,2 

.. 

17,7 125,4 200,0 343,1 3,0 6,1 9,1 14,7 119,3 200,0 334,0 
Septembre 18,3 r127,9 212,9 r359,1 5,8 r 3,8 r 	9,6 12,5 r124,1 212,9 r349,5 1,0 
Décembre 19,0 r136,2 223,1 r378,3 5,2 r 2,2 r 7,4 13,8 r134,0 223,1 r370,9 0,6 

Juin 	4 	........... 

21,2 r145,8 224,4 r391,4 4,3 r 4,5 r 8,8 16,9 r141,3 224,4 r382,6 0,1 1974 	Mars 	4 	.......... 
Juin 4 19,4 r145,5 232,8 r397,7 3,9 r 7,6 r11,5 15,5 r137,9 232,8 r386,2 0,5 
Septembre 

. 

18,1 r137,6 245,0 r400,7 4,3 r 6,7 r11,0 13,8 r130,9 245,0 r389,7 0,4 

B. Credits a l'etranger 

1965 	.................. 14,4 7,3 6,6 28,3 2,6 2,7 5,3 11,8 4,6 6,6 23,0 0,1 
1066 	............... 15,0 7,6 6,2 28,8 2,1 2,2 4,3 12,9 5,4 6,2 24,5 0,1 
1967 	............... 16,8 11,3 6,4 34,6 3,0 4,1 7,1 13,8 7,2 6,4 27,4 0,1 

20,2 14,4 13,9 48,5 2,4 3,8 6,2 17,8 10,6 13,9 12,3 0,1 
19,1 16,9 18,1 53,1 3,1 5,9 9,0 16,0 10,0 18,1 44,1 

1970 	................... 

.. 

23,0 20,2 43,1 86,3 6,3 7,6 13,9 16,7 12,6 43,1 72,4 

1068 	................... 

24,8 22,6 58,3 105,7 3,8 7,0 10,8 21,0 15,6 58,3 94,9 

26,5 25,7 59,2 111,4 4,9 7,0 11,9 21,6 18,7 59,2 99,5 
Septembre 4 ... 

.. 

23,4 25,5 56,8 105,7 2,4 7,6 10,0 21,0 17,9 56,8 95,7 

1969 	................... 

Décembre ' 	 ... 

.. 

25,3 28,8 61,0 115,1 1,9 8,2 10,1 23,4 20,6 61,0 105,0 

22,2 31,0 58,3 111,5 4,7 9,4 14,1 17,5 21,6 58,3 97,4 

1071 	................... 

23,2 30,7 59,0 112,9 4,0 8,2 12,2 19,2 22,5 59,0 100,7 

1972 	Juin 	............. 

Septembre 25,2 29,9 69,4 124,5 4,5 9,0 13,5 20,7 20,9 69,4 111,0 

1973 	Mars 	4 	.......... 

Décembre 26,9 31,3 76,7 134,9 3,1 7,9 11,0 23,8 23,4 76,7 123,9 

Juin 	4 	........... 

30,2 33,8 78,6 142,6 4,9 9,2 14,1 25,3 24,6 78,6 128,5 1974 	Mars 	4 	.......... 
,T ujn 	4 31,1 34,4 87,2 152,7 4,0 9,8 13,8 27,1 24,6 87,2 138,9 
Septembre 	• 

. 

28,4 34,6 101,3 164,3 4,1 10,7 14,8 24,3 23,0 101,3 149,5 

C. Total 
27,0 64,5 61,4 152,9 6,5 10,9 17,4 20,5 53,6 61,4 135,5 0 1 1 
28,8 75,2 69,5 173,5 4,3 10,0 14,3 24,5 65,2 69,5 159,2 0,3 
29,5 91,8 84,1 205,4 7,2 14,0 21,2 22,3 77,8 84,1 184,2 0,3 
32,1 100,8 111,9 244,8 8,2 12,4 20,6 23,9 88,4 111,9 224,2 0,7 
29,3 113,7 117,5 260,5 6,0 13,7 19,7 23,3 100,0 117,5 240,8 0,5 

1970 	.................. 37,2 123,4 158,1 318,7 11,8 15,0 26,8 25,4 108,4 158,1 291,9 0,2 
1960 	................... 

45,5 128,1 200,2 373,8 11,3 12,0 23,3 34,2 116,1 200,2 350,5 0,1 
.. 

47,8 130,2 216,6 394,6 11,2 12,3 23,5 36,6 117,9 216,6 371,1 0,1 

1965 	................... 

Septembre 4 	... 44,6 135,4 217,5 397,5 10,9 15,4 26,3 33,7 120,0 217,5 371,2 0,6 

1966 	4 	................ 
1967 	4 	................ 

Décembre 4 	... 48,3 151,9 235,5 435,7 9,3 14,8 24,1 39,0 137,1 235,5 411,6 0,8 

1968 	................... 

1973 	Mars 	4 	.......... 41,1 154,5 243,2 438,8 9,7 15,5 25,2 31,4 139,0 243,2 413,6 

1971 	................... 

40,9 156,1 259,0 456,0 7,0 14,3 21,3 33,9 141,8 259,0 434,7 

1972 	Juin 	............ 

Septembre 4 43,5 r157,8 282,3 r483,6 10,3 r12,8 r23,1 33,2 r145,0 282,3 r460,5 1,0 
Décembre 45,9 r167,5 299,8 r513,2 8,3 r1O,1 r18,4 37,6 r157,4 299,8 r494,8 0,6 

Juin 	4 	........... 

51,4 r179,6 303,0 r534,0 9,2 r13,7 r22,9 42,2 r165,9 303,0 rSll,1 0,1 1074 	Mars 	4 	.......... 
Juin 4 50,5 r179,9 320,0 r550,4 7,9 r17,4 r25,3 42,6 r162,5 320,0 r525,1 0,5 
Septembre 

. 

46,5 r172,2 346,3 r565,0 8,4 r17,4 r25,8 38,1 r154,8 346,3 r530,2 0,4 

1 Credits aceordda Is lour origine par lea banques do ddpdts 	[colonne (4) 4 Y 	compris 	lea 	effets venus 	Is 	dchdance 	flu 	dernier 	jour 	du rnoia 	at 
du tableau XIII-7] 	at par Is B.N.B. [colonne 	(8) du tableau XIll.8]. nayant Pu 	Stre 	eneaiseds puree que ce jour dtait un samedi on un 

2 Credits Iogds dana leo banques do ddpdte, Is Is B.N.B., on Credit Corn- jour fend. 
munal do Belgique at Is H.R.G. (credits qua cat orgsniame 
un recoura sun organiarnes mondtaires). 

finance par 
N. 	B. - Pour Is rndthode ddlaboration : 	voir 	Bulletin 	d'Information ci 

3 11 a'agit d'effets comrneroiaux. do Docsmentatien, XLIIO annda, vol. II, no 3, aeptembre 1067, p.  241. 



34,0 
18,6 
0,1 

15,6 

0,3 

Si :l 

0,1 

37,8 
6,5 
0,2 

13,3 

0,3 

34 ,0  

34,8 
15,1 
0,3 

4,9 

34,0 

20,6 
33,4 
3,5 

1,1 

0,3 

8,5 
28,8 
40,1 
2,4 

0,4 

0,3 

34,0 
2,8 

Encaisse 	en 	or 	................................. 
Fonds Monétaire International 

Participation 
Prêts 
Droits de tirage spdciaux .................. 
Total des dldments de couvertwre 	1 

77,9 76,2 

-- 76,2 

ACTIF 

74,0 76,2 

77,9 74,0 76,2 

Monnaies 	etrangeres 	........................... 21,9 21,4 36,1 18,1 
Monnaies etrangeres et or a recevoir 9,7 11,5 12,5 12,3 
Avoirs a l'etranger, en francs belges 1,5 

.. 

1,5 3,0 - 

Accords internationaux 
Union Europdenne des paiements . 	 . 	 . - - - 

. 	 . 	 . . 	 . 	 . ... Accord Mondtaire Europden ................
Ponds Monétaire International 

Participation 	............................. 15,2 14,7 10,3 
Prêts 	2 	...................................... 3,4 1,9 5,0 ..3,4 

. 	 .. ... ... 0,1 Autres 	accords 	.................................. 
Fonds Européen de Cooperation Monétaire - - - - 

Débiteurs pour change et or, a terme 21,4 21,3 35,5 18,2 
Effets 	de 	commerce 	........................... 12,3 15,5 13,8 26,7 

... 0,3 0,3 0,6 
Effets publics 
Avances sur nantisslments 	.................... 

Effets 	publics 	belges 	........................ 9,0 9,6 2,7 14,7 
Effets publics luxembourgeois - - - 0,2 

Monnaies divisionnaires et d'appoint 

.. 

..12,2 

0,5 0,3 0,3 0,2 
Avoirs a l'Office des Cheques Postaux ... 

.. 

... . 

Créance consolidée sur I'Etat 	............... 34,0 34,0 34,0 34,0 
Bons 	du 	Trésor speciaux 	..................... 

.. 

- - - - 

Ajustement provisoire resultant de Ia loi 
du 	3 	juillet 	1972 	........................... - - - - 

Fonds 	publics 	................................... 2,9 3,2 3,4 3,5 
Immeubles, materiel et mobilier 1,8 1,9 2,0 2,1 
Valeurs de Ia Caisse de Pension du Per- 

1,8 

.. 

.. 

2,0 2,3 2,6 sonnel 	........................................ 
Divers 	.......................................... 1,5 

.. 

1,7 1,4 1,9 
211,8 

.. 

219,0 237,9 226,7 
Compte d'ordre 

Office des Cheques Postaux 	Avoir pour 

.. 

conapte des Ministres do l'Education no- 
tionale 	(Pacte 	scolaire) 	.................... 1,4 1,4 1,7 2,4 2,6 1 	2,6 1 	2,8 1 	2,1 

75,9 

7,8 

83,7 

35,6 
17,5 

73,5 

19,6 

10,2 
103,3 

39,0 
10,7 

77,2 

30,0 

20,3 
127,5 

35,0 
0,3 

75,4 

25,9 

26,1 
127,4 

52,4 

71,8 

24,0 

30,5 
126,3 

75,9 

3,6 3,7 3,8 4,1 
2,1 2,2 2,2 2,2 

2,8 3,1 3,5 4,0 
1,8 2,0 1,0 1,4 

249,7 256,2 262,7 284,4 

3,4 
4,3 
2,2 

4,5 
2,0 

330,9 

188,2 183,0 188,2 201,8 222,6 238,5 

0,7 0,4 0,5 0,7 0,6 0,6 

2,5 4,5 4,2 3,2 3,5 3,7 

0,3 0,2 0,5 1,1 0,7 2,0 
0,2 0,3 0,3 2,0 0,7  

186,9 - 188,4 193,7 208,8 228,1 244,8 

30,7 
2,6 
2,9 
0,4 
3,2 

226,7 

51,8 
2,8 
3,0 
0,4 
3,3 

249,7 

3,5 

48,7 
3,1 
3,4 
0,4 
3,4 

256,2 

7,0 

35,8 
3,5 
3,5 
0,4 
3,7 

262,7 

10,5 

11,8 
21,5 
4,0 
4,3 
0,4 
3,8 

284,4 

10,2 

Si; 
26,5 

4,5 
5,6 
0,4 
4,4 

330,9 

XIII. 10. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
(milliards de francs) 

1905 	isr,o 	1967 	1908 	1909 	1970 	1971 	1972 	1973 
Bubriques 	 31 	31 	31 	31 	31 	31 	31 	31 	31 

d3cembee décembre décembre décernhre décembre déceinbre décembre décembre décembre 

PASSIF 

175,3 1 177,5 Billets en circulation ........................ 	..170,3 
Comptes courants 

compte ordinaire 	... 
taxe 	exceptionnelle 

Trésor public 	de conjonct 	 . 
compte special liqui- 

dation U.E.P 	 ... 	- 
Banques & l'dtranger, comptes ord 	 0,4 	0,4 
Comptes courants divers et valeurs 

	

payer.......................................2,8 	2,3 
Accords internationaux 

Accord .Mondtaire Europden 	 0,3 	0,2 

	

Autres accords ...............................0,2 	- 	0,3 

Total des engagements a vue 	

.

173,5 	178,5 

Fonds Monétaire International 
Droits de tirage spdciaux, allocation 

	

cumulative nette .......................... ..- 	- 
Fonds Européen de Cooperation Monétaire 	- 	- 
Reserve monétaire 3 	 ...... 

a 
 

Monnaies etrangeres et or livrer 	.1,1 	32,8 
Caisse de Pensions du Personnel 	 1,8 	2,0 
Divers 	............................................2,2 	2,4 
Capital 	...........................................0,4 	0,4 
Reserves et comptes d'amortissement 	 2,8 	2,9 

	

211,8 	219,0 
Compte d'ordre 

Ministres de l'Education nationale Avoir 
pour leur compte 4 l'Office des Cheques 

	

Postaux (Pacte scolaire) ...................1,4 	1,4 

N. B. - Le Bapport annuel de Is B.N.B. donne en annexe, toutes lea 
situations hebdomadairns de I'année I laquelle ii as rapporte. Ii comporte 
également un commentaire succinct des principaux postes du bilan. 

1 Las éléments de eouverture des engagements I vue de Is B.N.B. soot 
définis par Particle 4 de Ia loi du 9 juin 1969, modifiant I'article 7 
alinéa 2 de la loi organique de Is B.N.B. at par l'article 30 des statute 
ds In B.N.B., modifiá par 1assembl6e générals extraordinaire des action. 

1,7 1 	2,4 1 	2,6 1 	2,6 1 	2,3 1 	2,1 

nsires de Ia B.N.B. du 5 aeptembre 1909. Cette modification a étd 
approuvés par l'arrlté royal dcc 22 septembre 1909, publiée an Monitesu 
blye du 7 octobre 1969. Avant cette dernière date, ssule l'encaisae an 
or était adrnise comme élément de couverture. 

2 Bong spéciaux du Trésor BeIge (Loi du 4.1.1963. Convention do 
1.2.1963). 

	

3 Jusqu'au 20 novembre 1972 	Banques belgesi reserve monétaire. 

0,3 

3,2 

0,3 
0,8 

181,6 

48,2 
2,3 
2,3 
0,4 
3,1 

237,9 



XIII. 10. - SITUATiONS HEBDOMADAIRES DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
(milliards do francs) 

Ilubriquos 1073 	1074 	II 	1973 	I 	1974 	II 	1973 	I 	1974 	1 	1973 	I 	1974 I 	 II 	 I 110 septembre1 9 septembre II 8 octobre I 7 octobre Ii 5 novem 	I 	 1 
bre 4 novembre 10 dcembre 9 dêcernbre 

ACTIF 

73,8 

25,1 

29,5 

71,8 

24,6 

27,1 

73,8 

25,1 

29,4 

71,8 

24,9 

27,9 

73,8 

24,6 

29,4 

71,8 

24,9 

27:9 

73,8 

24,7 

30,8 

71,8 

25,2 

28,5 

128,4 123,5 128,3 124,6 127,8 124,6 129,3 125,5 

81,3 75,3 79,8 88,3 83,7 84,5 82,3 93,6 

8,2 12,6 4,1 2,8 4,1 3,7 
33,9 13,5 32,5 13,4 28,8 13,4 28,8 15,0 
23,2 27,1 27,9 28,2 28,6 23,0 31,4 29,8 

3,3 ... 2,3 4,7 2,2 0,3 0,4 

10,6 4,4 . 	 . 	 . 3,6 . 	 . 	 . ... . 

0 : 4 

34,0 34 M: 0 
- 2,8 - 2,8 - 2,8 -- 2,8 

- 3,4 - 3,5 - 3,5 -- 3,5 
4,3 4,8 4,3 4,8 4,3 4,8 4,3 4,8 
2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 

4,3 5,0 4,4 5,0 4,3 5,0 4,3 5 1 0 
3,8 3,4 4,3 3,4 4,9 3,7 4,1 3,9 

326,4 311,3 330,7 315,6 326,5 308,2 325 1 1 320,9 

0,3 1,5 1,4 3,1 1,3 5,7 2,5 8,5 

Encaisse en or .............................. 
Fonds Mondtaire International 

Participation 
Prdts 
Droits de tirage spdciaux ............... 

Total des dlments do couverture 1 

Monnaies etrangeres ........................... 
Monnaies dtrangeres et or ft recevoli' ...... 
Accords internationaux 
Fonds Europeen de Cooperation Monétaire 
Débiteurs pour change et or, ft terme ...... 
Effets de commerce ........................... 
Avances sur nantissements .................. 
Effets publics 

Effete publics belges ........................ 
Effets publics luxernbourgeois ............ 

Monnaies divisionnaires et d'appoint ...... 
Avoirs ft l'Office des Cheques Postaux 
Crdance consolidée stir l'Etat ............... 
Bons du Trésor spéciaux ..................... 
Ajustement provisoire resultant de Ia loi 

du 3 juillet 1972 ........................... 
Fonds publics ................................... 
Immeubles, materiel et mobilier ............ 
Valeurs de Ia Caisse de Pension du Per. 

sonnel 
Divers 

Compte d'ordre 
Office des Cheques Postaux Avoirs pour 

compte des Ministres de l'Education no-
tionale (loi du 11-7-1973 - legislation 
Ce l'enseignernent) .......................... 

PASSIF 

Billets en circulation ........................ 
Comptes courants 

cornpte ordinaire 
TrCsor public 	taxe 	exceptionnello 

de conjonct . ...... 
Banques a l'dtranger, comptes ord....... 
Comptes courants divers et valeurs a 

payer 
Accords internationaux 

Total des engagements a sue 

Fonds Monétaire International 
Droits Ce tirage spdciaux, allocation 

cumulative nette .......................... 
Fonds Europden de Cooperation Mondtaire 
Reserve monétaire 2 

Belgique 
Grand-Duchd de Luxembourg ............ 

Monnaies etrangeres et or ft livrer ......... 
Caisse de Pensions du Personnel ......... 
Divers 
Capital 
Reserves et comptes d'amortissement ...... 

Compte d'ordre 
Ministres de l'Educatlon nationale Avoirs 

pour leur compte ft - l'Office des Cheques 
l'ostaux (loi du 11-7-1973 . legislation 
tIe l'enseignement) .......................... 

231,4 

2,0 
1,2 

246,3 

1,4 
1,9 

231,7 

2,2 

1,5 
1,8 

246,6 

... 

1,4 
2,1 

229,2 

4,5 

2,0 
1,6 

238,0 

2,5 

2,4 
2,1 

229,1 

1,2 

0,6 

1,1 
1,8 

246,7 

2,2 

0,3 

1,7 
2,7 

235,2 250,0 237,9 250,5 237,8 245,4 233,8 253,6 

10,5 10,2 10,5 10,2 10,5 10,2 10,5 10,2 
3,4 ... 3,4 ... 2,0 ... - 

24,2 19,4 27,8 22,2 27,6 21,1 31,2 21,9 
0,7 0,3 0,7 0,3 0,7 0,3 0,8 0,3 

35,9 11,1 33,6 11,0 29,8 11,1 29,9 12,7 
4,3 5,0 4,3 5,0 4,3 5,0 4,3 5,0 
7,9 10,5 8,2 11,6 9,5 10,3 10,3 12,4 
0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
3,9 4,4 3,9 4 : 4 3,9 4,4 39 4,4 

326,4 311,3 330,7 315,6 326,5 308,2 325,1 320,9 

0,3 1,5 1,4 3,1 1,3 5,7 2,5 8,5 

	

N. B. - Le J4spport ensue! do In B.N.B. donne an annexe, toutes lea 	alin4a 2 do Is loi organique do in B.N.B. et par l'articie 80 dee statute 

	

situations hebdomadaires de 1'anne I laquelle ii as rapporte. II comporte 	ds Ia B.N.B., modifid par lasssmblée gnrale extraorclinairo des action. 
egclemest us commentuire succinct des principaux postes du bilan. 	 naires de Is B.N.B. do 5 septembre 1969. Cette modification a Ad 

approuváe par 1'arrlt6 royal do 22 septembre 1969, publiée au Monitettr 

	

1 Les élé,nents de couvcrture dee' engagements I vue de Is B.N.B. soot 	bclgc du 7 ortobre 1960. 

	

d1fiis par l'article 4 do Is loi du 0 juin 1069, modifiant l'article 7 	2 Jusqu'au 20 novembre 1972 	Banques belges, rdserve mondtaire. 
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XIII - ii. - COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

Source : O.C.P. 

Crdit Ddbit 
Avoirs Pour- 

Al tiers 
Avoir 

global 	1 

den 
pat-liculiers Verseinetits 

Vireinents 
Cheques 

Virements 

Mouvement 
gniral 

centages 
des 

de 	P . et divers at divers operations 
elf ectuées 

sansemploi 
d' 	itces e p (moyennes journahères) S (moyennes inetisitellee on mois) 

(fin de 
pdriode) 

____________  
(mil(iaida di' francs) 

58,4 40,7 81,6 182,3 81,1 182,3 527,3 93 

1..004 60,6 41,3 89,0 194,5 89,2 194,5 567,1 93 

1.013 63,4 42,7 98,6 209,7 97,8 209,7 607,6 94 

1.017 68,0 45,1 112,5 234,0 112,5 234,0 693,0 94 

1.023 72,5 47,8 127,2 252,1 126,4 252,1 757,8 94 

1969 	................................. 

1.036 79,8 51,4 147,3 288.6 147,3 288,6 871,9 95 

97 1.068 90,0 56,5 169,8 287,1 168,6 287,1 912,4 94 

1971 	................................. 

1.084 100,7 60,2 192,9 319,7 192,0 319,7 1.024,4 94 

1966 	.................................995 

1967 	................................. 

1973 	................................. 

1.069 91,9 56,1 167,2 280,5 169,3 280,5 897,4 94 

1968 	................................. 

1.077 92,3 57,5 177,1 297,4 173,0 297,4 944,8 94 

1970 	................................. 

1.080 97,5 60,7 182,3 317,4 185,1 317,4 1.002,3 94 

12 	................................. 

1.080 101,6 63,4 194,6 316,5 190,7 316,5 1.018,6 94 

1972 	3e 	trimestre 	................ 

4e 	trimestre 	................ 

1.085 102,7 58,6 192,8 317,3 196,4 317,3 1.023,9 94 

1973 	1 	trimeetre 	................ 

9e 	trimeetre 	................ 

1.091 100,8 58,1 201,9 327,6 195,8 327,6 1.052,9 95 

3e 	trimestre 	................ 

4e 	trimestre 	................ 

1.094 130,2 64,1 206,8 381,1 207,4 381,1 1.176,4 95 

1.094 116,0 64,2 219,3 378,9 215,2 378,9 1.192,3 94 2 	trimestre 	................ 

3- 	trimestre 	................ 1.097 121,6 596 225,4 391,8 227,6 391,8 1.236,5 95 

1974 	ler 	trimestre 	................ 

1.091 96,7 56,9 199,6 325,1 196,5 325,1 1.046,4 95 1973 	Novembre 	................... 

1.092 106,1 60,0 211,7 336,5 198,5 336,5 1.083,1 95 Dfeembre 	................... 

1.094 113,8 62,9 218,3 375,8 182,6 375,8 1.152,5 95 1974 	Janvier 	...................... 

1.094 1457 69,2 212,2 407,0 219,1 407,0 1.245,3 96 Février 	...................... 

Mars 	......................... 1.095 131,2 60,3 189,8 360,5 220,6 360,5 1.131,4 95 

1.094 110,5 60,9 210,4 380,0 201,0 380,0 1.171,3 95 

1.094 119,3 66,8 229,1 405,0 232,2 405,0 1.271,3 94 

Avril 	......................... 

Mai 	.......................... 

Juin 	......................... 1.094 118,1 64,8 218,4 351,7 212,4 351,7 1.134,3 93 

Juillet 	....................... 1.095 149,9 62,5 270,0 436,2 276,0 436,2 1.418,3 95 

1.096 112,2 60,8 201,1 363,4 216,8 363,4 1.144,7 94 Aofit 	......................... 

1.099 102,7 55,4 205,1 375,7 190,0 375,7 1.146,5 96 Septembre 	.................. 

1.100 126,0 60,5 236,0 425,4 239,7 425,4 1.326,6 95 Octobre 	...................... 

Noveinbre 	................... 1.101 110,9 60,8 207,5 370,3 209,5 370,3 1.157,6 95 

1 Comprenil lavoir des particuliera at celui des comptables do l'Etat. 	 :1 i\foyenne den avoirs it Is fin de chaue jour, ouvrable on non, du mom. 
Lee chiffres des svoirs dis particuliers it fin de pdriode sont publiCs 	Quand ii s'agit dun jour non ouvrable, levoir repris eat ccliii du jour 
Ii Is situation de In dette publique (cf. tableau XVI.8). 	 ouvrable prCcCdent. 
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XIII. 12. - SITUATION GLOBALE DES BANQUES 1 

(milliards de francs) 
Actif 

IiU b Iques 1970 
31 ddcembre 

1971 
31 ddcembre 

1072 
31 ddcembre 

1978 
31 décembre 

1073 
30 sept. 

1974 
30 sept. 

1973 
31 Oct. 

1974 
iii Oct. 

Caisse, Banque Nationale, Cheques Postaux, C.N.C.P 10,1 11,8 18,4 31,3 25,1 25,1 20,1 22,0 

Prdts 	au 	jour 	Ic 	jour 	............................................. 11,0 . 

38,9 

9,9 14,4 11,4 16,9 30,9 14,5 22,1 

Banquiers 	......................................................... 

.. 

163,8 245,2 341,4 300,1 365,6 303,0 350,9 

38,8 

.. 

55,5 48,4 71,8 54,4 119,7 60,6 131,1 Maison-mère, succursales et filiales 	.............................. 

Autres valeurs a recevoir 	court terme 2 24,9 27,1 21,9 23,4 23,6 23,8 19,7 21,1 

Portefeuille-effets 	................................................ 156,7 

... 

147,4 149,4 158,9 157,3 182,4 160,3 186,3 
a) Effete 	publics 	............................................. ..41,0 

.. 

25,2 16,7 21,0 21,6 35,5 26,1 40,8 
b) Effets commerciaux * 115,7 122,2 132,7 137,9 135,7 146,9 134,2 145,5 

1,8  11 9 2,7 2,5 2,2 1,6 2,4 1,4 Reports 	et 	avances 	sur 	titres 	................................... 

.. 

. 

56,2 

45,5 48,3 45,9 43,6 46,5 43,6 49,0 Ddbiteurs 	par 	acceptations 	.....................................37,2 

Ddbiteurs 	divers 	................................................... 198,0 232,7 296,8 280,1 344,7 283,9 354,7 

175,7 

.. 

224,4 280,0 343,8 335,4 383,7 342,6 383,0 
159,7 197,4 240,6 285,8 285,5 318,7 286,3 319,8 

Valeurs 	mobilières 	................................................. 

b) 	Autres 	titres 	d'emprunt 	.................................. 15,8 26,7 38,9 56,9 49,3 64,2 55,6 62,9 
a) 	Fonds 	publics 	belges 	..................................... 

0,1 0,1 0,3 0,9 0,4 0,6 0,5 0,7 c) Aetionset parts desocidtés 	............................... 
d) Autres 	valeurs 	mobiliCres 	................................ 0,1 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 

1,2 1,3 1,4 1,4 1,5 1,4 1,5 Valeurs 	de 	Ia 	reserve 	ldgale 	.....................................1,1 

?articipations 	.................................................... 7,9 8,4 9,1 11,0 10,3 12,2 10,6 12,1 
a) Piliales 	................................................... 2,7 3,0 4,1 3,8 5,0 4,0 5,0 2. ,4 

.. 

5,5 5,7 6,1 6,9 6,5 7,2 6,6 7,1 b) Autres 	participations 	..................................... 

7'rais de constitution et do premier dtablissement 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 

5,9 7,4 9,3 8,7 10,6 8,9 10,7 Smmeubles . .........................................................5,0 

'articipations dans les filiales immobilières 	................ 0 ,3 0,3 0,4 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 

)rdances sur les filiales immobilières ......................... 0,2 0,3 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

tiatériel 	et 	mobilier 	............................................. 0,8 0.9 1,1 1,3 1,3 1,6 1 1 3 1,6 

)ivers 	............................................................ 

.. 

9,6 12,6 16,1 26,1 20,5 32,6 22,3 32,8 

776,3 

.. 

915,0 1.097,0 1.377,0 1.281,5 1.583,1 1.301,8 1.583,1 Total de I'actif ... 

La rubrique a Effets commerciaux a ne comprend pas lea 

- dIets rdescomptds auprhs de Is 	B.N.B. ct des autres insti- 
19,3 21,3 28,8 31,9 30,1 35,3 30,8 37,2 tution.g 	publiques 	de 	credit 	................................................ 

- effeta 	a en pension a 	auprIs des 	institutions publiquea dc 
credit 	............................................................................ - - - 	I - - 1,4 - 1,6 

	

1 La situation globale us contient, en cc qui concerns lea banques cxercant par. 	 apparaissent anus Is rubrique a Maison.rnOre, suceuraalss at filiales a. 

	

tiellement leur activitd h l'etranger, que lea dldments d'actif des siOges belgea. 	2 A partir de juillet 1972, cette rubriqus ne comprend plus lea operations 

	

Lea soldes des comptec ouvert.s par ceux-ci an nom des aièges situds 4 l'dtranger 	 change 4 trho court terme. 



XIII- 12. - SITUATION GLOBALE DES BANQUES 

(milliards de francs) 	
Passif 

Rubiiques 
1070 1971 1972 1973 1973 1971 1973 1974 

81 dlcembre 31 dlcembre 31 dcembic 31 dcernbre 30 sept.. 30 Sept. 31 oct. 31 oct. 

Exiqible 

Créanciers couverts par des sOretés réelles 1,0 1,4 2,1 3,9 1,5 2,4 1,7 5,6 

a) Cr61inciers garant.is par des privileges 0,7 0 1 9 1,0 1,3 0,9 1,2 0,8 1,1 

b) Créanciers 	garant.is 	par 	des 	sdretés 	réelles 
convent.ionnelles 	........................................0,3 0,5 1,1 2,6 0,6 1,2 0,9 4,5 

Emprunts 	an 	jour 	le 	jour 	.................................... . 0,0 13,2 20,9 22,1 25,4 37,0 32,0 32,2 

2,6 2,9 4,4 4,0 5,3 5,3 6,5 . 
10,6 18,0 17,7 21,4 31,7 26,7 25,7 

Banquiers 	...................................................... 243,3 286,4 371,9 511,0 452,2 593,3 462,0 594,8 

Maison.mère, 	succursales 	et 	filiales 	....................... 17,3 34,1 37,4 49,5 46,2 79,4 44,1 84,5 

a) Couverts par des stiretSs réelles 	......................1,3 
b) Kon converts par des sSretés réelles ................8,7 

Acceptations 	................................................... 37,2 

.. 

45,5 48,3 45,9 43,6 46,5 43,6 49,6 

18,0 17,0 8,9 10,2 8,1 8,7 9,1 10,2 Autres valeurs a payer a court terine 2 	 . .. 

Créditeurs pour 	effets 	& l'encaissement 	.................. 1,8 

.. 

1,7 1,6 2,6 1,9 2,0 2,0 2,0 

DépSts 	et 	comptes 	courants 	................................. 365,8 422,7 501,9 605,1 579,9 666,9 581,6 659,4 

a) A 	vue 	...................................................... 140,6 164,0 193,5 208,0 206,9 223,5 199,0 208,2 
b) A 	un 	mois 	an 	plus 	.................................... 83,0 36,8 36,2 51,4 45,9 75,9 51,0 80,2 

c) A 	plus 	d'un 	mois 	....................................... 96,9 105,2 151,1 138,5 172,3 142,2 177,6 

. 0,7 
15,0 19,1 17,5 20,0 15,1 19,1 14,6 

A 	pine 	de 	deux 	ans 	.................................... 

.. 

.. 

11,2 13,1 17,3 16,8 16,4 17,0 16,6 

f) 	Camels 	tie 	dSpdts 	....................................... 74,6 96,6 132,4 157,6 149,6 161,6 150,5 160,2 
9) 	Autres dpôt.s recus en carnets on livret.s 

..96,5 

1,9 2,2 2,4 2,2 . 2,2 2,1 2,2 2,0 

Obligations 	et 	bons 	de 	caisse 	.............................. 23,3 

.. 

.. 

.. 

28,4 33,9 40,2 38,5 45,1 39,3 45,7 

d) A plus 	d'un 	an 	...........................................8,5 

Montants & libérer sur titres et participations 1,2 

.. 

1,5 1,4 1,4 1,3 1,9 1,5 1,8 

Divers 	......................................................... 19,3 

.. 

23,3 26,5 37,8 36,7 49,7 38,5 45,8 

738,2 875,2 1.054,8 1.329,6 1.235,3 1.532,9 1.255,4 1.531,6 Total de l'exigible 

Ex.igible special 

.. 

3,7 3,6 3,3 3,3 3,7 3,3 3,7 

N on exigible 

.. 

. 

Capital 	......................................................... 21,1 

.. 

21,7 22,8 25,4 24,4 26,5 24,6 26,7 

Fonds indisponibles par prime d'émission 	............... 4,1 4,2 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 

Reserve 	légale 	(art. 	13, 	A.R. 	185) 	........................ 1,2 1,3 1,4 1,4 1,5 1,4 1,5 

Passifs 	subordonnés 	...........................................3,9 

Reserve 	disponible 	............................................. 

..4,3 . 

..1,1 

8,4 9,7 11,1 10,9 12,3 10,9 12,4 

Provisions 	...................................................... 

..7,3 

0,4 

.. 

0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 1,8 

34,2 36,1 38,6 44,1 42,9 46,5 43,1 47,8 Total die non exigible ., 

776,3 

.. 

915,0 1.097,0 1.377,0 1.281,5 1.583,1 1.301,8 1.583,1 Total du passit 

	

I La situation globule us contient, en Ce qui concerns les banques exerçunt par- 	2 A partir de juillet 1972, cette rubriqus us consprend plus lea operations de 

	

tiellement leur act.ivitC I l'dtrsnger, que es éldments de passif des silges belges. 	change I trIs court ter,ue. 
Les soldes des comptes ouverts par ceux-ci an nom des sieges situds I l'étranger 
spparaissent sous Ia rubrique e Maison.mIre, ssccursales et filiales P. 



XIII. 18. - MONTANTS GLOBAUX DES PAIEMENTS 
EFFECTUES AU MOYEN DES DEPOTS BANCAIRES A VUE EN FRANCS BELGES 

ET DES AVOIRS EN COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 1 

Fréquence d'utlllsatlon 2 

(réduite en mois type de 2,5 jrnir.$) 

Moyennes mensitellee par triinestre 

4,6 
DEPOTS BANCAIRES A VUE 

4.6 

COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

3,2 
_________________________________________ _______  _________ 

4°  

1966 	 1968 	 1970 	 1972 	 1974 

Montants globaux den paiements, r6duits 
en mom 	type do 25 jours. offectuds an moyen des Frdquence d ,  utibsation 2 

Moyennes messuelles 
ddpôts bancairen avoire oth brute rilduite on mois type do 25 joure on mole 

ddpSts banenires dilpôts bancaires avoirs 
vile 3 ii 1'O.C.P. 	4 

(milliarde do france)  ii vue 3 h vue 3 1 10Cr. 4 

191,3 149,3 340,6 2,70 2,67 3,47 
210,3 163,9 374,2 2,74 2,72 3,71 
236,6 174,0 410,6 2,78 2,74 3,83 
280,6 194,9 475,5 3,06 3,03 4,07 
325,7 207,3 533,0 3,36 3,33 4,13 

1966 	..................................... 

375,7 234,4 610,1 3,31 3,28 4,24 
435,4 266,4 701,8 3.28 3,25 4,15 

1969 	..................................... 
1970 	..................................... 
1971 	..................................... 

522,5 293,3 815,8 3,41 3,38 4,41 
1972 	..................................... 
1973 	..................................... 

418,3 251,6 669,9 3,07 2,99 3,92 

40 	trimestre 	..................... 483,2 279,2 762,4 3,44 3,45 4,38 

482,8 291,3 774,1 3,39 3,30 4,40 
528,7 308,9 837,6 3,28 3,33 4,54 
515,7 282,5 798,2 3,30 3,26 4,35 3e 	trimestre 	..................... 
562,7 290,5 853,2 3,68 3,64 4,36 

1967 	..................................... 
1968 	..................................... 

41-, 	trimestre 	..................... 
586,5 346,4 932,9 3,84 3,79 8 	4,77 
655,2 3623 1.017,9 3,87 3,92 e 	4,75 

3° 	trimestre 	..................... 636,7 339,9 976,6 3,95 3,85 e 	4,65 

1972 	30 	trimestre 	..................... 

528,8 268,9 797,7 3,66 3,39 4,12 
555,4 298,0 853,4 3,53 3,68 4,59 

1973 	ler 	trimeetre 	...................... 

604,0 304,6 908,6 3,85 3,85 4,37 

2e 	trimestre 	..................... 

1974 	ler 	trimestre 	..................... 
2° 	trimestre 	..................... 

585,3 339,8 925,1 3,93 3,78 e 4,65 
609,9 391,2 1.001,1 3,83 3,99 e 	5,15 

Mars 	............................ 564,2 308,2 872,4 3,76 3,61 e 4,52 

1973 	Octobre 	.......................... 
Novembre 	....................... 

1974 	Janvier 	.......................... 

639,8 350,5 990,3 3,95 3,95 e 4,82 

Décembre 	....................... 

Février 	.......................... 

660,4 

.. 

390,9 1.051,3 3,97 3,97 e 4,96 

mm. 	............................. 665,3 346,8 1.012,1 3,69 3,85 6 4,47 

Avril 	............................. 

701,0 346,2 1.047,2 4,30 4,14 6 4,62 

Mai 	............................... 

566,3 

. 

326,4 892,7 3,65 3,51 e 4,50 
Juiliet 	............................ 
AoSt 	.............................. 
Septembre 	...................... 642,8 347,0 989,8 3,90 3,90 e 	5,00 

Octobre 	.......................... 693,0 355,7 1.048,6 4,64 4,29 e 4,74 

I Approximatoes donedes par Ic total des ddbits portds en compte (y 
compris 158 COmptes eppartenant I des dtrangers ainsi qile los debits 
correspondent I den paiements I ldtranger). 

2 La frdquence d'utihsation est obtenue an divisant Is moutant des 
inscriptions an dCbit dee comptes do depots bancaires I vue en francs 
belges on den comptes do cheques postaux des particuliers at des comp. 
tablesextraordinaires do lEtat per lee avoiru moyons do COB comptes 
an cours de Is piriode envisagdc. 

3 Ton banques participant I ldlaboration do In stabistique reprdsentent, 
,,iesurd d'aprts I'irnportancs des ddpOta I vue en francs belges de leur 
elieutlle non-bancaire, environ 85 p.c. de l'ensembls des banques. 

4 Los doundes brutes ont dtd rectifides pour Climber les virements qui 
constituent double emploi du fait do lorganisation comptable de lEtat 
et quil a dtd possible do recenser. 

N. B. - itlCthocle dClaborstion 	voir Bulletin dm1 ormat ion ct do Docu- 
,sc,itcitiOn, XXVe annCe, vol. II, no 4, octobre 1950, p. 222. 

Rf6rencea blbllographlqUea Rapporto aanuela do to B.N.B. - Monitensr 
beige Situation globale des banques. - Annuairi 8tatistique do Is Del-
gique. - Bulletin do Stat iotique do H.N.S. - Siatistiques dconOmiquea 
bclgea 1960.1970. -- Bulletin d'Informatior& ci do Documentation 
XLo aneCe, vol. T, no 1, janvier 1065, p.  21; XLITe anode, vol. I, 
110 10 janvier 1967, p. 19; vol. IT, no  3, septembre 1967, p. 241. - 
lfapporta eznnuels do la Commission bancaire. 
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XIV. - INTERMEDJAIRES FINANCIERS NON MONETAIRES 

4. - PRINCIPAUX ACTIFS ET PASSIFS DU FONDS DES RENTES 
(milliards de francs) 

Source : Rapporta annueta du Fonda des Reutea. 

AcliLs Passifo 

Portefeulule 
Soldc i'rrts Cert, to,ats F.mprunts 

Certificats Autrea Fin de pdciodr cria,r dargeut In dorgent Solde débiteur 

eotes dtrds1ree 
det,dsorerie B.N.B. 

a tees court Fonda ,ten C tees a i 	B.N.B. 
ter,ne Beaten court terrue 

valeur nominale 

2,7 . 	. 	. 0,1 . 	. 	. 5,9 ... 

3,3 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 4,5 1,6 0,3 

1965 	............................6,3 

1966 	............................6,4 

3,6 . 	. 	. . 	. 	. 0,1 6,3 . 	. 	. 1967 	............................5,9 

5,1 ... ... 0,4 8,9 1,3 

1969 	............................,8 .7 4,7 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 8,4 0,6 

1970 	............................. 6,9 4,2 . 	. 	. . 	. 	. 1,1 8,7 . 

1968 	............................8,0 

1971 Septembre 8,8 3,9 ... 4,2 ... 13,2 

Décembre 9,1 6,7 . 	. 	. ... ... 9,5 2,9 

11,2 5,9 ... . 	. 	. 0,1 13,5 . 	. 	. 

Juin 	..................... 13,1 4,2 ... . 	. 	. 1,3 14,9 . 	. 	. 

Septembre 12,9 ... ... .. 1,6 10,8 

Décembre 15,2 8,3 ... ... '2,5 10,9 9,0 2,5 

16,4 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 2,5 10,9 1,7 2,5 

16,0 ... . 	. 	. ... 3,0 15,4 

15,7 8,7 . 	. 	. . 	. 	. 0,9 21,6 ... 

1972 	Mars 	.................... 

15,2 9,1 ... . 	. 	. 0,6 21,1 ... 

14,6 8,8 ... ... 2,7 22,1 

Avril 	.................... 

13,8 9,1 . 	. 	. . 	. 	. 2,5 17,0 1,9 2,5 

1973 	Janvier 	................. 

Février 	................. 

14,4 3,7 ... ... 2,5 10,0 4,0 2,5 

Mars 	.................... 

AoSt 	..................... 15,0 9,1 . 	. 	. ... 1,3 10,8 9,2 1,3 

Mai 	...................... 

lain 	..................... 

Septembre 15,4 0,9 . 	. 	. ... ... 11,2 1,2 

Juillet 	................... 

15,0 3,7 ... . 	. 	. 1,5 12,8 1,8 1,5 Octobre 	................. 

Novembre 15,3 3,1 . 	. 	. ... 1,0 15,3 ... 

Décembre 15,7 9,1 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 12,7 8,0 



XIV -  5. - CAISSE GENERALE D ' EPARGNE ET DE RETRAITE 

5a. - Mouvements des dépôts 

Livrets des particuliers seulement 

(milliards de francs) 

Périodes 

DépSts P.M. 
Bona d épargne 

Versements 1 Remboursements ,xtss Soldedesdépots en?on 

(2) (5) = (1) - (2) (4) (5) 

37,4 32,8 4,6 120,3 - 
45,4 38,3 7,1 131,1 - 
51,0 43,8 7,2 142,3 1,7 

1966 	................................................ 

1967 	................................................ 

60,5 57,0 3,5 150,4 3,6 
1968 	................................................ 

1969 	................................................ 
73,7 70,7 3,0 158,7 7,2 1970 	................................................ 

1971 	................................................ 91,9 78,1 13,8 178,2 12,8 
120,4 101,6 18,8 202,9 14,6 
152,9 137,5 15,4 225,4 20,1 

1972 	.............................................. 

27,5 24,2 3,3 189,1 14,0 

1973 	.............................................. 

36,9 29,0 7,9 202,9 14,6 
1972 	3 0 	t.rimestre 	.............................. 

4' 	trimestre 	.............................. 

35,5 31,8 3,7 206,6 16,1 1973 	1°° 	trimestre 	.............................. 
2° 	trimestre 	.............................. 38,0 34,6 3,4 - 	210,0 16,7 
3' trimestre 	.............................. 35,5 33,0 2,5 212,5 18,1 

43,9 38,1 5,8 225,4 20,1 

1974 	1°° 	trimestre 	............................. 43,0 42,6 0,4 225,8 23,1 
2° 	trimestre 	............................. 48,7 46,0 2,7 228,5 . 	24,9 

46,2 45,1 1,1 229,6 27,2 

4' trimestre 	.............................. 

11,4 

.. 

12,3 - 	0,9 217,1 20,2 

3e 	f.rjmestre 	.............................. 

13,1 

. 

11,9 1,2 225,4 20,1 Décembre 	................................ 

14,7 13,6 1,1 226,5 20,6 1974 	Janvier 	................................... 

14,2 14,6 - 	0,4 226,1 20,8 Février 	................................... 

Mars 	...................................... 14,1 14,4 - 	0,3 225,8 23,1 
Avril 	...................................... 14,8 14,4 0,4 226,2 23,6 

1973 	Noveinbre 	................................ 

Mai 	............. .......................... 17,5 16,4 1,1 227,3 28,2 
16,4 15,2 1,2 228,5 24,9 
17,3 16,1 1,2 229,7 26,3 

. 

14,5 13,6 0,9 230,6 26,7 

ruin 	....................................... 

Juillet 	..................................... 

14,8 15,7 - 	0,9 229,7 26,2 
Aoñt 	....................................... 

Septembre 	............................... 
25,3 18,4 + 	6,9 236,6 28,0 Octobre 	................................... 

Novembre 	............................p 14,9 15,4 - 	0,4 236,2 28,8 

1 V compri.s las intérSts échus sur livrets pour dépôts I terme. 	 2 Ces dépôts comprennent les intérêts capitalisés de 1exerciee. Pour lan- 
née 1978, lea intdrlts capitalisés s'dllvent 1 7,1 milliards de francs. 
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XIV - 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

Sb. - Prinoipales rubriques des bilans de la Caisse d'Epargne 

(milliards de francs) 

Source CGEJ?. 

10651066 	1967 	1968 	1960 	1070 	1971 	1972 	I 	1973 
31 dec. 	31 dde. 	31 dde. 	31 dde. 	31 dde. 	31 dde. 	31 dde. 	31 dde. 1 31 dde. 

AOTIF 

Disponible 1 

Placements provisoires 

Effets sur Ia Belgique ........................ 
Avances a l'industrie ........................... 
Credit agricole .................................... 
Credit d'exportation ............................. 
PrSts sur nantissement ........................ 
PrSts personnels ................................. 
Acceptations bancaires .......................... 
Certificats de Trdsorerie et du Fonds des 

Rentes 
Prêts an jour le jour ........................... 

Total 

Placements ddfinitifs 2 

Dette directe de l'Etat ........................ 
Dette indirecte de 1'Etat et valeurs garan- 

ties par 1'Etat ................................. 
Obligations du Credit Communal, de pro. 

vinces, villes et communes .................. 
Obligations de socidtds belges et divers 
Avances a l'Etat resultant du paiement des 

allocations compldmentaires aux prison. 
fliers politiques et avances a l'cEuvre na- 
tionale des invalides de la guerre, divers 

Prdts hypothdcaires .............................. 
Credit agricole .................................... 
Avances a la S.NL., aux socidtds agredes 

et aux communes en vue de la construc- 
tion d'habitations sociales .................. 

Ouvertures do credit (Industriel, agricole, 
professionnel et universitaire) ............ 

Total 

Revenus échus sur placements et prorata 
d'intdrêts 

Valeurs dchues du portefeuille .................. 

Reserve mondtaire a Ia B.N.B................... 

Divers 

Total de l'actif 

0,3 1,2 0,5 2,3 0,7 0,8 1,2 1,8 3,0 

24,7 26,5 29,9 33,0 37,9 39,7 41,3 42,8 48,4 
12,2 16,4 17,8 18,0 16,1 15,2 13,9 11,9 11,3 

0,1 0,2 0,5 0,4 ... 
1,0 1,1 1,5 1,5 1,9 2,7 2,1 2,9 3,6 

- - - 0,1 0,4 0,4 0,3 0,6 1,1 
3,9 3,8 4,1 9,7 4,0 5,5 9,5 5,5 1,9 

4,8 4,9 11,2 10,0 10,4 15,8 22,3 19,1 16,5 
0,5 ... 1,4 ... 1,9 1,6 1,9 2,2 2,2 

47,0 52,8 68,1 72,8 73,0 80,9 91,3 85,0 85,0 

21,4 20,6 19,5 19,7 20,9 20,4 24,5 31,2 37,5 

20,8 21,7 22,8 24,5 27,0 27,3 33,3 39,3 40,0 

1,9 2,3 2,4 2,7 3,3 3,2 5,8 7,3 8,9 
0,8 1,2 1,1 1,0 1,1 1,5 1,6 5,4 6,0 

0,7 0,8 1,0 1,1 1,2 1,2 1,1 1,0 1,1 
6,5 7,0 7,6 8,6 10,2 11,6 13,9 20,3 29,2 
4,7 5,2 5,6 6,0 6,4 6,5 6,3 6,4 6,8 

25,8 26,7 27,5 29 1 0 30,6 31,7 32,3 34,4 36,4 

- - - 1,5 6,6 10,9 15,7 20,4 24,9 

82,6 85,5 87,5 94,1 107,3 114,3 184,5 165,7 190,8 

2,9 3,1 3,3 3,6 4,1 4,4 5,2 5,8 7,9 

3,0 3,9 4,1 5,3 5,8 7,0 7,0 11,1 13,0 

- - - - - - - 1,8 5,1 

0,9 0,3 1,3 2,1 3,4 4,6 6,7 11,0 15,1 

136,7 146,8 162,8 180,2 194,3 212,0 245,9 282,2 319,9 

PASSIF 

Exigible 
Ddpôts sur livrets et bons d'dpargne 

Particuliers 
Etablissements publics et autres ....... 

Total 

DdpSts en comptes courants 3  .................. 
Fonds de ddveloppement des universités libres 

Non exigible 2 

Fonds do dotation, fonds do prevision diver. 
sos, fonds do reserve et provisions ......... 

Divers 

Total du pasif 

112,2 
5,5 

120,3 
5,6 

131,2 
6,9 

144,1 
8,4 

154,0 
9,9 

165,8 
11,5 

190,4 
17,8 

217,5 
24,0 

245,6 
27,0 

117,7 125,9 138,1 152,5 163,9 177,3 208,2 241,5 272,6 

5 1 6 6,0 7,3 8,7 9,4 11,9 12,6 11,1 10,0 
- - - - - 0,8 1,6 3,6 

11 1 5 13,7 14,9 16,2 17,5 18,0 18,6 20,1 21,5 
1,9 1,2 2,5 2,8 3,5 4,8 5,7 7,9 12,2 

136,7 146,8 162,8 180,2 194,3 	1 212,0 245,9 282,2 319,9 

	

1 Cette rubrique comprend principalement les avoirs on caisse et lee 	ddprdciation du portefeuil]e s. Coo amortissements s'dllvent 1 0,9 mu. 
comptes is Is B.N.B. et is I'O.O.P. 	 Hard, lie out td ajoutds gaiement su montant du a Non exigibie D. 

	

2 A partir de 1960, lee chiffree du portefeuiile.1.ilres ont dtd majords 1 	3 Y compris los intdrOts eapitailods et, en 1065, Is rdpartition dune pestle 

	

concurrence des smortissemento passes an a Fonda do reserve pour 	do fonda do reserve do Is CGER. 



Placements définitifs 

Dette 	directe 	de 	l'Etat 	........................ 2,7 2,7 2,8 

.Dette indirecte de l'Et.at et valeurs garan. 
ties 	par 	l'Etat 	................................. 5,2 6,8 6,5 

Obligations du Credit Communal, de pro- 
vinces, villes et communes 	.................. 0,1 0,1 0,1 

Obligations 	de 	sociétés 	belges 	............... 0,4 

.. 

0,3 0,3 

Frets 	hypothécaires 	.............................. 

.. 

Habitations sociales 	Avances aux socié- 

.. 

.. 

tes 	agréées 	a 	Ia 	Société Nationale du 
Logement 	... . ................................ 0,3 0,3 0,3 

..8,7 9,2 10,0 Total 	... 

PASSIF 

2,7 2,7 3,1 

7,4 8,2 8,4 

0,1 0,1 0,1 

0,3 0,2 0,2 

2,8 3,9 4,0 

7,9 7,4 7,3 

0,1 

0 1 2 0,2 0,1 

0,4 1,0 1,9 

	

0,4 	0,4 	0,5 	1,8 	2,0 	2,1 

	

10,9 	11,6 	12,3 	13,2 	14,5 	15,4 

6,5 

2,4 

6,6 

3 1 1 

6,7 

3,3 

7,1 

3,6 

7,6 

4,0 

7,9 

4,3 

8,2 

4,7 

8,9 

5,2 

10,1 

5,5 

8,9 9,7 10,0 10,7 11,6 12,2 12,9 14,1 15,6 

Reserves mathématiques et provisions 1 
Fonds de reserve et tie repartition ............ 

Total... 

1 Y coinpris lee reserves reprdsentatives des rentes constitudos an vertu 
do In loi du 16 mars 1865. 
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XIV- 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAIPE 
5o. - Prinolpales rubriques des bilans des Caisses de Retralte 

(milliards do francs) 
Source : CORn. 

Placements dfinitifs 

Dette directe de I'Etat ........................ 

Dette indirecte de l'Etat et valeurs garan. 
ties par l'Etat ................................. 

Obligations du Credit Coeutuunal, de pro- 
vinces, villes et communes .................. 

Obligations cle sociétés belges et divers 
Prêts hypothécaires .............................. 

Avances 4 Ia Caisse publique de prSts, 
divers 

Total 

19651966 
31 dde. 	31 dde. 

1967 	11)68 	1969 	1970 	1971 	1972 
31 dde. 	31 ddc. 	31 dde. 	31 dde. 	31 dde. 	31 dde. 

1973 
31 dde. 

ACTIF 

7,3 7,6 7,6 7,5 8,1 7,7 7.9 9,6 8 1 5 

15,6 16,1 17,3 14,0 13 1 6 13,9 13,9 12,4 13,7 

1,1 1,1 1,0 1,0 1,0 0,9 0,9 0 1 8 0,6 

0 1 8 0,7 0,7 0,6 0,5 0,6 0 1 6 0 1 5 0,4 

0,1 0,1 0 1 1 0,1 0,1 0,1 

0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 ... 

25,0 	25,7 	26,8 	23,4 	23,5 	23,2 	23,2 	23,3 	23,2 

PASSIF 

Fonds des Rentes 1 I 	13,9 14,0 14,0 14,1 14,0 13,9 
23,3 4  23,2 23,1 

Reserves mathématiques 2 12,8 13,8 14,4 9,8 3  9,8 10,3 

Fonds 	do 	reserve 	.................................... I 	- 
.. 

- - - - - 0,9 1,0 1,0 

Total 	... 26,7 27,8 28,4 23,9 23,8 24,2 24,2 24,2 24,1 

1 Le fonda des Rentes eomprend les reserves representatives des rentes pour 	frais 	do services 	des rentes, 	et pour margo de sdcurild et frais 
aesurdes dons Ic cadre do In i Loi gdndrale D. Ces reserves englobent dedrninistration. 
lea rdservcs mathdmatiques. do edcuritd ct de gestion, ainsi que los prO- 
visions, msis pas les rdserves representatives des routes eonetitUdes CII 

3 En 	1968, 	los 	rdscrves 	de 	Is 	gestion 	a 	Pension 	des 	Iuddpendants 

vertu do In loi du 16 mars 1865, qui figurent flux bilans do Is Cameo 
(4,8 milliards do francs) out dId cdddeg I l'Office Notional d'Assuranoes 
sociales pour Travailleurs Inddpendant.s. 

d'Assurances sur Is vie, sous Is rubrique a Reserves mathdmatiques el 
provisions a. 4 A partir do 1971, Ia distinction enirs los postes 	Fosds des Rentes 

2 Los 	rdserves 	mathdinstiqiics 	purrs 	out 	dtd 	mojordes 	de 	chargernents ct a Rdserves msthdmatiquea a n'oat plus donnée. 

XIV. 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 
5d. - Prinolpales rubriques des bilans de la Caisse d'Assuranoe sur la Vie 

(miWards do francs) 
Source : CGEI1. 

	

19651966 	1967 	1968 	1969 	1970 	1071 	1072 	1073 
31 dde. 	31 dde. 	81 dde. 	31 dde. 	31 dde. 	31 dde, 	31 dde. 	31 dde. 	81 dde. 

ACTIF 
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XIV - 6. - SOCIETE NATIONALE DE CREDIT A L'INDUSTRIE 

Principales rubriques des bilans au 31 dcembre 

(inilliards (IC frenc.e) 

Source 	fiapports annuels dc (a S.N.C.I. 

lOGO 	I 	1O6 	I 	1067 	I 	1068 	I 	1000 	1 	1970 	I 	1971 	I 	1972 	I 	1973 

ACTIF 

En-cours des crdits 

Credits d 'investissernent i long et moyen terme 

10 	garantis 	par 	l'Etat 	.................................... 12,6 16,5 22,2 24,2 26,7 28,4 30,3 30,8 33,5 
20 garantie par banqucs et organismes financiers 11,1 13,6 14,6 18,0 23,4 29,2 33,4 33,5 37,8 
30 dont Ic risque est a charge de l'Institution 25,5 

.. 

31,4 34,9 41,5 44,8 49,1 53,3 54,0 55,5 

CrCdits de restauration (dommages de guerre et moo- 
1,2 1 1 1 1,0 0,9 1,0 0,9 0,7 0,6 

Credits do 	varrantages 	(charbonnages) 	garantis par 

dations) 	....................................................1,2 

l'Etat 	........ . ............................................. 0,5 0,3 0,1 ... - - - - .0,3 

0,9 0,9 1,3 1,8 1,5 1,3 2,0 2,4 

Credits d'exportations payables 	a moyen 	et 	long 

. 

1,3 

terme 	.......................................................1,5 1,5 2,1 2,1 2,7 3,8 3,1 4,5 5,7 

Credits gCrés pour compte de i'Etat 1 .3,1 3,3 4,0 5,0 5,7 6,9 6,2 6,3 6,8 

CrCdit.s 	commerciaux 	...........................................1,0 

Placements 	divers 	a 	court 	terme 	........................... 6,4 8,0 9,2 13,9 18,7 19,6 19,7 16,8 

Divers 	......................................................... 4,6 

.. 

5,3 5,0 3,0 3,0 3,8 4,8 6,4 7,9 

Total de i'actif 72,2 

.. 

80,6 93,1 105,4 122,9 141,4 152,9 157,9 167,0 

PASSIF 

Obligations 	...................................................... 45,6 49,7 57,4 65,6 75,6 87,1 98,5 100,5 105,4 

Bone 	de 	caisse 	................................................... 9,3 9,0 9,1 12,1 15,3 19,2 18,7 20,3 21,5 

Dépôts 	el 	etnprunt.s 	divers 	(notamnaent 	en 	m000aies 
CtrangCres) 	................................................... 5,9 

.. 

8,0 8,8 9,3 11,7 13,0 12,9 13,3 17,0 

Etat beige 

Foods 	d'Aide 	Marshall 	............................... . .... 1,3 

.. 

.. 

1,3 1 1 3 1 1 3 1,2 1,2 1,2 1 1 1 1 1 1 
Foods de l'Armement et des Constructions Maritimes 1,7 2,0 2,6 3,3 3,6 4,0 4,4 4,6 5,2 

Divers 	......................................................... 8,4 

.. 

10,6 14,0 13,8 15,5 16,9 17,2 18,1 16,8 

72,2 

.. 

80 1 6 93,1 105,4 122,9 141,4 152,9 157,9 167,0 Total du passif ... 

I Ii s'agit de 	credits 	daide 	nux entreprises 	en 	difficultes, 	de credits finances dustrie cI,arboi,nière et Ic 	buds dAide aux 	ex-Uo(oos belges rentrCs 
principalement par le Fonds dAide Marshall et Is Fonds de I'Armemenf et dAfrique. 
des Constructions maritimes, et s,ibsidiairement par Is Fonds d'Aide I lIe- 
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XIV- 7. - SITUATION GLOBALE DES CAISSES D'EPARGNE PRIVEES 

(milliards de francs) 

Actif 

Source O.C.P.E. 

Jlobriqees 
1970 

31 dec. 

1971 

31 dec. 

1972 

31 dIe. 

1973 

31 dIe. 
1973 

30 Sept. 

1974 

30 Sept. 

197:3 

31 oct. 

1974 

31 Oct. 

I. Disponible et realisable 

0,5 0,5 2,0 4,3 2,6 2,3 3,2 2,4 

0,5 0,7 0,2 0,4 0,1 0,4 0,1 0,1 

3. Depots auprSs d'intermédiaires financiers 2,9 5,6 6,4 7,8 8,1 9,6 8,4 6,5 

1. 	Caisse, B.N.B., Cheques Postaux .................... 

1,0 1,1 1,2 1,6 1,4 2,0 1,5 1,9 

5. Portefeuille d'efiets de commerce at de factures 
1,6 1,9 1,3 1,4 1,4 2,0 1,2 3,5 

6. Avances, 	ouvertures 	de 	credit 	et 	prêts 	non 
7,5 8,2 9,3 12,1 11,2 15,0 11,8 15,4 

63,8 82,8 93,1 91,4 99,7 92,0 101,2 

a) 	Certificats 	Ce 	Trésorerie 	et 	certificats 	clu 
Fonds des Rentes dmis & 1 an an plus (0,5) (0,8) (0,9) (0,8) (0,7) (0,9) (0,7) (1,6) 

b) Ponds publics belges et valeurs assimildes 
1. Dettes directe et indirecte de i'Etat beige ( .20,4) (24,2) (31,0) (34,0) (35,4) (38,2) (34,7) (37,8) 

2. Dette 	garantie 	et 	autres 	valeurs 	assi- 
mildes 	.......................................... (24,1) (32,4) (40,9) (47,1) (44,5) (47,8) (45,7) (48,9) 

c) 	Obligations 	de 	sociétés belges 	.................. (2,2) (3,6) (6,6) (7,4) (7,3) (8,1) (7,4) (8,2) 

d) 	Actions 	de 	socidtés 	belges 	..................... (1,2) (1,4) (1,6) (1,5) (2,3) (1,5) (2 1 3) 

e) 	Autres 	titres 	et 	participations 	............... (1,1) (1,6) (2,0) (2,2) (2,0) (2,4) (2,0) (2,4) 

8. Prêts et ouvertures de credit hypothécaire 76,7 83,5 93,6 109,8 105,6 122,8 107,0 124,1 

2. 	PrSts 	an 	jour 	le 	jour 	................................... 

1,1 1,4 1,6 1,4 1,9 1,4 2,1 

4. 	Crdances 	court 	terine 	................................ 

1,5 1,6 1,8 2,1 2,7 1,8 1,9 

escomptds 	............................................... 

operations 	a 	i'encaissement 	sur 	emprunteurs 

. 

hypothdcaires 	........................................... 

hypothécaires 	...................................... (0,8) (0,9) (0,9) (1,0) (1,2) (1,5) (0,7) (0,9) 

7. 	Portefeuiile-titres 	et 	participations 	................49,2 

operations 	& 	l'encaissement 	sur 	emprunteurs 
non 	hypothéceires 	................................. (0,1) (0,1) (0,1) (0,1) (0,1) (0,2) (0,3) (0,1) 

autres 	................................................... 

..(0,9) 

(0,5) 

.. 

(0,5) (0,6) (0,7) (0,8) (1,0) (0,8) (0,9) 

11. 	Divers 	................................................ 1,2 

.. 

.. 

1,1 1,1 1,1 1,2 1,0 1,1 0,9 

9. 	Actionnaires 	on 	socidtaires 	.........................0,8 

II. Immobiiisd 

10. 	Ddbiteurs 	divers 	........................................1,4 

1. Frais d'dtablissement et immobilisations incor- 

.. 

porelles.................................................. .. 	. 

.. 

0,1 ... ... 0,1 . 	. 	. 0,1 

2. Terrains 	et 	immeubles 	.............................. ..1,9 

.. 

.. 

2,2 2,5 3,2 3,0 3,5 3,1 3,6 

3. Materiel 	et 	mobilier 	................................. 0,1 0,1 0,2 0,3 0,2 0,4 0,3 0,4 

III. Comptes transitoires 1 2,3 

.. 

2,9 4,3 5,2 3,6 4,2 2,3 4,3 

147,6 

.. 

174,3 207,9 243,7 233,4 267,5 235,3 268,3 Total Ce l'actif 	... 

1 Y coinpris lee comptes de rlsultats. 	 -. 
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XIV. 7. - SITUATION GLOBALE DES CAISSES D'EPARGNE PRIVEES 

(milliards de francs) 

Passif 

Sour 	O.C.P.E. 

Rubriqucs 
1970 

31 dec. 
1971 

31 dec. 
1972 

31 dec. 
1973 

31 dec. 
1073 

30 sept. 
1974 

30 sept. 
1978 

31 oct. 
1974 

31 oct. 

I. Fonds d'dpargne 

DdpSts 	infdrieurs 	a 	2 	aus 	.............................. 72,8 89,1 113,2 136,7 127,1 145,2 129,6 145,9 

Ddpôts 	a 2 	ans 	et plus 	.................................... 22,7 25,2 27,9 30,3 29,6 31,2 29,8 31,1 

Obligations 	et 	bons 	do caisse 	........................... 35,7 41,8 46,0 53,5 51,6 61,8 52,4 62,7 

131,2 156,1 187,1 220,5 208,3 238,2 211,8 239,7 

II. Reserves 	techniques 	........................................ 0,9 

.. 

.. 

1,0 1,0 1 , 1 1,0 1,1 1,0 1,1 

2,0 

.. 

2,0 2,1 2,3 2,3 2,5 2,3 2,5 III. 	Fonds 	de 	reconstitution 	.................................. 

IV. Autres passifs exigibles 

1. Crdanciers couverts par des s6ret6s rdelles 0,3 0,3 0,3 0,3 ... 0,1 . 	 . 	 . 0,1 

2. Emprunts 

... ... ... ... 0,6 1,0 

... 0,1 0,1 0,1 0,1 ... 0,4 0,2 

... ... ... ... ... 

an 	jour 	le 	jour 	............................................ 

3. Mobilisation de credits visés a la rubr. 1-8 de 

auprès d'iutermddiaires financiers .................... 

autresemprunts 	......................................... 

l'actif 	................................................... 0,5 0,4 0,4 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 

4. Autres engagements a court terme ............... ..0,4 0,4 0,5 0,6 0,2 0,3 0,2 0,2 

5. Crdditeurs 	divers 	....................................... 0,9 1,1 1,0 0,9 1,2 0,5 1,2 

6. Provisions 	pour 	charges 	.............................. 

..1,0 

0,3 0,5 0,6 0,6 0,6 0,4 0,6 

7. Divers 	................................................... 

..0,2 

1,2 1,1 1,2 1,0 1,1 1,0 1,1 1,0 

3,6 3 1 5 4,1 4,1 3,3 4,7 3,1 3,8 

V. Fonds propres 

.. 

1. Capital 	................................................ 4 2 1 5,0 5,2 5,1 5,4 5,1 5,5 

2. Reserve 	legale 	.......................................... 

..3,5 

0,3 

.. 

0,3 0,4 0,5 0,4 0,5 0,4 0,5 

3. Autres 	reserves 	......................................... 3,5 4,1 4,4 5,5 5,2 6,1 5,2 6,2 

7,3 

.. 

.. 

8,5 9,8 11,2 10,7 12,0 10,7 12,2 

VI. 	Provisions 	pour 	ddprdciation 	........................... 0,2 0,2 0,3 0,4 0,2 0,4 0,2 0,4 

VII. Comptes transitoires 1 2,4 

.. 

3,0 3 1 5 4,1 6,9 8,6 6,2 8,6 

Total du passif ... 147,6 

.. 

174,3 207,9 243,7 233,4 267,5 235,3 268,3 

1 Y compris les comptes de resultats. 



XIV - 8. - CREDIT COMMUNAL DE BELGIQUE 
(milliards de francs) 

bource : Crddit Communal do Belgique.  

Finaneement des dépenses d'investissement des pouvoirs rdgionsux et beaux 	 - 
et des organismes des secteurs provincial et communal Operations en comptea courants 

des pouvoirs regionaux ci beaux 
Cunptes a Subsides et Funds d'Emprunts v Dette at des orgsnismes des secteurs 

h court, provincial ci communal 
Vers,nents Pi élèvements moyen Engage- (dépenses ordinaires) 

ments  eouig 
terms de créd its Fonds deinprusts Moyenne des codes 

mis is Is disposition Subventions Solde envers du Credit globaux journaliers 
Communal  

PCriodes 
Solde des emprunteurs 

______________ ______________ versées Pour disponible Ic Credit de Total des disponible 
au debut Emprunts Ernprunts en capital 

Total Pour rem- paiement a is fin Communal  
de Belgique psiements 

dc In dont dont 
lea charges 

par l'Etat 
lea et 

boursements de Total de Is Belgique effectuds 

pdriode 
lea charges 

soot soot Provinces 
d'emprunts ddpensea periods 

ii fin de pdriode) crdditeurs débiteurs 
par Ic debit 

supportées 
par lea 

remboursdcs 
aux at autres 

extra- 
ordinaires 

de ces 
comptes 

om prunteurs emprunteurs 
par l'Etat 

recettes ( 2) + (3) (1) + (5) 
+ (4) (6) + (7) - (8) 

(1) 1 2) (3) (4) = (5) (6) (7) 	1  = (8) (9) (10) (11) 1 	(12) (13) (14) 

8,0 1,9 1,7 11,6 0,3 10,8 11,1 4,4 78,8 5,4 1,8 4,9 42,6 
4,4 10,1 2,4 2,0 14,5 0,3 12,8 13,1 5,8 87,1 8,9 2,4 4,5 54,0 
5,8 13,1 2,7 8,0 18,8 0,4 16,6 17,0 7,6 98,4 10,2 3,5 4,0 63,5 
7,6 15,9 3,0 5,0 23,9 0,8 21,9 22,7 8,8 111,7 10,0 4,0 5,5 80,8 
8,7 19,8 3 1 0 4,0 26,8 0,5 25,1 25,6 9,9 127,2 10,3 4,7 6,5 99,7 

10,0 18,9 3,3 5,7 27,9 0,8 26,8 27,6 10,3 140,2 15,3 5,1 7,3 108,5 
1972 	....................... 10,3 22,1 3,5 6,2 81,8 0,7 30,3 31,0 11 ,1 157,3 15,2 5,9 8,7 106,8 

11,1 25,9 3,7 6,7 36,3 0,8 33,5 34,3 13,1 178,6 20,5 5,9 12,0 125,2 

1972 30 	trimestre 10,7 5,6 1,0 1,3 7,9 0,1 7,0 7,1 11,5 152,7 15,8 5,8 9,5 25,3 
4' 	trirnestre 11 1 5 5,7 1,0 1,8 8,5 0 1 3 8,6 8,9 11,1 157,3 15,2 7,1 8,9 25,4 

1973 1 	trimestre 11,1 5.7 1,1 1,8 8,6 0,2 8,3 8,5 11,2 161,3 18,2 6,8 9,7 36,1 
2' trimestre 11,2 5,5 0,7 1,4 7,6 0,2 7,4 7,6 11,2 166,3 21,3 5,7 11,1 26,2 
3' trimestre 11,2 7,1 0,8 1,8 9,7 0,1 8,3 8,4 12,5 172,3 20,2 5,0 13,4 29,5 

1966 	.........................3,9 
1967 	.......................... 
1968 	.......................... 

4' trimestre 12,5 7,6 1,1 1,7 10,4 0,3 9,5 9,8 13,1 178,6 20,5 6,2 13,6 33,4 

1969 	.......................... 
1970 	.......................... 
1971 	......................... 

1974 11r trimestre 13 1 1 7,0 1,1 2,2 10,3 0,3 8,8 9,1 14,3 183,2 23,0 8,4 13,6 42,6 

1973 	......................... 

2' 	trimestre 

.. 

14,3 8,1 1,0 2,1 11,2 0,3 9,8 10,1 15,4 190,2 23,1 8,7 15,1 34,2 
3° 	trimestre 15,4 8,1 1,4 2,1 11,6 ... 11,3 11,3 15,7 197,4 20,3 5,9 21,4 37,4 

1973 Octobre 12,5 2,8 0,4 0,6 3,8 0,1 3,4 3,5 12,8 174,2 20,6 4,5 14,8 13,3 
Novernbre 12,8 2,2 0,3 0,6 3,1 0,1 2,9 3,0 12,9 175,9 20,9 4,8 13,8 7,6 
Décembre 12,9 2,6 0,4 0,5 3,5 0,1 3,2 3,3 13,1 178,6 20,5 9,2 12,3 12,5 

1974 Janvier 13,1 3,1 0,4 0,8 4,3 0,1 3,2 3,3 14,1 179,3 20,6 8,1 14,5 19,5 
Février 14,1 2,1 0,4 0,4 2,9 0,1 2,4 2,5 14,5 181,3 22,0 9,0 12,7 11,6 

14,5 1 1 8 0,3 1,0 3,1 0,1 3,2 3,3 14,3 183,2 23,0 8,2 13,6 11,5 Mars 	................ 
14,3 2,6 0,5 0,8 3,9 ... 3,1 3,1 15,1 184,3 23,0 8,6 14,8 12,3 

- 	Mai 	.................. 15,1 2,6 0,3 0,5 3,4 0,1 3,3 3,4 15,1 187,3 23,7 9,1 14,5 12,3 
15,1 2 1 9 0,2 0,8 3,9 0,2 3,4 3,6 15,4 190,2 23,1 8,5 16,1 9,6 

Avril 	................ 

15,4 3 1 1 0,6 0,8 4,5 ... 4,3 4,3 15,6 191,9 21,3 6,0 20,8 19,5 
15,6 2,4 0,3 0,6 3,3 ... 3,6 3,6 15,3 194,6 21,3 5,2 22,6 9,6 

Juin 	................ 

Sept-embre 15,3 2,6 0,5 0,7 3,8 ... 3,4 3,4 15,7 197,4 20,3 6,5 20,8 8,3 

Juillet 	.............. 
AoSt 	................ 

Octobre 15,7 3,7 0,4 1,1 5,2 0,1 5 1 0 5 1 1 15,8 199,0 18,4 6,5 20,7 13,1 

Co 
cxi 
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XIV - 9. - COMPAGNIES D'ASSURANCES SUR LA VIE 

Priricipales rubriques des bilans 
(milliards de francs) 

Soclétés belges 
Source M.A.E., Service des Aecurances. 

1965 1906 1967 1968 1969 1970 1971 1072 1973 

ACTIF 

5,1 6,2 7,2 8,3 9,3 12,1 13,4 15,9 Immeubles 	.....................................4,2 
PrSts 	hypothdcaires 	........................... . 5,4 16,7 18,2 19,2 21,1 22,6 25,0 26,4 30,2 

Prêts 	sur 	polices 	...............................1,6 1,9 2,1 2,2 2,5 2,7 3,0 3,1 3,3 

Valeurs mobilières 

7,4  7,7 8,4 8,2 

Titres 	des organismes parastataux de 

.. 

. 

0,8 

6,3 6,9 8,1 8,2 21,6 23,3 24,5 26,7 
Titres des autres organismes parastataux 1,9 2,2 2,6 2,5 2,5 

Fonds publics belges 	.........................6,6 

credit 	.......................................6,0 

Titres des provinces et communes 1,5 1,6 1,9 2,3 1,9 

2,3 2,2 3,0 3,3 3 1 5 3,5 3,7 4,0 

Obligations de sociStds belges ............ 11,4 11,9 12,0 13,1 14,0 14,5 15,6 17,9 
Valeurs 	étrangères 	...........................2,1 

Actions 	de 	sociStds 	belges 	............... 

.. 

3,2 3,3 3,5 4,0 4,2 5,0 4,9 6,2 6,5 

Total des valeurs mobilières ... 	

.. 

32,1 34,5 36,7 40,3 41,4 44,1 46,2 50,0 55,0 

PASSIF 

0,4 	I 0,5 0,5 0,6 0,6 0,6 0,8 0,7 0,9 Cautionnements 	dSposds 	....................... 

Reserves mathdmatiques 1 	 . 54,1 59,2 64,1 69,2 74,2 80,1 87,1 94,8 104,0 

Sociétés etrangeres 

1965 1066 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1978 

ACTIF 

Immeubles 	.................................... 2,4 2,5 2,6 2,7 2,9 3,1 3,3 3,5 3,5 

Prêts 	hypothécaires 	........................... 4,4 4,8 5,2 5,6 6,2 6,6 6,9 7,3 7,9 

Prêts 	sur 	polices 	.............................. 0,6 

.. 

0,6 0,6 0,6 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 

Valeurs mobilières 

Fonds publics 	belges 	........................ 3,9 4,3 4,7 5,0 5,0 

Titres des organismes parastataux de 
1,1 1,1 1,4 1,5 1,5 8,4 8,9 9,2 9,3 credit 	........................................ 

Titres des autres organismes parastataux 

.. 

.. 

0,9 1,0 1,0  1 , 0 1,1 

Titres des provinces et communes 0,4 

.. 

0,4 0,4 0,5 0,4 

Valeurs 	étrangères 	.......................... 0,4 0,4 0,6 0,7 0,8 0,8 1,0 1,0 0,9 

Obligations de sociStds belges 0,7 0,8 0,9 0,9 1,2 1,6 2,0 2,5 2,7 

Actions 	de 	sociétés 	belges 	............... 0,8 

.. 

0,7 0,7 0,8_ -  0,9 1,0  1,1 1,2 1,1 	- 

Total des valeurs mobilières ... ..8,2 8,7 9,7 10,4 10,9 11,8 13,0 13,9 14,3 

PASSIF 

Cautionnements 	ddposés 	..................... . 

5,4 

0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3. 

Reserves mathdmatiques 1 

.0,1 

16,5 17,7 19,1 20,4 21,7 23,2 '24,9 26,3 

1 Ceo 	rservcs comprennent dgalement los rdserves pour sinietre.s is régler, la 
reserve technique de participation et In rdserve de garantie. 

R?4rences blbilographiques 	Monitcur beige 	a) Rapporte du Fonda dee Rentes Bolgique. - Annuaire 	statiatique 'do 	In 	Bolgique. - Bulletin do. H.N.S. - 
eur lea 	op5rations 	de lannee; 	b) 	MiniatIre 	des Communications 	cheques Rappsrts 	onnuols do 	to S.N.C.J., 	do Z'O.C.P.E. ot 	du 	Credit 	Communal 
postaux. - Cemptoa rendus des opdrationo ot do In situation do In CGEII do 	dc Bolgiqae. 



- 100 - 

XV. - PRINCIPALES MODALITES D'EPARGNE DES PARTICULIERS 
ET DES ENTREPRISES DISPONIBLES A L'INTERIEUR DU PAYS 

(milliards de francs) 

Source CGER. 

1iodaIibs dépargue 1965 1906 1967 1968 1969 1970 1971 

I. Particuliers 

A. Thsaurisation 1 	 . p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. 

B. Epargne-ddpóls 2 

Caisses 	d'pargne 	................................................ 
Banques 	......................................................... 
Institutions 	paratatiques 	de 	credit 	........................ 

..17,3 
15,1 
3,7 

16,1 
13,1 
2,6 

21,4 
19,7 
1,0 

21,7 
19,9 
2,1 

17,7 
26,5 
3,0 

17,9 
20,6 
2,0 

44,0 
29,5 
3,2 

Mut.ualités 	...................................................... 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0 1 1 0,1 

36,4 32,0 42,3 43,9 47,4 40,6 76,8 Total 	... 

Doubles emplois 3 	... - 10,2 - 	 7,4 - 	 8,0 - 	 9,2 - 23,9 10,3 - 19,3 

26,2 24,6 34,3 34,7 23,5 30,3 57,5 Total net ... 

C. Epargnc-réserves 2 4 

Organismes 	de 	pensions 	....................................... 1,3 

.. 

1,6 1,3 1,7 2,1 1,8 2,2 
Organismes 	d'assurance.accidents 	du travail 1,4 

.. 

1,4 1,5 1,3 1,4 1,7 2,1 
Caisses 	Ce 	vacances 	annuelles 	................................. 0,6 0,7 0,5 0,7 1,2 1,6 1,6 
Organismes 	d'assurance.vie 	.................................... 5,4 6,8 6,5 7,1 7,1 7,5 9,4 
Organismes d'assurances de la responsabilitC civile, capi-

talisation, Cpargue immobilière et assurances diverses 2,0 

.. 

1,7 - 	 1,9 2,4 3,0 3,0 3,3 

Total 	... 10,7 

.. 

.. 

12,2 11,7 13,2 14,8 15,6 18,6 

D. Epargnc kypothdcarc et imnlobiliCrC 
Remboursement par particuliers sur emprunts hypothC- 

caires 	.................. . ...................................... 
Constructions d'habitations (Investissement net des par- 

..14,3 14,7 16,0 14,9 15,4 16,0 17,1 

ticuliers) 	...................................................... 18,4 10,5 11,8 15,3 19,0 10,2 -3,3 

32,7 

.. 

25,2 27,9 30,2 - 	 34,4 26,2 13,8 Total 

E. Emissions de capitaux 

.. 

Nouveaux 	placements 	Cu 	public 	.............................. 19,6 26,6 35,8 44,6 49,5 47,1 73,0 

F. Mutations de créauccs et de dettes diverses des particu. 
hers ............................................................ ..- 2,0 - 1,3 -2,0 - 	 5,0 -4,4 -0,1 - 	 2,5 

87,2 87,3 107,6 117,7 117,8 119,1 160,4 Epargne nette totale 

Amortissements sur habitations 11,8 12,6 13,8 __14,8 16,0 18,6 __22,7 

99,0 99 1 9 121,4 132,5 133,8 137,7 183,3 Epargne brute totale 

II. Entreprises 	: 

.. 

A. Entrcpriscs piie 
Epargne 	nette 	................................................... 15,3 11,6 13,0 
Amortisseinents 	................................................ 47,7 52,4 60,6 

63,0 64,0 73,6 Epargne brute ... 

B. Entrepriscs pubhijues autonomes 
Epargne 	nette 	................................................... 
Amortissements 	................................................ 

0,5 
3,8 

.. 

1,8 
4,7 

1,8 
4,5 

4,3 

.. 

.. 

6,5 6,3 Epargne brute ... 

.. 

Total gCnCral particuliers et entreprises 

Epargne nette ... 103,2 97,9 122,3 
Epargue brute ... 166,5 167,6 201,2 

1 Les mostants ne cont pss mentionos car, an stade acluel des recherches, Is 
montant absolu de I'avoir liquids des particuliere seuls fl'S Pu étre dtabli 
avec suffisainment d'cxsctttude. 

2 Ascroissement dc l'OUUSL. 
3 Accroiese,nsnt on dim,i,,tion de i'avoir de diverses institutions at entreprises 

dont les rdserves proprro on exigibles soot recensées comme uns épargne 

Rférence8 blbllographiques Congres du Centenairs (1865-1965). L'épargne 
dana Ia recherehe rononhiqua cootemporaine : dix sos d'inveotaire de 
l'épargns. 

dais use des autres rubriquso du tableau, des pouvoirs publics at en pro. 
vena,iee de l'tranger. 

4 A rescission des accroiesement.s de rdserves du sectöur de la Sécuritd sociale 
consilrs comme use ipargne des pouvoirs publias. 
Leo ehitfres no sont pas disponibles pour isa anndss 1068 et suivantes. 	- 
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XVI. - EMISSIONS ET DETTES DU SECTEUR PUBLIC 
1. - EMISSIONS EN FRANCS SELGES ,A PLUS D'UN AN 1  

(milliards do francs) 

T,tres accessables is tou t plsccur 	2 
Titre 	non accessibes s 

tout plsceur 4 
Total 

dmisslons 
Emissions 

par grosses trenches Ernis- Eimona Ernie- Amor- Emis- 
Emetteurs 51005 

nettes 
nettes 
totales 

sions tiose- 510113 

ne as 
dun an 

E 	- ° A 	
- LaoS 

s,ons 
OjOflS t,sse- nettes en robinet brutes ments 

brutes ments 3 
(3) = () (8) = (0) = 

(1) (2) (1) - (2) (4) (3) + (4) (6) (7) (6) 	- 	(7) (5) + (8) 

1. Etat (dette directe uniquement) 1966 31,3 19,4 11,9 - 11,9 1,3 0,2 1,1 13,0 
1967 37,8 26,3 11,5 - 11,5 3,0 2,3 0,7 12,2 
1968 40,9 22,9 18,0 - 18,0 1,6 1,0 0,6 18,8 
1969 56,6 43,6 13,0 - 13,0 8,3 3,8 4,5 17,5 
1970 56,0 43,8 12,2 - 12,2 3,8 5,5 - 1,7 10,5 

1971 114,5 47,4 67,1 - 67,1 5,9 5,2 0,7 67,8 
1972 100,0 31,4 68,6 - 68,6 4,4 0,2 4,2 72,8 

p 1973 103,0 37,4 65,6 - 65,6 - 2,9 - 2,9 62,7 

2. Fonda autonomes et organismes de 
1966 0,4 2,1 - 1,7 - - 1,7 4,0 1,9 2,1 0,4 
1967 12,3 2,6 9,7 - 9,7 4,7 2,2 2,5 12,2 sécurité 	sociale 	........................... 

1968 8,3 1,3 7,0 - 7,0 5,5 3 , 31 2,2 9,2 
1969 9,5 4,3 5,2 - 5,2 8,7 3,3 5,4 10,6 
1970 10,3 2,3 8,0 - 8,0 7,9 3,7 4,2 12,2 
1971 ... 4,4 - 4,4 - - 4,4 9,3 4,4 4,9 0,5 
1972 12,2 5,1 7,1 - 7,1 13,5 6,0 7,5 14,6 

p 1973 . 	. 	. 3,8 - 3,8 - - 3,8 17,0 10,8 6,2 2,4 

3. Intermédiaires financiers publics (y 
1966 1,1 0,4 0,7 4,0 4,7 4,9 2,0 2,9 7,6 

1967 2,9 0,2 2,7 6,8 9,5 5,5 2,5 3,0 12,5 
compris 	CGER) 	......................... 

1968 0,5 0,4 0,1 12,7 12,8 6,3 2,4 3,9 16,7 

1969 2,0 1,3 0,7 8,1 8,8 3,8 1,7 2,1 10,9 

1970 5,5 2,6 2,9 15,2 18,1 6,5 3,0 3,5 21,6 
1971 5,0 5,2 - 0,2 20,7 20,5 9,8 2,0 7,8 28,3 
1972 ... 0 1 1 - 0 1 1 10 1 6 10,5 10,3 2,2 8,1 18,6 

4. Pouvoirs 	subordonnSs, 	Intercom. p 1973 3,1 1,0 2,1 13,6 15,7 7,1 2,8 4,3 20,0 

pour la constr. 	des Autoroutes 	et 
Credit Communal de Belgique 1966 9,1 3,2 5,9 5,8 11,7 0,4 0,2 0,2 11,9 

1967 5,3 2,2 3,1 9,0 12,1 0,8 0,1 0,7 12,8 

1968 9,0 2,3 6,7 9,2 15,9 0,3 0,7 - 0,4 15,5 
1969 9,2 2,7 6,5 9,8 16,3 ... . 	. 	. ... 16,3 
1970 11,0 2,4 8,6 11,0 19,6 . 	. 	. 0,1 - 0,1 19,5 
1971 17,0 3,0 14,0 12,8 26,8 3,5 0,1 3,4 30,2 
1972 17,5 3,5 14,0 11,1 25,1 0,8 ... 0,8 25,9 

p 1973 27,2 7,5 19,7 17,5 37,2 0,4 ... 0,4 37,6 

5. Organismes 	paraétatiques 	d'exploi- 
4,5 3,3 1,2 - 1,2 2,8 0,8 2,0 3,2 

1967 6,8 4,2 2,6 - 2,6 1,8 1,4 0,4 3,0 

1968 7,3 2,6 4,7 - 4,7 1,9 1,6 0,3 5,0 

tation 	.....................................1966 

1969 6,0 4,6 1,4 - 1,4 2,4 1,0 1,4 2,8 
1970 8,5 5,0 3,5 - 3,5 4,2 0,9 3,3 6,8 
1971 10,5 5,7 4,8 - 4,8 4,3 1,1 3,2 8,0 
1972 11,5 3,7 7,8 - 7,8 3,5 2,5 1,0 8,8 

Total I a 5 : Total des emissions p 1973 14,0 8,5 5,5 - 5,5 2,9 1,8 1,1 6,6 

en francs beiges du secteur public 
46,4 28,4 18,0 9,8 27,8 13,4 5,1 8,3 36,1 

1967 65,1 35,5 29,6 15,8 45,4 15,8 8,5 7,3 52,7 
1968 66,0 29,5 36,5 21,9 58,4 15,6 9,0 8,6 65,0 

beige 	......................................1966 

1969 83,3 56,5 26,8 17,9 44,7 23,2 9,8 13,4 58,1 
1970 

.  

1973 

91,3 56,1 35,2 26,2 61,4 22,4 13,2 9,2 70,6 

1971 147,0 65,7 81,3 33,5 114,8 32,8 12,8 20,0 134,8 
1972 141,2 43,8 97,4 21,7 119,1 32,5 10,9 21,6 140,7 

147,3 58,2 89,1 31,1 120,2 27,4 18,3 9,1 129,3 

1 Los Omissions par grosses tranchea, dont Is pOriode de souscription che-
vauche deux annOes, sont rOparties entre les deux anndes selon los mon. 
tants effectivernent souscrits au cours de chacune d'elles. 
Pour ,,sd,nore : Mouvc,nent net de In dette is un an au plus en francs 
belges de l'Etat 	en 1066 : 4,5; en 1067 	- 5,6; en 1068 	1(1,0; 
en 1060 	- 0,4; en 1970 	15.2; en 1071 : - 11,4; an 1072 : - 0,4; 
en 1078 - 3,7 milliards. Montant des Omissions nettes is un an 
su plus des annOeu 1986, 1807, 1008, 1969, 1970, 1971, 1972 et 1073 

JntermOdiaires financiers publics ndant, - 0,3, 2,2, - 2,3, 8,9, 
3,7, 1,0 et 0,7 milliards; a Poirroira subordonnóe a, Intercommunales 
pour In construction des Autoroutes et Credit Communal de Belgique 
0,6, 1,6, 1,2, 2,4, 5,9, 4,9, 3,7 et 3,7 milliardo. 

2 Soot considOrOs comme titres accessibles is tout placeur, ceux qui sont 
Omis par souscription publique, ceux qui sont cotOs en Bourse ou dont 
l'admission is Is Cots officielle eat prévue, ceux taisant habituellement 

l'objet de nOgocistions hors-bourse, Sinai que lea obligations at bans de 
caisae dmis su robinet par Is Credit Communal de Belgique, Is S.N.O.I., 
I'T.N.C.A.. l'O.C.C.Il., In C.N.C.P., de niOme que lea boos d'Opargne 
dmia psr Is CGEIS. 

3 Les titreo rschetOs an bourso par Is Caisse d'Amortissement de Is Dette 
publique soot recensés is Ia colonne (2) e Amortiaaemcnts a non su 
moment do ces rachats, mats su moment oh it est procOdO is leur annu-
lotion. 

4 Par grosses trenches en principe, msis y compris los Omissions continues 
des organismea paraOtatiques do Iogement. 

5 Non compria 3,8 milliards de titres de l'Office Nstional dos Pensions 
pour travailleurs 1,,d6pendants annulCs is Is suite de In cession par Is 
CGEE do In gestion Pension des IndOpendants is l'Offics National 
d'Aasurances Sociales pour Travailleurs Independents. 
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XVI- 2. - PRINCIPALES EMISSIONS A PLUS D'UN AN DU SECTEUR PUBLIC 

Emprunts en francs belges 

-  Date d'ouverture 
Taux Cours Montant Rende- 

Rendement 
pour Ic porteur 4 

de Ia souacrptron 
Emetteurs nominal 

d'intrist 
d'mission 

p.c. 
Durde 

6mi8 2 
. 

(mzllons 
do franca) 

ment 
moyen 

5005T8. 

4i'óché- 
C 

Mois jour 
calaire file 

1971 ranvier 14 Etat beige 1971-84 8,50 100,00 13 ans 13.500 8,50 - 8,50 
Janvier 14 Etat beige 1971-77-83 8,25-8,50 5  100,00 6 on 12 ans 19.500 8,31 8,25 8,34 
Février 17 S.N.C.I. 1971-79 8,00 100,00 8 ans 5.000 8,00 - 8,00 
FSvrier 22 Viile tie C-and 1971-81 8,00 99,50 10 ans 1.000 8,09 - 8,07 
Mars 8 Intercom. Autor. E3 1971-83 7,75 99,50 12 ans 6.000 7,82 - 7,82 

29 S.N.C.B. 1971-85 7,75 99,50 14 ans 3.500 7,83 - 7,81 
10 lEtat beige 1971-78-86 7,507,755 99,50 7 ou 15 ans 21.500 7,64 7,59 7,66 

Mars 	........... 

Etat beige 1971-86 7,75 99,75 15 ans 13.000 7,79 - 7,78 
Mai 	............. 

21 Intercom. Autor. E5 1971-83 7,75 99,50 12 ans 6.000 7,82 - 7,82 
Juiliet 26 Viile d'Anvers 1971-82 7,75 99,50 11 ans 2.500 7,83 - 7,82 

Mai 	.............10 
Juin 	............ 

Septembre 6 Viiie de Liege 1971-82 7,75 99,50 11 ans 1.500 7,83 - 7,82 
Octobre 4 Etat beige 1971-87 7,50 100,00 15 ans 6 mois 21.300 7,51 - 7,51 
Octobre 4 Etat beige 1971-80-87 7,25 - 7,50 5  100,00 8 a. 6 m. on 15 a. 6 in. 25.700 7,30 7,26 7,34 
Décembre 6 R.T.T. 1971-83 7,25 100,00 12 ans 7.000 7,25 - 7,25 

147.000 

L972 Janvier 10 Intercom. Autor. E3 1972.84 7,25 100,00 12 ans 7.000 7,25 - 7,25 
IFdvrier 7 Etat beige 1972-87 7,25 100,00 15 ans 15.800 7,25 - 7,25 
Fdvrier 7 Etat beige 1972-79-87 7,00-7,25 5  99,50 7 ou 15 ans 25.200 7,14 7,09 7,16 
Mars 6 Viiie tie Liege 1972-82 7,00 99,00 10 ans 1.500 7,17 - 7,14 
Mars 6 Vifle d'Anvers 1972-82 7,00 99,00 10 ans 3.000 7,17 - 7,14 

10 Viiie tie Bruxeiies 1972-84 6,75 99,00 12 ans 1.000 6,90 - 6,88 
10 S.N.O.B. 1972-84 6,75 99,00 12 ans 3.500 6,90 - 6,88 

Etat beige 1972-87 6,75 99,75 15 ans 7.040 6,79 - 6,78 

Avrii 	............ 
Avrii 	............ 

Etat beige 1972.79.87 6,50-6,75 99,75 7 on 15 ans 12.000 6,60 6,55 6,63 
21 Intercom. Autor. E5 1972.82 6,75 99,00 10 ans 5.000 6,90 - 6,89 

Mai 	.............2 
Mai 	.............2 

Septembre 11 Elat beige 1972-87 6,75 99,75 14 ans 6 mois 16.050 6,80 - 6,78 
Juin 	............. 

Septembre 11 Etat beige 1972-79-87 6,50- 6 t 75 5  99,75 6 a. 6 in. ou 14 a. 6 in. 23.950 6,62 6,56 6,64 
Octobre 12 R.T.T. 1972-87 6,75 99,75 15 ans 8.000 6,79 - 6,78 
Novembre 13 Fonds des Routes 1972.85 6,75 98,25 12 ans 2 mois 12.200 7,01 - 6,96 

141.240 
.973 Janvier 15 Etat beige 1973-87 7,25 99,50 14 ans 14 jOurs 11.000 7,33 - 7,31 

Janvier 15 Etat beige 1973-81-87 7,00-7,25 5  99,50 8 a. 14 j. on 14 a. 14 j. 19.000 7,12 7,08 7,13 
Fdvrier 12 Intercom. Autor. E3 1973-84 7,25 98,50 10 ans et 321 jours 7.000 7,50 - 7,46 
Mars 	.......... 12  S.N.C.B. 1973.83 7,25 98,50 10 ans 3.000 7,52 - 7,47 

12 rnterc. Autor. des Ardennes E9/ 
E40 1973-83 7,25 98,50 10 4.000 7,50 - 7,47 

Mars 	........... 
.. 

13  Etat beige 1973-85 7,25 98,50 12 ans 20.300 7,50 - 7,44 Avrii 	........... 
13  Etat beige 1973-80.85 7,00 - 7,25 5  98,75 7 on 12 ans 14.700 7,26 7,23 7,24 
21  Intercom. Autor. E5 1973.85 7,25 98,50 12 ans 5.000 7,47 - 7,44 
21  Interc. 	Autor. 	Pdriphdrie 	de 

Avrii 	........... 
Mai 	............. 

Bruxeiies Bi 1973-85 7,25 98,50 12 ans 4.000 7,47 - 7,44 
Septembre 6 Etat beige 1973-87 7,75 98,25 13 ans 6 mois 22.500 8,05 - 7,98 

Mai 	............. 

Septembre 6 Etat beige 1973-81-87 7,50-7,75 5  98,75 7 a. 13 in. ou 13 a. 6 m. 15.500 7,75 7,74 7,74 
Octobre 10 \Tiiie ciAnvers 1973.85 7,75 98,25 11 ans 6 mois 4.000 8,08 - 8,05 
Octobre 10 Vifle de Liege 1973-85 7,75 98,25 11 ans 6 mois 2.000 8,08 - 8,05 
Octobre 10 Vilie tie C-and 1973-85 7,75 98,25 11 ans 6 mois 1.200 8,08 - 8,05 
Novembre 12 R.T.T. 1973-85 7,75 98,25 12 ans 11.000 8,08 - 8,04 
Ddcembre 10 S.N.L. 1973-84 7,75 98,25 11 ans 6.000 8,11 - 8,12 
Décembre 26 C.N.O.P. 1974-86 7,75 98,25 12 ans 1.000 - - 8,04 

151.200 

.974 Février 6 Etat beige 1974-88 8,25 99,25 14 ans 17.900 8,37 - 8,34 
Fdvrier 6 Etat beige 1974-81-88 8,00-8,25 5  99,25 7 on 14 ans 19.100 8,20 8,14 8,26 
Mars 	.......... 13  [nterc. Autor. des Ardennes E9/ 

E40 1974-86 8,25 98,75 12 ans 5.000 8,46 - 8,42 
.. 

Intercom. Autor. E3 1974-86 8,25 98,75 12 ans 3.500 8,46 - 8,42 Mars 	........... 13  
20  ELat beige 1974-82 9,00 99,75 8 ans 36.000 9,05 - 9,05 

Septembre 9 Etat beige 1974-82 10,00 100,00 7 ans 6 mois 33.000 10,02 - 10,02 
Octobre 14 S.N.O.I. 1974-81 10,00 99,25 6 ans 6 mois 7.000 10,19 - 10,19 

Mai 	............. 

Novembre 12 S.N.L. 1974-80 10,00 99,25 6 ans 6.000 10,24 - 10,24 
Ddcembre 9 R.T.T. 1974-81 10,00 99,50 7 ans 12.000 10,12 - 10,10 

139.500 

I Emprurits qui ont fait l'objet dun arrèt an Morsitcur beige, IL l'exception 
des emissions continues. 

2 Lea toteux annuels peuvent diffCrer des chiffres repris is is colonne (1) du 
tableau prCnident (emissions brutes par grosses tronclies) parce qu'ils corn-
prennent lee Cmissione pour leur montant nominal, misme si one partie seule-
ment de lemprunt a dtd ellectivenient couverte at parce qu'ils ne comprennent 
pae les obligations êmises par In C.A.D.G. et is Fondation nationale pour Ic 
finane'ment de In recherche ecientifique. 

3 Le tasix du rendement moyen est cclui qui, appliqud su caicul de is valeur 
actuelle de lensemble dee tersnes d'annuitds (remboureements, intdrdta, lots et 
primes dventueis) encore it recevoir, egalise cotta vaieur actuslie Cu prix du 
cspital en vie, dvaiud nu cours d'6miesion. 

4 Tlendeinenta calcuiCe avant retenues fiseales is Is source. 
5 Le premier taux indiqsd eat celui qui est appliqud jusqu'is l'dchdancs inter-

calaire, le second est oelui qui cot appliqud 4 partir de cello-cl. 



XVI 3. - DETTES DE L'ETAT 

XVI 3a - Situation officielle 
(milliards de francs) 

Dette directs Dette Dette 
totals 

( 	 l'eXCl. Dette 
reprise 

totale 
(Y en francs belges en moanaies etrangIres 

Total Dette 
deladette prts La 

dette 
Fin de pdriode 

consolidde I moyeu 4court 
Avoirs 

des parti. totale conso-  rnoyen 
et court totale 2 

de Is 
dette 

dlrecte 

mdi- 
recta Rdpu- 

Rdpu- 
blique do 

Zaire 

reprise do 
Ia Rdpa- 

1 terme terme culiera 
Is l'O.C.P. 

lidde 2 terine 2 
blique do 
Zaire) 2 

blique do 
Zaire) 

(5) (8) = (9) = (11) = (13) 
(1) (2) (3) (4) (1)1(4) (0) (7) ±1! (5):._(S) (10) (9)+(10) (12) (fl)+(12) 

293,6 6,8 58,6 46,3 405,3 15,6 29,8 45,4 450,7 33,9 484,6 4,4 489,0 
305,6 7,8 59,9 49,4 422,7 14,3 35,5 49,8 472,5 31,0 503,5 3,9 507,4 
317,1 8,5 57,8 45,9 429,3 12,9 42,5 55,4 484,7 40,7 525,4 3,5 528,9 
335,0 9,1 66,2 54,5 464,8 11,5 43,4 54,9 519,7 47,6 567,3 3,0 570,3 
347,7 18,9 67,3 52,9 481,8 11,2 49,9 61,1 542,9 52,9 595,8 2,6 598,4 
359,6 12,5 78,1 57,3 507,5 9,9 40,4 50,3 557,8 61,7 619,5 2,2 621,7 

1965 	................... 

426,5 13,4 66,9 57,2 564,0 8,2 14,0 22,2 586,2 56,7 642,9 1,8 644,7 

1972 Juin 470,9 17,2 88,6 60,6 637,2 7,0 4,9 11,9 649,1 54,5 703,6 1,6 705,2 

1971 	................... 

Septembre 	... 504,5 18,2 59,9 58,5 641,1 6,7 3,3 10,0 651,1 54,6 705,7 1,5 707,2 
Décembre 	.... 494,9 17,7 57,7 66,0 636,3 6,5 1,9 8,4 644,7 65,5 710,2 1,4 711,6 

1973 Mars 514,9 17,5 80,5 61,4 674,3 6,1 ... 6,1 680,4 65,2 745,6 1,3 746,9 
Juin 537,1 16,4 84,9 66,0 704,4 5,7 . 	. 	. 5,7 710,11 63,8 773,9 1,2 775,1 

Septembre 568,4 16,3 60,6 58,5 693,8 5,6 ... 5,6 699,4 63,2 762,6 1,0 763,6 

1966 	................... 

Novembre 561,7 16,4 59,2 60,7 698,0 5,5 . 	. 	. 5,5 703,5 63,2 766,7 1,0 767,7 

1967 	................... 
1968 	................... 
1969 	................... 

DScembre 559,4 15,9 66,6 63,4 695,3 5,5 . 	. 	. 5,5 700,8 62,9 763,7 1,0 764,7 

1970 	................... 

1974 Janvier 555,4 15,6 71,8 73,1 715,9 5,4 ... 5,4 721,3 62,7 784,0 1,0 785,0 
Février 582,3 14,3 71,6 73,2 741,4 5,4 . 	. 	. 5,4 746,8 62,3 809,1 0,9 810,0 

Mars 580,2 14,0 95,6 61,8 751,6 5,4 . 	. 	. 5,4 757,0 61,9 818,9 0,9 819,8 
Avril 576,0 13,9 104,9 74,1 768,9 5,2 . 	. 	. 5,2 774,1 60,8 834,9 0,9 835,8 
Mai 573,3 13,8 123,9 66,3 777,3 5,1 ... 5,1 782,4 60,8 843,2 0,9 844,1 
Juin 607,0 13,8 92,9 66,6 780,3 4,9 ... 4,9 785,2 60,6 845,8 0,9 846,7 
Juillet 603,5 19,8 49,5 67,4 740,2 4,8 ... 4,8 745,0 60,6 805,6 0,8 806,4 
AoSt 601,1 19,8 58,6 59,3 738,8 4,8 ... 4,8 743,6 60,3 803,9 0,8 804,7 
Septembre 	• 625,8 19,7 50,1 62,7 758,3 4,7 . 	. 	. 4,7 763,0 59,9 822,9 0,8 823,7 

Octobre 621,4 19,7 49,3 65,5 755,9 4,7 ... 4,7 760,6 59,8 820,4 0,8 821,2 

Novembre 	.... 616,8 19,7 58,2 63,9 758,6 4,6 . 	. 	. 4,6 763,2 59,6 822,8 0,8 823,6 

1 Y compris lEmprunt de l'Aasainissement Mondtaire. 
2 Non comprio In dette intergouvernementale resultant de In guerre 1914-1018. 
3 Voir Moniteur beige . 27.5-1065 - Convention du 6 fiivrier 1065. 

XVI 8b - Variations de la dette publique ayant donné lieu a des mouvements de fonds 
(milliards de francs) 

Pour 
Variations compt.ables is dliminer Variations memoirs 

Dette 
totale 

(is 	l'excl. Dctte 

do In 
dette 

publiquc 
Variations 

U compte . 
050iriO 

Variations 
do 

0 
ci 	i ice a Avoira de 

do Ta 
detto 

reprise 
do is ° Certiticato 

do - In B.N.B. 
is I'O.O.P. donné 

crediteur 
del LInt 

nets 
ci: l'eneoura 

des 

- ° ° reprise Rdpu. de or Is pour lieu B N B 6 lettres 
de In 
P,épu. 

blique 
du Zaire 

trdsoroeie 
ddtenus B.N.B. coinpto 

des 
4des  

Divers inouve- et ci a duTrsor de change 
acceptdeo 

blique 2 par Ic our In 
man- itlinistrea ments 

- P ace 
ments  po.r Is 

du Zaire) F.M.1. cement a 	, 	u- do fonda l 	eo Fonda 
1 i cation 

Nationale 
des 

Routes auFIlI.I. (8) 
= 

(5)= 5 (3)- ( 10)= 
(1) (2) (1) + (2) (4) (5) (6) (7) (4)1(7) (9) (8) -(9) (11) 

+18,9 -0,5 +18,4 + 1,3 •.- •.. +17,1 •.. +17,1 
+21,9 -0,4 +21,5 + 0,5 -1,5 +0,3 •.. +22,2 ... +22,2 +0,8 1967 	............................ 

1968 	............................ +41,9 -0,5 +41,4 + 4,4 +3,1 +0,8 •.. +33,1 ... +33,1 +1,0 
1969 	............................ +28,5 -0,4 +28,1 + 2,3 -5,0 +0,2 + 0,7' +29,9 ... +29,9 -1,8 

+23,7 -0,4 +23,3 - 0,5 ... •.- •.. +23,8 ... +23,8 

1966 	............................ 

1970 	............................ 
+23,4 -0,4 +23,0 -10,4 ... -0,3 - 0,1' +33,8 ... +33,8 
+67,3 -0,4 +66,9 + 3,9 ... -0,2 - 0,5" +6317 •.. +63,7 

-0,4 +53,1 + 1,3 • 	. 	. -2,1 + 2,811 +51,1 • 	.. +51,1 

1971 	............................ 
1972 	............................ 
1973 	............................ 

+56,5 -0,4 +56,1 + 1,5 ... -2,1 ... +56,7 + 4,5 +52,2 1973 	Novembre 	.............. 
1974 	Novembre 	............. +59,1 -0,2 +58,9 - 1,1 ... - ... +60,0 + 2,7 

1 Variations do to colonne (11) du tableau XVI - sa. 
2 Variations do In coloursa (12) du tableau XVI - 3a. 
3 Variations do In colonna (13) du tableau XVI • 3a. 
4 Leo remboursements do certificats do trdaorerie ddtenus par Is F.M.I. 

soot, confsrmdinent aux dispositions legalea et conventionnellea en vi-
gueur, aupportda par In B.N.B.; celle-oi recoit, par ailleurs, le produit 
des souscriptions de certificats par Is P.11.1. 

a La souscription do certificats do trésorerie constitue simplement Is mo-
dalité technique aoua laquello Is B.N.B. finance lea prlts conaentis an 
F.M.I. dana le cadre dos Accords Gdnéraux d'Emprunt. 

o Leo variations do l'avoir do is B.N.B. Is l'O.C.P. pour compte des Minis-
tros do I'Education Nationale ont pour exnctes contrepartica dos mouve-
meets do lavoir doa Ministrea do lEducation Nationalo aupriss de Is 

partir aoo100ro 1510 iavoir precite nest pius compria aaus 
le chiffre de lavoir des particuliera ha l'O.C.P. 

7 La total des colonnea (10) et (11) correopond (avee aigne inverse) is in 
colonne (5) o Besoins nets do financement du Trdsor D du tableau XI-3. 

a Eddvaluation du mark allemand. 
BIRD. : + 0,5; rCCvaluation do franc oulase 	+ 0,3; Concu- 
siona do In Conference du Groopo des Dix ii ',Vsshiington des 17 at 
18-12-1071 	- 0,8 (dollars U.S.) et - 0,1 (franca ouiosea). 

10 B.I.R.D. 
11 Bons dii Trdsor spdclaux romis is in B.N.B. at couvrant los diminutiona 

nettes do aes actifs ddcoulant do in devaluation du dollar U.S Is 
12-2-1973 (Convention du 31.12-1973). 
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XVI - 4. - RECENSEMENT DES DETTES EN FRANCS BELGES A PLUS D'UN AN 
DU SECTEUR PUBLIC 

a) Ventilation par débiteurs 

(valeuTs nominales a fin d'année, en mifliards de francs) 

Secteurs non financiers Pout memoirs 
Titres zairois 

et litres 
Intermddiaires du Ponds 

Sdcuritd sociale Secteur public financiers Total Belgo- 
Etat Paradlatiques Congolais 

2 d exploitation 
et fonds non cOmpris 3 dAmortisse- 

de pension ailleurs ment et de 
Gestion 

4 

Titres accessibles a tout placeur 1 

277,1 30,1 - 35,9 144,9 488,0 11,3 

298,0 38,0 - 39,4 165,3 585,7 11,8 

322,7 38,0 - 46,6 191,0 598,3 11,0 

1966 	............................ 

840,6 39,7 - 53,6 209,4 643,8 10,9 

1967 	............................ 

360,8 43,5 - 62,4 248,8 715,5 10,6 

1968 	............................ 

1969 	............................ 

422,3 49,9 - 76,6 289,8 838,6 10,3 

1970 	............................ 

1971 	............................ 

498,2 58,0 - 101,4 5  315,1 979,75 - 1972 	............................ 

1973 	........................p 560,5 63,7 - 120,9 5  352,6 1.097,7 - 

Titres non accessibles & tout placeur 

65,8 10,0 16,1 14,9 29,5 186,3 - 

66,4 10,8 17,9 16,3 31,8 143,2 - 

67,0 11,9 14,0 16,5 34,8 144,2 - 

71,8 13,3 19,1 16,9 37,1 158,2 - 

1966 	............................ 

1967 	............................ 

70,9 19,4 23,0 17,3 39,7 170,3 - 

1968 	............................ 

1969 	............................ 

72,2 22,7 25,5 22,0 47,8 190,2 - 

1970 	............................ 

1971 	............................ 

78,1 26,2 30,0 21,4 55,8 211,5 - 1972 	...................... 	.... 

1973 	........................p 76,1 27,6 34,1 22,8 59,8 220,4 - 

Total 

1 

1 

1 

1 

2 

9 

3 

3 

1966 	............................ 342,9 	40,1 

1967 	............................ 364,4 	43,8 

1968 	............................ 389,7 	49,9 

1969 	............................ 412,4 	53,0 

1970 	............................ 431,7 	62,9 

1971 	............................ 494,5 	72,6 

1972 	.................. 	....... 	.576,3 	84,2 

1973 	........................ p 	636,6 	91,3 

1 Sont consfdCrds eomme titres accessibles a tout placeur, cdx qul soul 
dmie par souscription publique, ceux qui sont cotds en Bourse on dont 
l'admission h Is Cots officielle eat prdvue, ceux fasant habituellement 
lobjet de ndgocations hors bourse sinai qua lea obligations et bone do 
caiese Imis as robinet par Is CrIdit Communal de Belgique, In S.N.O.L, 
l'I.N.C.A., Is C.N.C.P., I'O.C.C.H., de même que lea bong d'dpargne 
Imis par Is CGETI. 

2 Dette publique belge, directe et indirecte, intdrieure consolidde at h 
n,yen terme. 

6,1 50,8 174,4 624,3 11,3 

7,9 55,7 197,1 678,9 11,8 

4,0 63,1 225,8 742,5 11,0 

9,1 70,5 246,5 801,5 10,9 

3,0 79,7 288,5 885,8 10,6 

5,5 98,6 337,6 1.028,8 10,3 

0,0 122,8 5  370,9 1.184,2 - 

4,1 143,7 5  412,4 1.318,1 - 

3 Y compris lee bons de caiase is un an an plus. 
4 Titree admis on edmissiblea is 	Is souseriptioo do Fonda, y  compria lee 

bonifications effectiverneot accordIe' is Is fin de cheque anode. A partir 
da 	1072, 	ces 	titres 	soot 	inclus dons Is rubrique 	• 	Secteur public non 
compris ailleurs P. 

5 Y compria lea titres du Fonds Bo!go.Congolaia d'Ainortissement et de 
Geation. 
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XVI - 4. - RECENSEMENT DES DETTES EN FRANCS BELGES A PLUS D'UN AN 
DU SECTEUR PUBLIC 

b) Ventilation par détenteurs 

(valeurs nominales a fin d'année, en milliards de, francs) 

Seeteurs non financiers Intermddiares financiers 

Caissea Organismes 

Paradta- Secteur d'dpargne, d'assurance- Organismes 
Entreprises, Fonds soeidtda ve et publics Total 
particuliers, 

tiques public Sécuritd Organiames 
des hypo. accidents de crddit 

d'exploi. non compris sociale mondtaires tI ncaires do travail, non mo- ne Etranger 
tation ailleura 

Pestes et de fonda de taires capitali. pension 
2 3 4 nation 3 

Titres accessibles a tout placeur a 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 	5  ............... 

1973 5p 

2,9 6,8 64,3 5,5 

3,0 4,1 74,8 5,0 

3,0 4,6 91,0 7,1 

3,0 5,0 102,4 6,9 

2,9 5,4 128,2 6,0 

2,6 6,3 170,2 8,2 

2,7 7,4 212,0 15,2 

3,0 8,1 254,1 15,7 

Titres non accessibles a tout placeur 

51,1 78,5 10,2 488,0 

54,2 86,9 9,7 535,7 

61,4 89,8 17,7 598,3 

64,5 91,2 18,7 643,3 

68,9 95,4 18,4 715,5 

85,3 101,7 30,3 838,6 

110,7 108,0 38,6 972,7 

129,8 118,0 41,9 1.097,7 

264,9 

294,2 

319,3 

347,2 

385,6 

428,9 

471,9 

520,5 

3,8 

3,8 

4,4 

4,4 

4,7 

5,1 

6,2 

6,6 

1966 	.................. 7,7 0,3 0,1 1,6 62,4 - 22,6 40,5 1,1 136,3 

1967 	.................. 0,4 0,1 1,5 64,2 - 23,6 43,0 0,9 143,2 

6,4 0,2 0,2 1,4 64,4 - 25,8 44,6 1,2 144,2 

5,8 0,3 0,2 1,3 65,0 - 28,3 50,8 6,5 158,2 

9.,5 

9,4 

.. 

0,4 0,3 1,9 67,8 - 31,0 54,5 5,0 170,3 

1968 	................... 

1969 	................... 

9,1 0,3 0,3 2,1 72,5 - 40,2 56,8 8,9 190,2 

1970 	................... 

1971 	................... 

8,9 0,3 0,2 2,1 79,8 - 48.4 59,3 12,5 211,5 1972 	................... 

1973 	...............p 8,3 0,2 0,2 2,5 81,5 - 51,6 64,5 11,6 220,4 

Total 

272,6 4,1 3,0 8,4 126,7 5,5 73,7 119,0 11,3 624,8 

303,7 4,2 3,1 5,6 139,0 5,0 77,8 129,9 10,6 678,9 

1966 	................... 

1967 	................... 

325,7 4,6 3,2 6,0 155,4 7,1 87,2 134,4 18,9 742.5 1968 	................... 

1969 	................... 353,0 4,7 3,2 6,3 167,4 6,9 92,8 142,0 25,2 801,5 

395,0 5,1 3,2 7,8 

438,0 5,4 2,9 8,4 

1970 	................... 

1972 	................... 

480,8 6,5 2,9 9,5 1972 	5 	................ 

1973 	5 	............ 	p 528,8 6,8 3,2 10,6 

1 Sont considirds comme litres ecceasibies I tout placeur, ceux gui sont 
colds en Boerse on dont l'admisaion I Is Cute officielle eat privue, 
ceux faisant habituellemcnt l'obje€ de nigociations hors bourse ainsi 
gus len obligationg et hoes de caisas imis an robinet par Is Cridit 
Communal do Beigique, is S.N.C.I., i'I.N.C.A., Is C.N.C.P., 
l'O.C.C.Ff., de memo que lea boos d'ipargne imis par la CGER. 

2 A i'exclusion des fonda a,itonomea et organismea paraitatiques gui 
ont Is caracticre d'orgs,,temca monitaires ou d'organiames d'ipargne, 
de sicuriti sociale. d'assucanees on de capitalisation. 

3 Lea moutante 1 fin 19116 et I fin 1967 des secteura 	Sicuriti sociale 
et a Organismes d'aasurance-vie et accidents du travail, fonda de 

Rfrences blbilographiques : Bi,llctin de Siatiatiquc do l'I.N.B. - Annu. 
sire Statiatiquc cfe In Belgique. - Bulletin do Documentation du Minis-
tire den Finances. - Bulletin d'Infomation ci de Documentation 
XXXVIe anode, vol. I, no 3, mars 1961 L'inventaire et is 
claascment des fonda publics belgcs a. XXXVIIIe annie, vol. I, 
no 4, avril 1963 	L'inventaire et Is classement den foods publics x. 
XLI8 anode, vol. I. no 3, mars 1966 	L'inventaire at Is classement  

	

196,0 	6,0 	99,9 	149,9 	23,4 	885,8 

	

242,7 	8,2 	125,5 	158,5 	39,2 	1.028,8 

	

291,8 	15,2 	159,1 	167,3 	51,1 	1.184,2 

	

335,6 	15,7 	181,4 	182,5 	53,5 	1.318,1 

pension 	ne cant pns comparables du felt du passage d'avoira sue- 
vaut lc 3.4 milliards is fin 19116 du premier an second de ces secteurs 
is In suite do Is repriec par I'Office national des pensions pour 
travailleurs oslarids. organieme closad dana le second de ces secteurs, du 
patrimoine de l'Office nationnl des pensions pour ouvriera, organisme 
qui figurait dans is premier. 

4 A I'exclusion des avoirs des caissea de pension girdea par cea orga. 
uiamee. 

5 V compris lea titres do Fonda Belgo.Congolais d'Amortiesement et 
de Geation. 

des titres I revenu fixe is moyen at long terme du secteur public a. 
Xf.IIJc annie, vol. 1, no 3, mars 1968 L'inventaire at is claa-
sement des titree I revenu fixe Is moyen et long terms du eecteur 
public a. XLVe annie, Vol. I, no 3, mars 1970 : c L'ineentaire et Is 
classement des titrea I reven,, fixe I moyen et long terme du necteur 
public a. Staiiotiqsceo Econonaiquea belgeo 1960-1970. 
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XVII. - VALEURS MOBILIERES DU SECTEUR PRIVE 
ET CREDITS AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS 

1. EVOLUTION DE L'ACTIVITE, DU NIVEAU DES COURS 
ET DU TAUX DE RENDEMENT DES VALEURS BOURSIERES 

Indices des oows des valeurs belges au comptant 
(Base 1970 = 100) 

180 180 

160 160 

140 140 

120 120 

100 100 

80 80 

1966 	 1968 	 1970 	 1972 	 1974 

Capitaux traitds \raleurs belges 

moyennes Indices des cours 2 Taux de rendement 3 

Moyennes mensuelles 
oumols 

par séance An corn p taut 
(ms 

.
lls 

. 
ons A terms Ensemble Soci6t6s  

,ndustrielles Socldtds 
do 1ranca) Ensemble sod ustrielles 

(Base 1070 = 100) 

94 91 82 4,1 4,2 1966 	...................71 
1967 	...................81 

. 34 

89 90 83 4,2 4,0 
1968 	.................. 97 97 92 8,8 4  3,8 4  

149 105 106 105 3,7 3,4 
112 100 100 100 4,9 5,2 

1969 	................... . 

169 

.. 

110 111 103 5,2 5,9 
1970 	................... 
1971 	................... . 

199 123 124 118 4,1 3,9 1972 	................... 
1973 276 1147 1 148 1 	144 1 	3,8 3,7 

1978 1974 1973 1974 1973 1974 1978 1074 1973 1974 1973 1074 

305 314 138 140 139 141 138 135 3,5 4,1 3,0 4,0 Yanvier 	................. 
334 276 144 139 146 138 142 142 3,5 4,2 3,2 4,2 
292 231 146 137 147 136 143 144 3,4 4,2 3,2 4,2 

338 212 151 137 151 136 151 144 3,4 4,5 3,4 4,5 Avril 	.................... 
338 189 154 131 152 128 154 137 3,7 5,0 3,7 5,1 Mai 	..................... 

Juin 	.................... 322 164 155 129 157 127 152 133 3,7 5,3 3,7 5,3 

Février 	................. 

Juillet 	................. 252 148 152 113 153 112 149 118 3,8 5,4 3,8 5,5 

Mars 	.................. 

177 128 149 119 150 117 146 125 3,9 5,9 3,8 5,8 
200 156 147 104 148 103 145 110 3,9 6,2 3,9 6,1 

214 138 146 104 145 100 146 110 3,9 6,3 3,8 6,7 

Septembre 	............ 

Novembre 266 147 151 106 152 104 146 109 4,3 6,2 4,3 6,7 
Octobre 	............... 

Décembre 	............. 276 125 99 125 94 122 103 4,2 6,5 4,3 7,1 

I Source 	Commission do Ia Bourse de Bretxctle8 	ceo chiffres portent 	2 Source 	Krcdiotbanls 	flapport no cours is Is fin du mole du dernier 

	

sur lea transaction.s en obligations do socidtés et en actions (terms et 	dividende net ennoncé ou payd (Bourse do Bruxe]les). 
comptant) is Is Bourse de Bruxelles. 	 4 Nouvelle eerie. 2 Source 	I.N.S. 	Pour lee chiffrea annuels : moyenne des indices aux 
10 et 25 Se cheque mole; pour les chiffree mensuels : indices an  10 
Se cheque mois seulement (Bourses Se Bruxelles et d'Anvers). 

Ensemble - 
Soeités 	indastrielles - - - - - 	 - 

F  

r'  

ii \ 	r,- A' 
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XVII - 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 

(Chiffres annuels) 

Source I.N.S. (données modifiées par Ia B.N.B.). 

	

Ilésultats nets de 	 - 

	

l'annde comptabe 	
I 	

Emprunts obligatoires 

Nombre 	Capital 	 Dividendes Tontilmes 	Dette 	Montant I 
de 	vere 	Reserves 	 bruts mis  

Périodes 2 	 I 	 I 	 I 	
BénCfices 	Pertes 	en paiement 	PYCS 	obligatnire 	brut des 

sociétés 	
I 	

en vie 	coupons 

recensCcs 	
so 31/12 	payés 3 

(milliarda ifc franca) 

A. - Soolétés ayant leur prinoipale exploitation en Belgique 

55 
54 
50 

1965 	................................. 

1966 	................................. 

50 
1967 	................................. 

1968 	................................. 

52 1969 	................................. 

1970 	................................. 53 
1971 	................................. 47 

1.778 
1966 	................................ 

1.865 

1965 	.................................. 

1968 	................................ 

1..819 
1967 	.................................. 

1.940 1969 	................................. 

1. .892 

1.981 1970 	................................. 

1971 	................................. 2.077 

1965 	................................. 1.379 
1966 	................................. 1.896 
1967 	................................. 1.391 
1968 	................................. 1.361 
1969 	................................. 1.352 
1970 	................................. 1.336 
1971 	................................. 1.356 

100 
96 
98 

1965 	................................. 

90 

1966 	.................................. 

1967 	.................................. 

87 
1968 	.................................. 

1969 	................................. 

90 1970 	.................................. 

1971 	................................. 88 

981 
986 
976 

1965 	................................. 

957 

1966 	................................. 

1967 	................................. 

1968 	................................. 

929 1969 	................................. 

919 1970 	................................. 
1971 	................................. 901 

Banques 4 

9,1 4,8 1,8 
9,4 5,9 1,8 

10,1 7,2 1,9 
10,4 8,1 2,1 
14,5 8,8 2,4 
16,5 10,5 2,8 0,3 
16,5 12,3 3,3 

Soclétés financières et lmmobilières 

37,6 21,6 8,9 0,3 
39,0 23,0 4,4 0,3 
44,4 26,2 4,4 0,4 
48,1 27,3 4,9 0,5 
53,5 28,8 5,6 0,6 
57,0 32,0 6,3 0,7 
59,4 84.2 6,6 0,6 

Industries des fabrications mdtalliques 

20,0 15,8 4,6 0,9 
21,5 17,3 4,8 0 1 9 
22,9 19,3 4,0 1,4 
28,9 21,3 4,0 1,3 
28,5 20,5 4,8 1,3 
82,3 22,2 6,1 1,8 
37,7 23,3 7,1 1,2 

Métallurgie du for 

19,4 17,7 1,0 0,4 
21,3 18,2 0,6 0,2 
23,9 18,5 0,8 0,4 
26,2 19,3 0,5 0,1 
26,9 20,1 0,9 0,1 
25,9 18,1 8,1 0,1 
28,3 18,9 3,2 0,1 

Industrie textile 

12,0 11,1 1,1 0,4 
12,8 11,1 1,8 0,8 
13,1 11,4 1,3 0,7 
13,2 12,0 1,1 0,7 
13,8 11,8 1,5 0,5 
14,6 11,8 1,7 0,4 
14,4 12,4 1,3 1,0 

0,9 0,1 11,1 0,5 
1,0 0,1 11,6 0,5 
1,1 0,1 13,1 0,6 
1,1 0,1 16,0 0,7 
1,4 0,1 20,3 0,9 
1,6 0,1 25 1 1 1,2 
2,0 0,1 29,7 1,6 

2,4 0,1 17,6 0,9 
2,5 0,2 19,8 1,0 
2,8 0,2 23,7 1,1 
2,9 0,2 / 	28,1 1,4 
3,2 0,2 33,7 1,8 
3,7 0,2 39,6 2,2 
4,1 0,2 46,8 2,8 

1,6 0,2 1,8 0,1 
1,3 0,2 2,1 0,1 
1,8 0,2 2,4 0,1 
1,5 0,1 2,3 0,1 
1,5 0,1 2,1 0,2 
1,8 0,1 2,5 0,1 
1,7 0,1 2,3 0,2 

0,7 ... 6,9 0,4 
0,3 ... 6,6 0,4 
0,2 ... 5,6 0,4 
0,3 ... 5,1 0,3 
0,4 ... 4,4 0,3 
1,5 0,1 3,6 0,3 
1,8 0,1 2,8 0,2 

0,3 0,1 0,3 
0,4 0,1 0,3 
0,3 0,1 0,3 
0,3 0,1 0,3 
0,4 0,1 0,3 
0,4 0,1 0,3 
0,4 0,1 0,3 

Notes 	voir fin du tableau XVJI . 2. 



Industrie alimentaire 

723 11,6 8,7 1,6 0,2 
725 12,1 9,5 1,7 0,2 
729 12,9 10,8 2,1 0,3 
717 14,7 10,2 2,5 0,4 
703 16,1 9,9 2,2 0,5 
713 18,3 10,7 2,7 0,5 
699 17,1 10,6 1,8 0,5 

Industrie chimique 

601 18,7 9,3 2,9 0,4 
606 20,2 9,8 2,8 0,4 
607 22,3 10,7 2,7 0,6 
627 35,1 25,8 4,1 0,9 
643 40,4 26,0 5,3 0,8 
631 43,7 27,4 5,5 0,6 
635 48,1 29,8 6,7 1,2 

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 

0,6 0,1 0,9 0,1 
0,7 0,1 0,9 0,1 
0,8 0,1 0,9 0,1 
0 1 9 0 1 1 0,8 0,1 
0,8 0,1 0 1 8 0,1 
0,9 0,1 0,8 0,1 
0,7 0,1 0.8 0,1 

	

1,2 	0,1 

	

1,5 	0,1 

	

1,5 	0,1 

	

2,2 	0,1 

	

2,7 	0,1 

	

2,8 	0,1 

	

3,3 	0,1 

	

0,7 	0,1 
0,6 
0,5 
0,4 
0,4 
1,0 
4,0 0,1 
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XVII 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1  (suIte) 

(Chiffres annuels) 

Source I.N.S. (doundes modifi5cs par is B.N.B.). 

Nombre Capita l 
Reserves 

.Résultats nets de 
l'année comptable 

Dividendes 
brute mis 

Tantilmes 

Empruats obligataires 

Dette Montant 
de verse 

Bénéfices Pertes en paiement obligata ire brut des 

Pdriodes 2 I 	sociétds I I en vie 
eu 31/12 

COUpOnS 
payds 3 

recensécs 

(mitliarde do francs) 

Electricité 

1965 28 23,7 4,2 2,3 ... 2,0 0,1 12,3 0,6 
1966 24 23,5 4,3 2,3 ... 1,9 0,1 13,3 0,8 
1967 16 14,6 2,2 1 1 3 ... 1,2 ... 14,2 0,9 
1968 

................................. 

17 28,0 5,8 2,6 ... 2,3 0,1 14,2 0,9 
1969 

................................. 

................................. 

17 27,2 5,3 2,6 ... 2,4 0,1 14,6 0,9 
1970 

................................. 

................................. 

18 30,1 6,1 3,0 ... 2,6 0 1 1 15,9 1,0 
1971 

................................. 

................................. 18 31,8 7,1 3,4 ... 3,0 0,1 20,3 1,1 

Industrie du charbon 

1965 35 8,0 1,6 0,2 0,7 0,1 ... 0,3 
1966 30 7,0 2,0 0,2 0,6 0,1 ... 0,3 
1967 30 7,0 1,8 0,1 0,8 0,1 
1968 

................................. 

26 4,9 1,7 0,1 0,5 0,1 
1969 

................................. 

................................. 

25 4,7 1,3 0,1 0,3 ... ... . 
1970 

................................. 

................................. 

24 4,8 1,1 0,2 0,3 0,2 
1971 

................................. 

................................. 24 4,8 0,9 0,2 0,2 0,1 

Total des sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 6 

1965 14.706 220,4 136,0 29,5 4,7 13,5 1,4 57,5 3,0 
1966 14.913 231,7 145,6 30,4 5,1 13,5 1,5 61,1 3,4 
1967 14.986 240,3 156,4 28,7 7,4 13,1 1,4 66,9 3,6 
1968 

................................. 

15.037 279,0 183,1 33,0 7,9 15,9 1,4 73,3 4,1 
1969 

................................. 

................................. 

15.286 310,9 181,0 39,3 7,0 17,9 1,5 89,8 4,6 
1970 

.................................. 

................................. 
15.567 343,9 191,4 47,4 9,1 21,2 1,7 104,1 5,3 

1971 
................................. 
................................. 15.938 371,8 210,8 53,5 9,7 23,8 1,9 122,6 7,0 

Notes 	voir fin du tableau XVII . 2, page suivante. 
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XVII- 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS ' (suite) 

(Chiffres annuels) 

Source : I.N.S. (donndes modifides par Is B.N.B.). 

	

Itesutats nets de 	 Em u prntu obligataires l'annde comptable 

Nombre 	Capital 	Rdservm 	 bruts mis 
Dividendes Tantibmes 	Dette 	I i\lontant 

do 	verse 	
Bdndfices 	Pertes 	en psiement 	PYa 	obligataire 	brut dcs 

en vie 	coupons Pdriodee 2 	 socidtds 	 an 31/12 
reccnsdes 

(milliards do francs) 

B. - Total des soolétés ayant leur prinoipale exploitation ft l'etranger 

1965 41,3 30,5 3,5 0,6 1,6 0,1 1,1 
1966 299 41,4 32,7 3,5 0,9 2,1 0,1 1,8 
1967 277 40,3 32,7 2,7 5,2 2,3 0,1 1,8 
1968 

.................................302 

264 40,2 28,6 4,4 0,6 2,7 0,2 3,8 
1969 

................................. 

................................. 

252 41,2 27,7 5,1 0,1 3,0 0,2 4,2 
1970 

................................. 

................................. 
240 41,3 29,7 6,4 2,6 3,6 0,2 3,7 

1971 
................................. 
................................. 234 43,0 29,0 7,1 0,3 3,9 0,2 2,3 

C. - Total general & 

1965 261,7 166,5 33,0 5,3 15,1 1,5 58,6 
1966 15.212 273,1 178,3 33,9 6,0 15,6 1,6 62,9 
1967 15.263 280,6 189,1 31,4 12,6 15,4 1,5 68,7 
1968 

................................. 15.008 

15.301 319,2 211,7 37,4 8,5 18,6 1,6 77,1 
1969 

................................. 

................................. 

15.538 352,1 208,7 44,4 7,1 20,9 1,7 93,9 
1970 

................................. 

................................. 
15.807 385,2 221,1 53,8 11,7 24,8 1,9 107,8 

1971 
................................. 
................................. 16.172 414,8 239,8 60,6 10,0 27,7 2,1 124,9 

1 Socidtds anonymes et en commsndite par actions de droit beige. 4 Non coinpris is B.N.B. 
2 11 sagit do l'annde de paiement du dividende pour lea colonn 	(1) 1 (7). 5 Non compris is S.N.C.I. 
3 Ii 	s'agit du montant dee intdrlbs dehus pendant l'annde sous rubrique; 6 Non compris is B.N.B., In S.N.C.I. et Ia SABENA. 

cc montant est en relation avee Is dette obligatsire en vie an 31/12 de 
l'annde prdcddente. 

XVII - 3. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 

(Chiffres cumulés) 

Source : I.N.S. (donndes modifides par Is B.N.B.). 

Périodes 2 

Rdsuitatis nets 	I Dividendes Ii 	Coupons 
Nombre I 	Capital 

verse 	Reserves 	_________________________I brute mis II d'ob.igations I do 	I 	 Bdndfices I 	Pertes 	I en pairment II 	bruts 3 
socidtds 	 I 	 I 	 II 
recensds 	 (milliarde do francs) 

A. - Sooléti is ayant leur prinoipale exploitation en Belglque 

1968 12 mois (avec eupplément) 5  ...... 	15.088 	280,5 	183,7 	33,2 	8,0 	16,0 	3,7 

1969 12 mole (avec supplement) 5  ...... 	15.322 	311,5 	181,0 	39,3 	7,0 	18,0 	3,2 

0,1 
0,1 
0,2 
0,3 
0,2 

3,0 
3,4 
3,7 
4,2 
4,8 
5,6 
7,2 

1970 	3 premiere mole ........................ 
6 premiere mole ........................ 
9 premiere mole ........................ 

12 moie 
12 moie (avec supplement) 5  ...... 

1971 	1'° mois .................................. 
2 premiers mois ........................ 
3 premiers mole ........................ 
4 premiere mole ........................ 
5 premiere mole ........................ 
6 premiere mole ........................ 
7 premiere moie ........................ 
8 premiere moie ........................ 
9 premiere mole ........................ 

10 premiere mole ........................ 
11 premiere mole ........................ 
12 moie 
12 mois (avec supplement) 5  ...... 

1.502 21,6 15,9 3,9 0,7 1,4 1,1 
9.774 225,3 112,3 29,1 4,5 13,8 2,3 

10.857 238,1 121,3 31,1 4,8 14,4 3,3 
12.019 262,3 136,7 34,7 6,0 16,1 4,9 
15.589 344,5 191,6 47,5 9,2 21,1 4,9 

137 2,1 1,9 0,4 0,1 0,2 0,5 
304 10,9 9,9 2,3 0,4 0 1 9 0,7 

1.489 33,2 25,8 6,6 0,9 2,8 1,1 
3.817 83,0 50 1 0 13,4 2,2 5,7 1,6 
7.731 222,7 118,9 31,9 4,7 14,8 2,0 

10.439 306,3 169,3 43,3 6,6 20,5 2,3 
11.098 316,2 175,5 44,5 6,9 20,9 2,6 
11.356 319,4 177,0 45,0 7,0 21,0 2,8 
11.693 322,1 179,7 45,6 7,1 21,2 3,2 
12.138 329,4 183,7 46,6 7,4 21,6 3,5 
12.460 336,2 188,0 47,7 7,7 22,2 4,0 
12.892 345,2 193,6 49,1 7,8 23,0 5,1 
15.989 372,3 210,9 53,5 9,7 23,8 5,1 

Notes voir page suivante. 



1968 12 mois (avec supplement) 265 40,3 28,7 

1969 12 mois (avec supplement) 252 41,3 27,7 

13 0,4 0,2 
6 	premiers 	mois 	........................ 144 10,8 5,5 

168 13,4 8,3 
203 17,9 10,7 

12 mois (avec supplement) 241 41,4 29,7 

1 ... 0,1 

1970 	3 	premiers 	mois 	......................... . 

... 0,1 
0,4 0,2 

9 	premiers 	mois 	.......................... 
12 	mois 	................................... 

. 

60 

2,4 0,5 

2 	premiers 	mois 	.........................2 

17,0 10,0 

1971 	1" 	mois 	................................... . 

3 	premiers 	mois 	.........................15 
4 	premiers 	mois 	.........................27 

6 	premiers 	mois 	........................ 34,9 23,4 
5 	premiers 	mois 	.........................81 

.. 
179 36,8 25,5 
183 37,2 25,8 
188 37,4 25,9 

7 	premiers 	mois 	.......................... 

203 38,7 26,5 

8 	premiers 	mois 	.......................... 
9 	premiers 	mois 	......................... 

213 40,8 27,7 
10 	premiers 	mois 	......................... 
11 	premiers 	mois 	......................... 

223 41,9 28,4 12 	mois 	.................................. 
12 mois (avec supplement) 235 43,0 29,1 

4,5 0,6 2,7 0,1 

5,1 0,1 3,0 0,3 

0,1 ... 0,1 0,1 
1,0 0,2 0,7 0,1 
1,1 0,3 0,9 0,1 
1,5 0,4 1,1 0,2 
6,4 2,6 3,6 .0,2 

0,2 
2,2 
6,5 
6,6 
6,6 
6,6 
6,8 
7,0 
7,0 
7,1 

0,2 
0,2 
0,2 
0,2 
0,2 
0,2 
0,3 
0,3 

0,1 
1,6 
3,4 
3,5 
3,5 
3,5 
3,7 
3,8 
3,8 
3,9 

0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,2 
0,2 
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XVII. 3. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1  (suite) 

(Chiffres cumu1s) 

Source I.N.S. (donnéee modifiées par Is B.N.B.). 

Resultats nets Dividende 	Coupons 
Nornbi'e 	Capital 	Reserves 	 brut.s mis 	d'obligationo 

s 	11  

de 	 verse 

Pdriodes 2 	 sooidtds 	 BdnCfices 	l'ertes 	
en puiement 	bi uLs 3 

recenades_______________________________________________________________________________________________ 
(mifliarda do francs) 

B. - Soolétés ayant leur prinoipale exploitation a l'etranger 

C. - Total general 

1968 12 mois (avec supplement) 5  ...... 

1969 12 mois (avec supplement) 5  ..... 

1970 	3 premiers mois ........................ 

6 premiers mois ........................ 

9 premiers mois ........................ 

12 mois 
12 mois (avec supplement) 5  ...... 

15.353 

15.574 

1.515 
9.918 

11.025 
12.222 
15.830 

320,8 

352,8 

22,0 
236,1 
251,5 
280,2 
385,9 

212,4 

208,7 

16,1 
117,8 
129,6 
147,4 
221,3 

37,7 

44,4 

4,0 
30,1 
32,2 
36,2 
53,9 

8,6 

7,1 

0,7 
4,7 
5,1 
6,4 

11,8 

18,7 

21,0 

1,5 
14,5 
15,3 
17,2 
24,7 

3,8 

3,5 

1,2 
2,4 
3,4 
5,1 
5,1 

2,1 

3 	premiers 	mois 	........................ 	

.. 
10,9 

1 .504 33,6 

1971 	1 1, 	mois 	.....................................138 
2 	premiers 	mois 	.............................306 

85,4 4 	premiers 	mois 	...........................3.844 
... 

239,7 5 	premiers 	mois 	...........................7.812 
6 	premiers 	mois 	........................ 	10..599 341,2 

353,0 
356,6 
359,5 

7 	premiers 	mois 	..........................11.277 

368,1 

8 	premiers 	mois 	......................... 11.539 
9 	premiers 	mois 	......................... 11.881 

377,0 
10 	premiers 	mois 	......................... 12.341 
11 	premiers 	mois 	..........................12.673 

387,1 12 	mois 	..................................13.115 
12 mois 	(avec supplement) 	 16.224 415,3 

1 Socidtds anonyines eli en commandite par actions de droit beIge. 
2 Il s'agit du mole de paiement du dividende pour lea colonnea (1) is (6). 
3 Les coupons dobligations soot, comme les dividendes, recensds pendant 

a mois ob us sont payds. Le puiement des coupons dobligations pent 
dtre effeotud is une autre date que celui den dividendes. De ce fait, lee 
obligations dont lea coupons soot recensde is Ia colonne (7) no represen. 
tent pea ndcessaireinent toutes des emprunta des soclétés faisant l'objet 
des colonnee prdcédentes. 

2,0 0,4 0,1 0,2 0,5 
10,0 2,3 0,4 0,9 0 1 8 
26,0 6,6 0,9 2,8 1,2 
50 1 5 13,6 2,2 5,8 1,7 

128,9 34,1 4,7 16,4 2,1 
192,7 49,8 6,8 23,9 2,4 
201,0 51,1 7,1 24,4 2,7 
202,8 51,6 7,2 24,5 2 1 9 
205,6 52,2 7,3 24,7 3 1 3 
210,2 53,4 7,6 25,3 3,6 
215,7 54,7 7,9 26,0 4,1 
222,0 56,1 8,1 26,8 5,3 
240,0 60,6 10,0 27,7 5,3 

4 Non compris Ia B.N.B., Is S.N.C.I. at In SABENA. 
5 Lee renaeignements eoncernant on certain nombre de aocidtCs parvien. 

nent is 	l'I.N.S. 	sprés 	Is 	publication Sn chiffre mensuel correspondent. 
Cb supplement oumuld avec Is total des 12 mois eat repris edpardment 
pour cheque anode. 
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XVII - 4. - EMISSIONS DES SOCIETES 

(Chiffres annuels) 

(milliards do francs) 

Source 	: I.N.S. 	(donndes inoolifiéea par Is B.N.B. 	2). 

Actions Obligations Actiona Actions 
(mostaist nominal) et obligations et 

obi igation 

dmissions non continue otai Total 
Pè.riodes dmissions 

nominales 
dmissions 

nettee 
omissions 
continues 

- 	Total 
des Omissions des 	missIons 

des 
Omissions . emissions amortisse- 

monte 
Omissions 

nettes nettes nettes nettes nettes 
(INS.) 

(5) (7) (8) 
(1) (2) (3) (4) (3) -(4) (6) = (5) 4- (6) = (2)4(7) (51 

Sooiétés ayant leur prinolpale exploitation en Belgique 

22,8 11,0 6,1 2,0 4,1 1,3 5,4 16,4 17,8 

29,9 14,8 3,1 2,1 1,0 1,9 2,9 17,7 16,0 

33,5 14,8 3,1 2,8 0,3 3,7 4,0 18,8 24,0 

51,4 20,4 1,7 2,5 - 0,8 4,3 3,5 23,9 35,0 

46,6 20,3 4,3 3,1 1,2 4,5 5,7 26,0 29,8 

44,0 p 18,9 5,3 3,3 2,0 5,4 7,4 p 26,3 42,3 

26,8 . 4,0 7,9 5,9 13,8 43,2 

40,8 

.................11,9 

.................. p20,3 p 3,7 p16,6 p 4,6 p21,2 p 50,9  

Soolétés ayant leur prinolpale exploitation a l ' etranger 

0,5 . 0,5 0,1 0,4 . 	. 	. 0,4 0,4 0,4 

0,7 0,8 0,1 0,7 ... 0,7 0,7 0,7 

0 ,1 ... ... ... ... 

1,6 2,0 ... 2,0 ... 2,0 2,0 2,0 

0,8 0,5 0,1 0,4 ... 0,4 0,4 0,4 

1,7 p ... 0,4 -0,4 ... -0,4 p-0,4 -0,4 

4,4 . 0,2 1,6 -1,4 ... -1,4 1,2 

0,5 

................... 

................... .2,9 1 	p  0,1 p 2,8 p 	... p 2,8 p 2,9 

Total general 

23,3 11,0 6,6 2,1 4,5 1,3 5,8 16,8 18,2 

1966 	....................... 30,6 14,8 3,9 2,2 1,7 1,9 3,6 18,4 16,7 

33,6 14,8 3,1 2,8 0,3 3,7 4,0 18,8 24,0 

53,0 20,4 3,7 2,5 1,2 4,3 5,5 25,9 37,0 

1965 	........................ 

47,4 

.. 

20,3 4,8 3,2 1,6 4,5 6,1 26,4 30,2 

1967 	........................ 

1968 	........................ 

45,7 p  18,9 5,3 3,7 1,6 5,4 7,0 p 25,9 41,9 

1969 	........................ 

1970 	........................ 

31,2 .. .......... 5,6 6,5 5,9 12,4 44,4 1971 	........................ 

1972 	........................ 41,3 

...... 	.12,1 

............. ..... . p23,2 p 3,8 p19,4 p 4,6 p24,0 p 53,8 

1 SociOtO 	anonymes, 	en commsndite par actions at its personnes h res. N. B. - Col. 	(1) et (3) 	montants repris sans modifications dee statist)- 
ponsabilitO 	limitOc 	de 	droit 	beige. ques de 1'J.N.S. - Co1. 	(2) 	ii 	(8) 	montanta modifids 	par la 

2 Ceo 	modifications consistent dune 	part l 	inclure 	lea appels de fonda, B.N.B. 	comme indiqud 4is note 	2 	ci-contre. 
dautre part a Oliininer lea Omissions continues at nuts 
gations do secteur public 	(S.N.C.I., SABENA) 	at lee 

continues d'obli- 
Omissions d obli- 

- Col. 	(1) 	constitutions dc socidtOs ct augmdutations do capital 
- col. 	(2) 	montasts libdrOs cur souscriptions d'sct,ions 	(d6duc- g95iono at de 	bons de 	caisse des banques 	belges. (ion faite des libOrations autree qu'en espbces), primes dOmission 

- et appels de fonda - col. 	(3) 	nouvelles Omissions (partie elfec- 
tivement Omise an cours de l'annee) 	plus reliquats dOmissions 

- - antOrieure, moms emprunta de conversion et d'Omisaions coatre 
paiement en nature. 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 



- 112 - 

XVII. 5. - EMISSIONS DES SOCIETES 1 

(Chiffres mensuels 2)  

(milliards de francs) 

Sources : Chiffrea ilMinitifs : I.N.S. (données modifiëes par In B.N.B. 3). 

Chiffres provisoires 	Commission bancaire et B.N.B. 

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation B - Sociétés syant leur principale exploitation 
en Belgique a l'etranger 

Actions 
Obligations 
(Montant Actions 

et obligations Actions 
Obligations 
(Montant Actions 

et obligations Priodes nominal) nominal) 

emissions 
nominales 

emissions 
nettes 

emissions 
non continues Total lmisjons 

nominales 
Iinisaions 

nottes 
imissions 

non continues Lotal 
brutes brutes 

(1) (2) (3) (4)=(2)+(3) (5) (6) (7) (8)=(6)+(7) 

1972 	6 premiers mois 13,0 6,6 8,1 14,7 ... ... 1,6 1,6 

9 premiers mois 21,9 12,3 11,5 23,8 ... .. 1,6 1,6 

12 	mois 	................ 40,8 17,9 p 20,3 p 38,2 0,5 0,1 p 2,9 p 3,0 

1973 	3 premiers mois 	p 5,4 3,4 4,1 7,5 ... ... . 

6 premiers mois 	p 16,6 6,7 7,0 13,7 . 	. 	. ... .. 

9 premiers mois . p 22,2 9,3 9,4 18,7 7,4 ... ... 

12 	mois 	............p 40,7 16,2 12,8 29,0 7,4 

1974 	3 premiers mois . p 6.4 3,2 1,0 4,2 ... 

6 premiers mois . p 21,0 7,2 4,1 11,3 ... ... . 	. 	. 

1973 	AoCit 	.................p 2,0 0,8 0,2 1,0 ... 

Septembre 	.........p 2,0 0,8 ... 0,8 ... 

Octobre 	.............p 2,6 0,8 1,8 2,6 ... 

Novembre 	..........p 4,8 1,4 0,6 2,0 ... ... 

Décembre 	..........p 11,1 4,7 1,0 5,7 ... . 	. 	. .. 

1974 	Janvier 	.............p 2,1 1,0 0,5 1,5 ... ... . 

Février 	.............p 2,0 1,2 ... 1,2 ... 

Mars 	................p 2,3 1,0 0,5 1,5 ... 

Avril 	................p 2,4 0,8 1,5 2,3 ... ... 

Mai 	..................p 3,3 1,4 ... 1,4 . 	. 	. ... . 	. 

Juin 	.................p 8,9 1,8 1,6 3,4 ... 

Juillet 	...............p 4,8 3,7 0,4 4,1 ... 

AoOt 	..................p 2,1 0,8 0,2 1,0 ... 

	

1 SociCtls anonymes, en commandite par actions et de personneo b reepon. 	3 Len modifications consistent 4 éliminer lee emissions d'obligations du 
sabilite IimitIe de droit beige. 	 oecteur public (SNOT., SABENA) et des banques belges. 

2 Les chiffres de cs tableau different dee donndes reprises an tableau 
XVII-4 our Ice points ouivanta 	a) lea Imissions nettes d'actions ne 	N. B. - 3, 6 et 9 premiers mois = addition des chiffres menauels. Le 
comprennent pee lea appels de foods; b) lea Imissions d'obligatious soot 	chiffre dfinitif des 12 mole compreod des donnics suppldmentaires gui 
brutes (amortissemeuts non ddduits) et ne comprennent pea lea emissions 	ne peuvent étre ventilies mensuelleinent [pour lea colonnes (1), (3), (5) 
continuse. 	 at (7) voir Is tableau XVII.41. 
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XVII - 6. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS 

Ventilation d'après les organismes qul ant aceordé les credits ft leur origine 

(milliards do francs) 

Organismes mondtaires Organismes non montaires 

Intermédisires financiers 

Fin de pdriode 
publics de credit 
spCciulisCs dans Caisses Total 

gra1 
Banqucs B.N.B. Total 2 COEB d'epargne Total 

lea credits le credit privCcs 
profes. I Ihabi- 
sionnels tation 

1965 	................................ 122,8 1,8 124,6 82,1 88,7 86,4 46,3 253,5 878,1 

1966 	............................. 142,8 1,9 144,7 97,9 41,6 94,4 54,0 287,9 432,6 

1967 	............................. 3  168,7 2,2 170,9 114,9 45,1 100,4 62,1 322,5 493,4 

1968 	................................ 194,4 1,9 196,3 183,3 48,5 109,6 67,2 358,6 554,9 

2,5 207,4 155,2 52,3 122,4 75,7 405,6 613,0 

1970 	................................ 230,1 

.. .  

357,6 

2,3 232,4 174,5 57,8 128,8 84,2 445,8 677,7 

1971 	................................ 264,9 3,2 268,1 187,4 65,3 142,2 91,4 486,3 754,4 

1969 	.................................204,9 

1972 	Septembre 	.............. 	3 290,3 

.. 

1,5 291,8 194,0 71,7 156,9 98,5 521,1 812,9 
Décembre 	............... 	3  317,2 3,4 320,6 199,5 72,8 166,5 102,6 541,4 862,0 

1973 	Mars 	..................... 	..324,2 3,1 327,3 202,7 75,9 170,5 106,8 555,9 883,2 

Juin 	..................... 341,1 

.. 

2,0 343,1 209,3 78,5 177,5 111,5 576,8 919,9 
Septembre 	............... 

.. 

1,5 r 359,1 215,1 80,6 183,2 116,7 595,6 r 	954,7 
r 374,7 3,6 r 378,3 222,9 81,5 193,5 121,4 619,3 r 	997,6 

1974 	Mars 	..................... 	3 r 388,8 2,6 r 391,4 227,8 84,7 195,7 126,7 634,9 r 1.026,3 
Décembre 	................... 

Juin 	..................... 3  r 396,3 1,4 r 397,7 236,9 87,9 202,4 133,0 660,2 r 	1.057,9 

Septembre 	.................. r 399,6 1,1 r 400,7 248,7 90,8 p  209,5 137,5 p  686,5 rpl.087,2 

1 Lea entreprises comprennent lea organismes publics dexploitetion, mais 
non lea intermédiaires financiers. Lea chiffres englobcnt lea schsts nets 
par Ia CGEI1 d'sbligations des entreprises (y campris lea organismes 
publics d'exploitat.ion), mais non les operations sinrilaires par d'autres 
organismes. 

2 Cf. tab!eu,, XIH-9, A, cal. (4). 
3 I compria les effets Venus 1 écbãssce Ic dernier jour do cola et n'ayunt 

Pu Ctrc encaiasés puree que cc jour était un samedi or, am jour fCrié. 

XVII. 7. - INSCRIPTIONS 
HYPOTHECAIRES 

Source : Manhour beige. 

Milliards 
Moycnnes mensuelles 	de franca 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1972 3° trimestre 
4 1  trimestre 

1973 br trimestre 
2° triineetre 
3' trimestre 
4 1  trimestre 

1974 10 trimestre 
2 1  trisnestre 
3e trimestre 

1 Montsnts estimds d'aprbs les droita d'inscription perqus. Y compria lea 
renouvellementa an bout de quinze ann qui se montent I envilsn 1½ p.c. 
du total mais non compris les hypotbèques légales. 

4,5 

4,9 

5,1 

5,9 

4,9 

5,6 

7,4 

10,1 

7,7 
9,8 

10,4 
10,3 
10,3 
9,7 

9,3 
10,4 
12,0 

Rfdrenoos blbllographlques Annuaire Stat istiqaze do Ia Beigique. - Bul. 
(olin de Statistiquo do ('INS. - Statiatiqucs dconomiquoa bclgc8 1960- 
1970 - Bulictios ,ccnsnci dca Statistiquea (Commission de la Bourse 

de Bruxelles). - Bulletin bebdomadaire do to Roedietbank. - Moniteur 
beige : Ministkre des Finances Situation des operations en maCIre 
d'implts. Droits dhypothhque. 
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XVIII. - MARCHE MONETAIRE 

1. - MARCHE DE L 'ARGENT AU JOUR LE JOUR * 

(milliards de francs) 

Capitaux prétfa par 	 Capitsux empruntés par 
Total 

ltloyennes journalières 1 	Banques 	Fonda 	Autres 	Banques 	Fonda 	 Aures 
de dépôto 	des Rentea 	orgsnlsmea 	de ddpdts 	des Rentes 	

I. 	orgaflasmes 	( 
ou (4)+(5) (1) 	(2) 	(3) 	(4) 	(5) 	(6) 	(7)  

1967 	................................ 	2 

1972 	................................ 	5 

20 	trimestre 	............... 	5 

1966 	................................ 	..1,9 	0,3 	2,6 	1,2 	0,8 	1,7 	1,1 	4,8 
.,0 	1,1 	3,3 	1,7 	0,3 	3,4 	1,0 	6,4 

1968 	.................................2,1 	1,5 	3,0 	2,4 	... 	3,1 	1,1 	6,6 

Juillet 	...................... 	

. 

4° 	trimestre 	............... 	 2 

.,2 	0,8 	3,5 	2,2 	1,2 	5,4 	0,7 	9,5 
1973 	.................................6,4 	0,9 	4,2 	2,9 	3,1 	4,8 	0,7 	11,5 

1972 	3e 	trimestre 	............... 	 2 	..5,5 	0,3 	3,8 	2,2 	1,6 	5, 	0,6 	9,6 

1973 	Novembre 	................... 	4 

	

1969 	.................................8,8 	0,1 	3,3 	1,8 	1,8 	3,5 	0,6 	7,2 

	

30 	trimestre 	.................7,4 	0,2 	4,1 	2,7 	5,8 	2,6 	0,6 	11,7 
..5,2 	0,3 	4,4 	3,5 	3,2 	,5 	0,7 	9,9 

1970 	................................ 	..3,8 	1,6 	3,2 	1,4 	0,1 	6,7 	0,4 	8,6 
1971 	.................................4,4 	1,2 	3,2 	1,9 	0,3 	6,1 	0,5 	8,8 

1974 	1cr 	trimestre 	.................5,8 	. . . 	4,5 	2,9 	6,1 	0,9 	0,4 	10,3 

Dcembre 	...................5,6 	0,2 	5,0 	3,6 	3,6 	3,3 	0,3 	10,8 

45 	trimestre 	............... 	..5,1 	0,9 	4,0 	2,5 	2,2 	4,6 	0,7 	10,0 
1973 	ler 	trimestre 	............... 	..7,6 	0,7 	4,1 	2,6 	3,1 	6,2 	0,5 	12,4 

Avril 	........................ 	4 

.,3 	2,6 	4,2 	2,8 	0,2 	8,1 	1,0 	12,1 

20 	trimestre 	............... 	...5,4 	... 	4,6 	2,5 	5,8 	1,3 	0,4 	10,0 
3° 	trimestre 	.................7,5 	. . . 	3,7 	2,7 	3,4 	4,3 	0,8 	11,2 

.,6 	0,4 	4,6 	4,0 	2,6 	2,3 	0,7 	9,6 

1974 	Janvier 	......................3,5 	... 	4,6 	3,5 	4,2 	... 	0,4 	8,1 

Mai 	..........................5,8 	... 	5,8 	2,1 	8,1 	1,1 	0,3 	11,6 
.,6 	... 	4,0 	2,3 	4,7 	1,3 	0,3 	8,6 

Février 	......................6,6 	... 	4,8 	2,5 	6,8 	1,7 	0,4 	11,4 
Mars 	........................ 	..7,2 	... 	4,2 	2,7 	7,2 	0,9 	0,6 	11,4 

Join 	.........................5,9 	... 	3,9 	3,1 	4,5 	1,5 	0,7 	9,8 

AoSt 	.........................6,0 	... 	4,6 	2,6 	2,1 	5,0 	0,9 	10,6 
Septembre 	..................6,4 	0,1 	3,1 	3,2 	3,8 	1,5 	1,1 	9,6 
Octobre 	......................4,5 	2,4 	2,7 	4,3 	0,8 	3,8 	0,7 	9,6 
Novembre 	...................3,8 	11,0 	4,0 	5,2 	. . . 	13,3 	0,3 	18,8 

.0,1 	... 	3,3 	2,3 	4,5 	6,3 	0,3 	13,4 

° Du 17 novembre 1659 su 80 avril 1969, is plus grands partie des aspi. 
taux traitd.s su jour Is jour a dtd rdgie par In a Protocole dressé en -rue 
de Is participation au marchd du call money garauti P. Depuis Ic 
ler mai 1969, un nouveau s Protocole rdgissant Is marchd du call money 
garanti • eat intervenu entro Is Fonda des Rentes, l'I.R.U. at lea orga. 
nismes financiers du secteur public et du secteur privd recevant des 
dépéts de fonda is vue, an csrnets do ddpôt ou d'epargne on is des 
termes n'excédant pas 8 mois. La present tableau tient compte, on 
outre, da capitsux traitds an dehors de ces Protocolea. 

1 Lea moyennes sont calcuidea aur is base du nombre total do jours Ce 
is periods; cette methods do calcul correspond is cello quo I'I.Il.G. 
adopts dana Is presentation de sea donnCss. 

2 Cette colonne comprend notamment Is C&ER, Is S.N.C.I., Is Credit 
Communsi de Belgique, is S.N.C.B. (jusqu'au 80 avril 1969) at divers 
préteurs e hors Protocols P. 

3 Cette colonne comprend notamment l'O.N.D., Is C.N.C.P., is S.N.C.I., 
Is Credit Cbmmunal de Beigiqua, is S.N.C.B. (jusqu'au 80 arcH 1969). 
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XVIII. 2. - LOCALISATION DES EFFETS COMMERCIAUX 
ESCOMPTES PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

ET DES ACCEPTATIONS BANCAIRES 1 

(milliards do francs) 

Portefeulile loge 

Total dons lea autres 
Moyennes des eneoura I fin do mole 2 dansiesbanques B G 3 

organismes 
1 Is B.N B. 

hors banque 
ct I l'étranger 

(2) (3) (4) (5) 	= (1) 1 (4) 

1966 	......................................... 62,6 0,8 15,8 8,8 88,0 

1967 	......................................... 74,3 2,5 17,7 6,8 101,3 

. 10,4 

1,8 21,5 10,8 120,7 

2,2 19,5 26,0 137,6 

io 	......................................... cn 5,8 20,8 7,6 144.6 

124,1 

.. 

.. 

4,6 23,5 4,1 156,3 

1968 	..........................................86,6 

130,6 3,4 24,9 12,6 171,7 

1971 	.......................................... 

140,3 

. 

3,2 24,1 20,7 188,3 

1969 	..........................................89,9 

1972 	.......................................... 

1972 	3° 	trimestre 	........................ 132,0 3,4 21,6 13,7 170,7 

4e 	trimestre 	........................ 129,7 3,0 29,1 18,2 180,0 

1973 	.......................................... 

1973 	1- trimestre 	........................ 139,2 2,5 28,7 14,7 185,1 

2' trimestre 	........................ 140,7 5,6 22,9 14,6 183,8 

3' trimestre 	........................ 2,1 22,1 23,7 187,7 

4e 	trimestre 	........................ 

..139,8 

141,8 

... 

... 

2,7 22,5 29,7 196,7 

1974 	ler 	trimestre 	........................ 153,9 

.. 

.. 

0,8 27,2 29,0 210,9 

164,0 1,4 28,7 27,9 222,0 2 1 	trimestre 	......................... 

3e 	trimestre 	......................... 161,7 

.. 

.. 

4,1 26,0 27,3 219,1 

	

1 Encoura utiliséa des credits d 'escomp€e ct d'acceptations en francs belg:s 	3 Encours du portefeullie, I l ' exclusion de la partie finances par recours 

	

accordés I leur origine par lea banques de depots aux entreprises et 	su réescompte do Is B.N.B. 	1. 	 - 

	

particuliers (autrea que los intermédisirea financiers, mais y compris lea 	4 Comme Is tableau porte uniquement aur lee credits sccordCa .1 leur 

	

paraétatiquea d'exploitation), an Fonda dos Routes at Il'etrangcr. 	origina par lea banques de depOts, lea chiffres do cette cóonne ne corn. 

	

2 Ces moyennea out été calculéea en prenant une fois lea encours du debut 	prennent paa los crédita directs de Is B.N.B. - 	- 

	

at de Is fin de Is période at deux fois lee encoura des fina de mole 	 - - 
interealaires. 
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XVIII 3. - PLAFONDS DE REESCOMPTE DES BANQUES 
A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(en milliards de francs sauf indication contraire) 

Plafonds Encours imputls 

Fin do piriode 

En pour cent 
dos moyenod'sction (fornsuiegén&ale Effete Murges disponibies 

(formule glolrale et fornuIe 2 

uniquement) forfaitaire) 

(1) (2) (3) (4) (5)=(2)-(3)_(4) 

12 44,0 29,7 4,2 10,1 

9 38,0 20,7 6,2 11,1 

9 43,9 19,0 9,4 15,5 

1972 	Juin 	................................... 9 48,0 20,0 8,3 19,7 
Septembre 	.......................... 8 44,4 18,4 11,4 14,6 

8 
.. 

46,2 20,4 14,6 11,2 

1969 	.......................................... 

1/2 45,0 17,9 9,2 17,9 

1970 	........................................... 

7 1/4 45,44 16,0 4  12,3 17,1 4  

1971 	........................................... 

6 1/2 42,6 17,4 17,0 8,2 
6 41,1 16,4 19,2 5,5 

Ddcembre 	............................ 

1973 	Mars 	..................................7 

5 1/2 37,8 14,4 18,0 5,4 

5 1/2 37,8 14,7 17,7 5,4 

Juin 	.................................. 

5 1/4 37,4 14,8 17,7 4,9 

Septembre 	........................... 
Novembre 	............................ 

1974 	Janvier 	............................... 
Fdvrier 	............................... 

5 1/4 37,45 13,8 18,5 5,1 

Dicembre 	............................ 

5 1/4 37,4 7,2 18,6 11,6 
4 1/2 32,1 5,0 22,4 4,7 

Mars 	.................................. 
Avril 	.................................. 
Mai 	................................... 
Tuin 	.................................. 4 1/2 32,1 6  2,6° 25,6 6  3,9° 

Plafonds Encours imputes Merges ,lisponiblos 

En pour cent Monlanta 7 

des moyens (formule ginirale et 
Fin do pIriodo d'action formula forfaitaire) Sous.plafond Sous-plafond Total Sous.plafond Sous-plafond Total retenus 1 

(formule A B A B 
(10) = Sous-plafond Sous-piafond Total gdnlrale 

uniquement) A B 
(4) (7) = (8) = (9) 

(8) + (0)  
on 

(1) (2) (3) (2) + (3) (5) (6) (5) + (6) (2) 	-(5) (8)- (0) (4)- 	(7) 

1974 Juillet 4 1/2 16,7 16,7 33,4 15,3 11,9 27,2 1,4 4,8 6,2 
Aofit 4 16,7 8  16,78 33,48 15,0 8  11,7 8  26,78 1,78 5,0 8  6,7 8  
Septembre 4 15,4 15,4 30,8 14,0 11,6 25,6 1,4 3,8 5,2 
Octobre 4 15,3 15,3 30,6 14,2 13,5 27,7 1,1 1,8 2,9 
Novembre 4 15,3 9  15,3 9  30,6 9  14,6 9  14,2 9  28,8 0  0,7 9  1,1 9  1,8 9  

1 Los moyons d'sction retenus comprennent lea foods propres, les em-
prunts Imis sous forms d'obiigations et boos de caisse et los depots en 
francs belges recus is vue, is terme et an carnets, is l'exclusion des 
comptes erdditeurs bancaires. 

2 Cetts rubrique comprend 
s) juaqu'au 30 mars 1570, lea effete viods rIescomptls on non ayant 
motes do deux sims is courir (y compris les effete Creditexport) 
b) du 31 moors 1970 an 31 mars 1974, lee effete visIs Creditexport 
rIescomptls on non ayant un an an plus is courir ct lea autres effets 
viels rdesconiptis on non, ayant moms do deux ens is courir; 
C) is partir du icr avril 1974 leo effets vials on certifils Creditexport 
syant un an au plus' iscourir non nourris par le Pool et leo autres 
effets vials, rleoeomptls on non, aysnb moms do deux ens is courir. 

3 1 compris lee eflots certifils rleecomptee at le effets rIescomptables 
aupriss do is B.N.'B. et,' mobilisls our, le msreh& hors banque teou 
par H.R.G. (is partir du icr avril 1074 is lexciusion des effete 
certifils Creditexport). 

4 Situation an 29 jute 1673. 

Rffrences blbliograplsiques : Siatistiqsee dconomiqtmoe beIge. 1960-1970 
- Bulletin d'Information at do Documentation XXVIIIe annIe, vol. I, 
no 5, mai 1553 TIns nouvelie atatisbique : is marchd de l'argent an 
jour le jour (call money) a - XXXVe annIe, vol. I, no 4, avril 1960 

Le msrchd montamre en Belgique D - XXXVIIe annIe, vol. 1, 
no' 3 at 4, mars at avril 1962. a La rIforme du icr  janvior 1962 at 
Is marchI monitaire beige 	ELITe annIe, vol. II, no 3, septembre 
196 7 	• Nouveaux tableaux concernant les crIdits d'escompte, d'svances  

5 Situation an 29 mars 1974. 
6 Situation an 28 join 1074. 
7 A partir du 8 juillet 1974, le plafomid do cheque banque eat utiiiaabio 

- par moitil pour le riescompte effectif, soit directement aupriss do Is 
B.N.B. aux taux d'eacompts officiels de cello-cl, soit aupriss do i'I.B.G. 
as tasix fixl par cotte institution, d'effets vials on certifies on d'effets 
reprCsentatifs do commorse intlrieur rIpondant aux conditions d'Ilipi-
billie do Is B.N.B. et pour autant que cos divsrs effalo n'aienb pee pies 
do 120 jours is courir (sous-plafond A) 
- par moitil pour le rloscompte effectif, aupriss de i'I.R.G. et flux 
(sax Cxl par cotta institution, d'effets visds on csrtifids on effete 
repelsentatife dc commerce intdriour rlpondant aux conditions d'Iligi. 
bilitC de Ia B.N.B. at pour autant que c-os divers effets n'eient psa 

do 120 jours is courir, Sinai que d'effets visOs on cértifids a Credit. 
export ayant plus d5 120 jours et maximum 1 an is courir (aous-
plafond B). 
Situation an 30 soOt 1974. 

9 Situation an 29 novombre 1974. 

et d'aceeptation aux entreprisee et particuliera ct is i'ltranger '. 

- Bulletin do In Ban quo Nationalo de Belgique. XLVIO annIe, tome I, 
no 1, janviar 1971 a TIne nouveilo statietique : Plafonds do rleacompte 
ci do viea des banquea is is Banque Nationalo do Bolgique a. XLVIO 
sauCe, tome I, no 6, juin 1974 : a Communication du 28 juin 1974 de Is 
Banque Nationale do Beigique concernant lea plafonds de rleacompto 
et los comptes couranta davsncee D. 



6,25 

6,25 
6,00 
6,00 
5,75 
5,50 
5,25 

5,00 
5,75 

6,75 

6,75 
6,50 
6,50 
6,25 
6,00 
5,75 

5,50 
6,25 

6,75 

6,75 
6,50 
6,50 
6,25 
6,00 
5,75 

5,50 
6,25 

5,50 5,75 6,25 
5,75 6,00 6,25 
6,50 6,75 7,00 
7,00 7,25 7,50 
7,50 7,75 8,00 

8,50 8,75 9,00 
9,00 9,25 9,60 

9,00 9,25 9,50 
8,50 8,75 9,00 
8,00 8,25 8,50 

7,00 7,25 7,50 
6,50 6,75 7,00 

6,00 6,25 6,50 
5,50 5,75 1 	6,00 

5,00 
5,50 
6,00 

7,00 
7,50 
8,00 
8,50 
8,50 

9,50 
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XIX. - TAUX D'ESCOMPTE, D'INTERET ET DE RENDEMENT 
(Pour cent par an) 

1. - TAUX D'ESCOMPTE ET D'INTERET DE LA BANQUE NATIONALE DE' BELGIQUE 

Escompte - 	 Avances en compte courant 
at préts sur 

Traites 
Acceptations 

prdaiabiement 
Traites 

non acceptdes Certificats Certificate 
Date des chsngensents acceptdes visdes Traites de trdsorerie de trdsorerie entree 

domici- par Ia B.N.B. acceptdes at certificate ernie ii pins effete 
hées en representatives non domi- non Promesses du Fonda 

des Rentes émis 
do 130 jours 

b at publics 
banque, oilides domici- domici- 2 
warrants on banque lides en hdcs en maximum maximUm 

I d'impor-1 d expor- banque banque 
130 jours 366 Jours 1  

tations tations 

Taux en vigueur au 31-12-1966 

1967 2 février 
23 mars 
20 avril 
llmai 
14 septembre 
26 octobre 

1968 7 mars 
19 décembre  

5,25 I 5,25 I 	4,75 	I 5,75 

5,00 5,00 4,50 5,75 
4,75 4,75 4,25 5,50 
4,75 4,75 4,25 5,50 
4,50 4,50 4,00 5,25 
4,25 4,25 3,75 5,00 
4,00 4,00 3,50 4,75 

3,75 3,75 3,25 4,50 
4,50 4,50 4,00 5,25 

6,00 6,25 7,00 

6,00 6,25 6,75 
6,00 6,25 6,50 
5,75 6,00 6,50 
5,50 5,75 6,25 
5,25 5,50 6,00 
5,00 5,25 5,75 

4,75 5,00 5,50 
5,50 5,75 6,25 

4,50 
4,50 
5,00 
5,50 
6,00 

4,50 
4,50 
5,00 
5,50 
6,00 

7,00 
7,50 

Pq 

U.n 

4,50 
4,50 
5,00 
5,50 
6,00 

4,00 
4,00 
4,50 
5,00 
5,50 

5,25 
5,25 
5,75 
6,25 
6,75 

Traites 	acceptdes 	domicilides 	en 
banque, warrants at acceptations 
visdes 	ou certifidea 	represents- 
tives 	dopdrations de 	commerce 
extCrieur 

7,50 
7,00 
6,50 

6,00 
5,50 

5,00 
4,50 

4,00 
4,50 
5,00 

5,50 
6,00 
6,50 
7,00 
7,75 

8,75 

1969 1 janvier 
6 fdvrier 
6 mars 

10 avril 
29mai 

31 juillet 
18 septembre 

1970 1 juin 
22 octobre 
10 ddcembre 

1971 25 mars 
23 septembre 

1972 6 janvier 
3 fdvrier 

2 mars 
23 novembre 
21 décembre 

1973 10 mai 
5 juillet 
2ao6t 
4 octobre 

29 novembre 

1974 1 fdvrier 

	

5,75 	6,25 
	

6,25 

	

5,75 	6,25 
	

6,25 

	

6,25 	7,00 
	

7,00 

	

6,75 	7,50 
	

7,50 

	

7,25 	8,00 
	

8,00 

9,00 
9,50 

9,50 
9,00 
8,50 

7,50 
7,00 

6,50 
6,00 

5,00 
5,50 
6,00 

7,00 
7,50 
8,00 
8,50 
8,50 

9,50 

QuotitC de l'svance an 31 décembre 1974 

Cert. de trCs. at cert. du Foods des Rentes 6mis b max. 366 join-s 1 	max. 95 p.c. I Autres effete publics (voir note 5) .......................................... max. 80 p_c. 

1 Durd' sximum portde b 874 jours b partir du 20 ddcembre 1907. 	 2 Soot souls acceptds an nantissement lee titres at effete publics s an por. 
teur 3 libellés en francs beiges. 



1\toyennes 1 

1966 ........................... 3,88 
1967 ........................... 3,19 
1968 ........................... 
1969 5,40 

.. 

.. 

1970 ........................... 

.2.,84 

6,25 
1971 

............................ 

........................... 
.. 

1972 ............................ 
.3.,70 
2,48 

1973 ............................. 4,81 

1972 3e 	trimestre 2,23 
4° 	trirnestre 3,07 

1973 ler  trimestre 3,14 
2e 	trimestro 3,19 
36 	trimestre 5,77 
4e 	trimestre 7,11 

1974 1cr  trimestre 8 1 50 
26 	trimestre 9,45 
3e 	trimestre 9,86 

1973 Novembre 6,78 
Décembre 7,18 

1974 Janvier 8,52 
FCvrier 7,94 

896 
9 , 21 
952 

. 

0,34 

Mars 	..................... 
Avril 	..................... 

Join 	.................... .9 

Mai 	....................... 

Juillet 	.................. 
AoSt 	..................... 9 , 68 
Septembre 

. 

.59 

9,42 
Octobre 9,19 
Novembre 9,50 
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XIX. 2. - TAUX DE L'ARGENT 	XIX- 3. - TAUX DES CERTIFICATS DE TRESORERIE 

AU JOUR LE JOUR 	 ET DES CERTIFICATS DU FONDS DES RENTES 

Certificats do trdaorerie Certificats Oertificats de trésorerje 
I IrIs court terme 2 de trdsorerie B ernie par adjudication 

at certilicats 6 

1 mois 2 snois 8 mois du Foods 
des Rentes 3 

Dates 

6 mois 9 mois 12 mois 
(fin de pdriode) 4 	6 5 	6 

1965 	......... 4,10 4,40 4,75 5,15 5,04 
1966 	......... 5,35 5,60 5,85 6,15 5,48 1965 14 d6e. 5,30 5,45 5,50 

.. 

4,10 4,40 4,90 5,56 1966 13 dec. 6,05 6,10 6,25 1967 	..........3,80 
1968 	......... 4,00 

.. 

4,50 5,00 5,25 4,44 
7,50 8,00 8,50 8,75 7,14 

1967 12 d6e. 5,00 5,10 5,15 

1970 	......... 

.. 

6,55 6,95 7,25 8,13 1968 10 dec. 5,25 5,30 5,30 
1969 	........... 

1971 	......... 
6.,15 
4,10 4,45 4,80 5,15 5,46 1969 	9 dde. 8,80 8,80 8,80 

1972 	......... 3,90 4,20 4,50 4,85 4,12 
7,05 

.. 

7,35 7,65 7,95 6,36 1970 	8 dec. 7,45 S 7,75 1973 	........... 

1972 30 	trim. 3,10 

.. 

3,35 8,65 4,05 3,98 
1971 14 d6e. 5,85 5,65 6,15 

4e 	trim. 8,90 4,20 4,50 4,85 4,42 1972 12 dec. 4,85 5,25 5,85 

1973 Pr  trim. 4,60 4,90 5,20 5,50 5,48 
2° 	trim. 5,10 5,40 5,70 6,00 5,64 1973 13 mars 5,65 6,00 6,25 
3e 	trim. 6,75 7,05 7,35 7,65 6,97 12 juin 5,80 6,20 6,50 40 	trim. 7,05 7,35 7,65 7,95 7,89 ii 	sept. * * 7,30 

t974 icr trim. 8,50 8,75 9,00 9,40 8,55 11 dde. * * 8,10 
2e 	trim. 11,00 11,25 11,25 11,50 9,87 
3e 	trim. 11,50 11,75 11,75 12,00 11,96 8 ianv. 8,00 * 7,75 

12 fdvr. * * 8,60 
L973 Nov... 7,05 7,35 7,65 7,95 7,95 11 mars 9,50 8,50 

Dde... 7,05 7,35 7,65 7,95 7,95 9 avri! 9,50 5 9,00 
W74 Janv. 	. 7,05 7,35 7,65 7,95 7,95 14 mai 10,00 8,75 

Fdvr. 	. 8,00 8,25 8,50 8,75 8,55 ii juin * S * 
Mars 	. 8,50 8,75 9,00 9,40 9,23 iii. 10,50 10,00 9,00 Avril 	. 9,40 9,40 9,40 9,70 9,48 
Mai 	.. 10,00 10,00 10,00 10,25 9,92 13 ao)it 12,00 12,00 9,00 
Juin 	.. 11,00 11,25 11,25 11,50 11,15 10 sept. 12,00 11,75 9,00 
Juill 	. 11,50 11,75 11,75 12,00 11,90 8 oct. 11,75 11,50 9,00 
Aoüt 	. 11,50 11,75 11,75 12,00 12,00 12 nov. 1100 11,00 8,80 Sept. 	. 11,50 11,75 11,75 12,00 12,00 

10,75 11,00 11,25 11,50 11,87 10 dec. * * Oct......
Nov... 10,25 10,50 10,75 11,25 11,25 

1 II s'agit de moyennes pondérdes des taux journaliers moyens. (La pondd. 
ration tient compte, non seulement des copitaux ernpruntds cheque jour 
dons Is cudre des protocoles dress4s en vue de Ia participation au marehé 
du eall.money, mais encore de capitaux empruntds en dehors de ces pro. 
tocolea.) 

2 Cf. arrItd ministériel du 9 novembre 1957 (Morsiteur beige du 10 novembre 
1957, p.  8028), modifi 1  par l'srrIt,i miniatdriel du 21 mars 1964 (Monhteisr 
beige du 28 mars 1964, p.  3293). 

3 Lea certificats de trdsorerie B sont détenus soil par lea banques soil par 
Is Fonds des Rentes; lea certificats du Fonda des Rentes sont détenus par 
lee banques et accesuoirement, depuis mai 1966, par des institutions du 

seeteur public at des caiaaes d'épargne privées. Ceo deux types do certi. 
heats ont dtd crdda bra de is réforme do marché mondtaire do novembre 
1957. 

4 Taux de Is dernilre adjudication hebdomadaire de lannde, du trirnestre ou 
du mois. 

5 Moyenna pondCrde des taux des adjudications hebdornadaires de l'snnde, du 
trimestre ou du mois. 

6 Taux uniques valables pour toua lea certificats sdjugés (taux lea pills 
élevds retenus). 

° Pas d'sdjudication. 
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XIX. 4. - TAUX DE DEPOTS EN FRANCS BELGES DANS LES BANQUES 1 

Comptea do ddpdts I 

Dates de changementa 
vue 15 jours 

Terme 2 

S mois 3 mois 6 mois 12 mois de préavia 2 

Taux en vigueur au 31-12-1966 0,50 1,50 3,20 3,80 4,80 4,70 

0,50 1,50 3,00 3,60 4,10 4,70 1967 	br 	mai 	................................. 

1968 	br 	janvier 	............................ 0,50 1,25 2,70 3,40 4,00 4,70 
0,50 1,00 2,20 3,00 3,50 4,20 

0,50 1,25 2,70 3,50 4,00 4,50 
0,50 1,50 3,20 4,00 4,50 4,75 
0,50 2,00 4,00 4,75 5,25 5,50 
0,50 2,50 4,50 5,25 5,50 5,75 

br 	avril 	................................. 
10 	juin 	.................................... 

0,50 3,00 5,00 6,00 6,25 6,75 
Pr 	septernbre 	......................... 

10 	novembre 	............................ 

0,50 3,00 4,50 5,50 6,00 6,75 

1971 	pr 	février 	............................. .0,50 3,00 4,25 5,25 5,75 6,25 
br 	avril 	................................. 0,50 2,50 3,50 4,50 5,25 5,75 
2 	novembre 	............................ 0,50 2,00 3,00 4,00 4,75 5,50 

8 	avril 	.................................. 

1972 	15 	janvier 	............................... 0,50 

.. 

1,50 2,50 3,50 4,50 5,40 

1969 	15 	février 	................................ 

0,50 0,75 1,75 2,75 3.75 5,00 
br 	décembre 	.......................... 0,50 1,00 2,00 3,00 4,00 5,00 

1970 	9 	novembre 	............................ 

0,50 1,35 2,40 3,50 4,50 5,25 
4 	juin 	.................................. 0,50 1,75 2,90 4,00 5,00 5,50 

0,50 2,75 3,90 5,00 5,75 6,25 

13 	mars 	.................................. 

15 	décembre 	............................ 0,50 3,50 4,65 5,75 6,40 6,75 

1973 	15 	janvier 	............................... 

0,50 

. 

4,00 5,15 6,25 6,90 7,25 

16 	aoSt 	................................... 

0,50 

. 

4,50 5,65 6,75 7,15 7,25 
0,50 4,50 5,65 6,75 7,40 8,00 

1974 	6 	février 	................................ 
8 	avril 	.................................. 

0,50 5,00 6,00 7,00 7,50 8,00 
20 	mai 	.................................... 

ler 	juillet 	............................... 
0,50 5,25 6,25 7,25 7,75 8,25 15 	septembre 	............................ 

12 	novembre 	............................ 0,50 4,75 5,75 7,00 7,50 8,25 

1 Tarif nppliqu3 par 25 banqucs environ, dont lee principalee. D'autres 
banques, surtoet rgonaIes, appliquent en g4neral un tarif supérieor. 

2 Lea variations des taux des dpOts I préavis et I terme soot décidóes 
en fonction des conditions du marohé, de l'étut de Is balance des pale- 

ments et do l'dvolution do Is conjoncture et font l'objet dun accord 
précédd do consultations entre Is B.N.B. et I'Association Beige des 
Banques. 

XIX. 5. - TAUX D'INTERET APPLIQUES SUR LIVRETS ORDINAIRES 
A LA CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

1'' tranohe 1 
	

20 tranche 2 

Période 	
Taux d'intérbt 	I 	Prime do fiddHté 3 	I 	Taux d'intérét 	I 	Prime de fiddlité 3 

3,00 

3,00 

3,50 

3,50 

1965 	a 	1968 	........................................... 

1970 	et 	1971 	........................................ 

br janvier an 15 mars 1972 	...................... 

3,25 

1969 	................................................... 

3,50 

16 mars 1972 an 31 mai 1973 	................... 

ler septembre au 31 décembre 1973 4,00 

b 0 r juin au 31 	aoSt 	1973 	......................... 

4,25 let 	janvier 	au 	15 	fdvrier 	1974 	................... 

4,50 

4,75 

16 février au 31 mai 1974 	......................... 

1' 	juin 	au 15 	septembre 1974 	................... 

16 septembre au 31 décembre 1974 5 4,75 

A partir du 	br janvier 1975 	...................... 5,00 

1 Taux 	alloués 	aur 	les 	dépIts 	(on 	Ia 	fraction 	des 	dépôts) jusqu'h 
350.000 	F 	pour 	Is 	pdriode 	du 	1-1-1965 	an 	31-12-1956; 	500.000 	F 	I 
partir du 1-1-1967. 

2 Taux 	alloués our In 	fraction des dépôts dépassant los limites décritea 
au 1. 

3 La prime do 	fiddlitf eat acoordée aur tout dépIt on partie do dépdt 
qui 	eat 	reatd 	inscrit 	an 	Iivret 	entre 	Ic 	16 	janvier 	et 	Ic 	31 décembre 
d"we mOme année. 

0,50 2,00 0,40 

1,00 2,00 1,00 

1,00 2,50 1,00 

0,75 2,50 0,75 

0,75 2,25 0,75 

0,75 2,50 0,75 

0,75 3,00 0,75 

0,75 3,25 0,75 

0,75 3,50 0,75 

1,00 3,75 1,00 

1,50 3,75 1,50 

1,25 4,00 1,25 

4 La 	prime 	do 	fidélité 	pour 	l'exercice 	1069 	fut 	portée, 	en 	avril 	1969, 
respectivement 1 	0,75 	p.c. 	(1'' 	tranche) 	et 0,60 	p.c. (20 tranche) 	ct 
en jute 1969, ii 1 p.c. pour toua les dépSta sans limitation. 

5 Tine 	a 	prime d'encouragement 	1074 	m 	an 	taux 	do 1 	p.c. 	lan 	sets 
attribwle, 	prorate 	temporis 	pour 	Is 	période 	du 	16 	septembre 	an 	31 
dcembre 1974, our l'accroisaement moyen ponddré do l'avoir en compte 
par rapport an solde existant I Is date du 15 septembre 1974. 
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XIX. 6. - TAUX DE RENDEMENT DE TITRES A REVENU FIXE, 
COTES A LA BOURSE DE BRUXELLES 

Emprunts émis après le jeT  décembre 1962 

Debut de pdriode 

Echdance do 2 is 5 one 
_____________ _____________ 

Echdance is plus de 5 ans 
Taux moyen  

_____________ _____________ 
ponderd 

E aradtatiques I'tat 	et villes Etat Peradtatiques 
et villes Sociétd s privdeo 

1966 	.............................................  - 6,45 6,54 2 6,49 

1967 	.............................................  - 6,76 6,81 2 6,80 

1968 	..............................................- - 6,58 6,68 7,62 6,64 

1969 	............................................. 6,62 6,65 6,71. 7,69 6,69 

1970 	............................................. 

..6,61 

7,37 7,96 7,80 8,20 9,20 7,93 

1971 	............................................. 7,37 7,79 7,97 9,32 7,78 6.,92 

6,87 6,83 7,17 7,11 7,69 7,14 1979 	.............................................. 

1972 	Octobre 	.................................. 6,59 

.. 

6,61 6,95 6,83 7,25 6,88 

1973 	Janvier. 	.................................. 6,76 6,81 7,21 7,11 7,74 7,14 

Avril 	..................................... 

. 

6,94 7,33 7,24 7.69 7,27 6.,89 

6,82 

.. 

6,90 7,21 7,24 7,88 7,20 

7,31 7,32 7,62 7,74 8,33 7,63 Octobre 	................................... 

Décembre 	............................... 7,54 7,48 7,79 7,86 8,39 7,78 

Juillet 	..................................... 

1974 	Janvier 	.................................. 7,72 

.. 

7,61 7,92 7,95 8,56 7,90 .. 

7,85 8,14 8,21 8,97 8,14 

7,84 7,97 8,22 8,39 9,24 8,22 

Février 	...................................7,94 

Mars 	....................................... 

7,90 8,10 8,36 8,46 9,66 8,34 Avri! 	....................................... 

Mai 	....................................... 8,41 8,71 8,92 10,24 8,73 

Juin 	...................................... 

8.,38 

8,70 8,85 8,78 9 1 10 10,69 8,89 

Juillet 	.................................... 	.. 

.. 

8,56 8,87 8,86 9,15 10,90 8,93 

AoOt 	...................................... 8 ,76 8,77 8,82 9,14 10,98 8,98 

Septembre 	.............................. 9,58 9,34 9,26 9,55 11,01 9,41 

Octobre 	................................... 

Novembre 	................................ 	

.. 

.. 

.. 

9,06 9,55 9,12 9,65 11,95 9,32 

8,65 9,20 8,92 9,51 11,45 9,09 

Décembre 	................................ 8,79 9,26 9,00 9,42 11,00 9,13 

	

1 Taux de rendement moyen caleuld avant retenues fiseales is Is source. 	2 Vu is nombre restreint dee emprunts do socidtds privdes cotdes is In 

	

Le taux du rendement moyen est celui qui, appliqué an calcul do 	bourse, Is moyenne des taux de rendement de Is eerie nest poe pub]iCe 

	

Is valeur actuelle do lensemble des termes d'annuitCs (remboursement, 	mats leo taux do rendoment des emprunts individuels ont dtd pris 

	

intérdts, lots et primes dventuels) encore is recevoir, dgalise cette valour 	en consideration pour Is calcul du a Taux moyen ponddré D. 

actuella an prix d'achat do capits,l en vie, dvalud an cours du jour, 
majord des courtages et dventuellement des intdréts courus. 
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XIX - 7. - TAUX DES BONS DE CAISSE ET OBLIGATIONS 
EMIS PAR LES INSTITUTIONS PUBLIQUES DE CREDIT 

1 an S ens 10 ens 20 ens 

Dates des chsngements Taux Prix Rende- Taux I rix Rende. Taux Prix Rende. Taux I rx 
Rende-
ment nominal 

d'd••  ment reel nominal 
d'dmission  mont rdel nominal 

d'dmission  meet reel nominal d'dmssion r6cl 

Taux en vigueur 
au 	31-12-1965 	... 4,75 100,00 4,75 6 1 00 99,50 6,12 625 99,00 6,39 6,50 100,00 6,50 

1966 	4 mars 4,75 100,00 475 6,25 100,00 6,25 6,50 100,00 6,50 6,50 99,00 6,59 

icr 	juillet 	... 5,25 100,00 5,25 6,70 100,00 6,70 6,75 100,00 6,75 
6,75 

1: 

1967 	leT 	février 	... 5,25 100,00 5,25 6,70 100,00 6,70 6,75 98,75 6,93 
6,75 

' 100,00 
]er dcembre . 5,25 100,00 5,25 6,70 100,00 6,70 6,75 100,00 6,75 6,75 98,50 689 

1968 15 mars 5,00 100,00 5,00 6,50 100,00 6,50 8,75 100,00 6,75 6,75 98,50 6,89 

1969 15 avril 5,50 100,00 5,50 6,75 100,00 6,75 6,75 98,50 6,96 6,75 97,50 6,99 

16 juin 6,00 100,00 6,00 7,00 99,75 7,06 7,25 100,00 7,25 7,50 100,00 7,50 

le novembre 7,00 100,00 7,00 8,00 100,00 8,00 8,25 99,50 8,33 8,25 98,00 8,46 

1971 25 janvier 6,50 100,00 6,50 7,50 100,00 7,50 8 1 00 100,00 8,00 8,00 99,00 8,10 

18 février 6,00 100,00 6,00 7,00 100,00 7,00 7,50 100,00 7,50 7,50 99,00 7,60 

16 septembre 6,00 100,00 6,00 6,75 100,00 6,75 7,25 100,00 7,25 7,40 100,00 7,40 

18 octobre 5,75 100,00 5,75 6,75 100,00 6,75 7,25 100,00 7,25 7,40 100,00 7,40 

20 décembre 5,75 100,00 5,75 6,76 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 7.25 100,00 7,25 

1972 17 janvier 5,65 100,00 5,65 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 7,00 100,00 7,00 

13 mars 5,25 100,00 5,25 6,25 100,00 6,25 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 

1973 15 janvier 5,50 100,00 5,50 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 7,25 100,00 7,26 

4 juin 5,75 100,00 5,75 7,00 100,00 7,00 7,25 100,00 7,25 7,25 98,50 7,40 

icr septembre 6,50 100,00 6,50 7,50 100,00 7,50 7,75 100,00 7,75 7,75 98,00 7,95 

15 décembre 6,75 100,00 6,75 7,50 100,00 7,50 7,75 100,00 7,75 7,75 98,00 7,95 

1974 	6 fdvrier 7,25 100,00 7,25 8,00 100,00 8,00 8,00 98,75 8,18 8,25 98,75 8,38 

20 mai 8,00 100,00 8,00 8,75 100,00 8,75 9,00 100,00 9,00 9,00 98,75 9,14 

9 septembre 8,25 100,00 8,25 9,75 100,00 9,75 10,00 100,00 10,00 10,00 100,00 10,00 

1 Taux dc rendement rdel brut ii l'dmission pour lea souscripteurs autres 
que ins placeurs instflutiounels. Tous los boos Se caisse at obligations 
oust remboursables au pair. 

	

Rfrences btbliographlques Monilesmr beiqe : situations hebdomedaires 	a Statistique des rendements des principaux types d'obligations a; 
Se Is B.N.B. - Bulletin d'Enforrnation ci Se Documentation (B.N.B.) 	 XXXIIe anu,e. vol. 11 1  no 5, novembre 1957 	a Lu rdforme du marchd 
XXVIe annde, vol. 1, no 6, juin 1051 	a Le Slarchd do l'argent au 	mondtaire a; XXXVe annde, vol. 1, no 4, avril 1900 	a Le marchd 
jour Is jour depuis septemnhre 1950 a; XXVIIIe anode, vol. I, no 5, 	mondtaire an Belgique a; XXXVIIe annde, vol. I, nsa 3 at 4, mara at 
mai 1953 	a Une nouvelle statistique 	In msrchd de l'orgent an 	avril 1962 : a La rdforme du leT janvier 1962 et Is marchd mood. 
jour In jour (call money) a; XXXIe annde, vol. I, no 2, fdvrier 1956 s 	loire beige a. 



XX. - BANQUES D'EMISSION ETRANGERES 
1. - TAUX D'ESCOMPTE * 

(pour cent par an) 

Mois Allemagne Etats.Jjnis 1 France Royaumc.Uni Italic 2 Pays-Baa 3 Canada Suisse 
des changements 

Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Essex Dates Taux 
Taux en vigueur 

au 31-12-69 6,00 6,00 8,00 8,00 5,50 6,00 8,00 3,75 
1970 Mars 9 7,50 5 7,50 9 7,00 

Avril 15 7,00 
Mai 12 7,50 
Juin 1 7,00 
Juillet 16 7,00 
AoCit 27 7,50 
Septembre - 1 6,50 
Octobre 20 7,00 
Novembre 18 6,50 13 5,75 12 6,00 
Ddcembre 3 6,00 4 5,50 

1971 Janvier 8 5,25 8 6,50 
Janvier 22 5,00 
Fdvrier 19 4,75 15 5,75 
Février 	... 24 5,25 
Avril 1 5,00 1 6,00 5 6,50 5 5,50 
Mai 13 6,75 
Juillet 16 5,00 
Septembre . 2 5,00 15 5,00 
Octobre 14 4,50 28 6,50 14 6,00 25 4,75 
Novembre 19 4,75 
DScembre 23 4,00 17 4,50 

1972 Janvier 13 8,00 6 4,50 
FSvrier 25 3,00 
Mars 2 4,00 
Avril 6 5,75 10 5,50 
Juin 22 

_________ 

6,00 
Septembre 8 3,00 
Octobre 9 3,50 13 7,25 
Octobre 27 7,50 
Novembre 3 4,00 2 6,50 6 4,00 
Novembre 30 7,50 
DScembre 1 4,50 1 7,75 
DScembre 8 8,00 
DScembre 22 9,00 

1973 Janvier 12 5,00 5  15 5,00 19 8,75 22 4,50 
FSvrier 26 5,50 
Mars 23 8,50 
Avril 13 8,00 9 5,25 
Avril 19 8,25 
Mai 4 6,00 4 5,75 11 8,00 
Mai 11 6,00 18 7,75 14 5,75 
Juin 1 7,00 11 6,50 22 7,50 4 4,50 11 6,25 
Juin 28 5,00 
Juillet 2 7,00 5 8,50 20 9,00 18 6,00 
Juillet 27 11,50 
AoSt 14 7,50 2 9,50 8 8,50 7 6,75 
Septembre 20 11,00 17 9,50 13 7,25 
Octobre 19 11,25 16 7,00 
Novembre 13 13,00 
Décembre 6 8,00 

1974 Janvier 4 12,75 21 5,50 
FSvrier 1 12,50 
Mars 20 12,00 
Avril 5 12,25 
Avril 25 8,00 11 12,00 15 8,25 
Mai 24 11,75 13 8,75 
Juin 20 13,00 
Juillet 	.... 24 9,25 
Septembre 20 11,50 
Octobre 25 6,50 28 7,00 
Novembre . 18 8,75 
DScembre 20 6 00 9 7,75 27 11,00 

DMinitiona des taux d'cscompte officiels 	voir g International Financial S(stistic, 
1 Federal eserve Bank of New York. 
2 Depuis Is icr juillet 1019, ii y a deux tas,x an Italic. Celui qui eat repris ici 

eat Ia taux applicable aux dtablissementa de credit qui oct en recoura an 
r4escompte pour un montant supérieur it I p.c. de leurs reserves obigatoires 
pendant Ic semestre du calendrier précédant celui de l'opCration. 

3 Le icr septembre 1978, Is Nederlandsche Bank a instaurd une commission 
epéciale applicable aux banques dont Is recoura moyen it Ia banque centrals, 
pendant une periods ddterminée, excide one limite imposes. Cette commis. 
sion, qui silevait it lorigine it 14 p.c. par mois, a Uft rdduite it 2 p.c. Ian 
it pertir du 16 octobre 1978 at it 1 p.c. it partir do 1cr mars 1974. A partir 
du 13 ddcembre 1973, as taux pdnalisateur de 2 p.o. cc concerns plua que 
lea dipassementa it concurrence do 75 p.c. ds Is quotitd et it partir do 
icr mars 1974, il cc s'applique plus quit des dCpassemente de 50 p.c. Au- 

dessua Ce ces pourcentages, cc tux sugmente; Ia Nederlandsche Bank 
s'aelapte Ce façon souple. 

4 En principe, Is Banque d'Angleterre annonce, depuis Is 13 octobre 1972, 
chaque vendredi un taux minimum de prèt, qui est basS directement sur 
Ic taux moyen des boos du Trdsor. 

5 Taux d'application pour Is papier mobilisd it l'intSrieur des limites imposdea 
par Is Bundeabank. En plua, pendant certainea periodes, la Bundoabank 
met is lo disposition des banques do Is a monnaie banquc centrale v sous 
forms d'aehat avec obligation Ce rschat par lee banques apnita 10 jours, 
deffets cornmerciaux Cligibles an rsescompte it des taux variables, maic 
supdrieurs an taux descompte officiel. 

6 Le taux des avances qui eat plus reprdsentatif, s'éI&vs it 8,00 p.c. 
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XX. 2. - BANQUE DE FRANCE 

(millions do francs français) 

1974 	 1974 	 1974 	 1974 	 1974 

4 juillet 	8 so 	1 S septembre 1 	10 octobre 	1  7 novembre 

ACT1F 

Or 	et 	créances 	sur 	létranger 	..................................37.992 39.558 39.640 41.720 41.876 
34.705 34.712 36.267 36.377 

Avanees au Ponds do Stabilisation des Changes(') (2) 3.900 4.473 4.548 5.073 5.157 

.4nnuités do prêt do Ia B.I.R.D. et de l'Export Im- 
380 380 380 342 

Créances 	sur 	le 	Trésor 	.......................................... 

. 

10.662 13.015 18.032 16.455 

Or et disponibilitshs 	6 	cue 	a 	l'étranger 	...................33.712 

200 172 151 193 180 
398 290 266 336 185 

Monnaies 	divisionnaires 	...................................... 

Concours au Trésor Public 	(3) 	(4) 10.200 12.598 17.503 16.090 
Comptes 	courants 	postaux 	................................... 

cl 

	

Créances provenant 	'opérations de refinancement 117.077 105.919 97.599 83.493 79.054 
13 .533 13.482 13.825 13.812 13.737 

	

port 	Bank 	....................................................380 

	

Effets 	achctés sur 	le marché monétaire 	at obliga- 

.10.798 

tions 	(5) 98.793 87.467 80.580 65 739 59.186 
Avances 	cur titres 	.............................................. 

.10.200 

68 47 47 43 45 

Effets 	esconiptés 	(5) 	......................................... 

4.683 4.923 3.147 3.899 6.086 Effets en cours do recouvrement ............................. 

.. 

2.901 2.568 2.763 2.570 2.590 

168.768 158.707 153.017 145.815 139.975 

Divers 	......................................................... .. 

Total 	... 

PASSIF 

93.886 94.481 92.510 93.448 95.304 

3.502 3.709 3.655 4.991 4.974 
Comptes dos ban ques, institutions et personnes dtran. 

809 1.015 961 916 899 
Concpte special du Ponds de Stabilisation des Changes 

. 

Biilets 	en 	circulation 	.............................................. 

Con trepartie 	des 	allocations do 	droits de 	tirage 

Comptes 	créditeurs 	extérieurs 	.................................... 

Sp(CiaUX 	................................................... 2693 2.694 2.694 2.694 2.694 

gères 	............................................................. 

Dépdts en devises des banques et institutions dtran. 
gires 	...................................................... - 

... 

- - 1.381 1.381 

1.031 ... 1 1 

Comptes crécliteurs des agents économiques et financiers 5 .7.015 52.656 49.455 39.321 30.046 
Compte courant des établissements astreints 6 la con- 

.. 

55.186 51.111 47.952 37.465 28.041. 
Autros e.omptes; 	dispositions et autres engagements 

Compte 	conrant 	du 	Trésor 	public 	............................5.008 

1.829 1.545 1.503 1.856 2.005 

stitution 	do 	reserves 	......................................... 

1.021 1.021 1.021 1.021 1.021 

6 	Due 	........................................................... 

Capital 	et foods 	de reserve 	...................................... 

8.336 5.809 6.376 7.033 8.629 

168.768 158.707 153.017 145.815 139.975 

Divers 	........................................................... 

Total 	.., 

(1) Convention du 27 juin 1049 approuvie par Ia loi du 22 julIet 1949. 
(2) Concours 	au 	Fonclu 	Mon6taire 	....... 2.219 2.418 2.449 2.861 2.506 

Acquisition 	de 	droits 	de 	tirage 	splciaux 690 779 823 1.123 1.123 
Autres 	oprations 	.......... 991 1.281 1.276 1.889 1.528 

(3) Convention du 17 septembre 1973 approuvde par Is loi du 21 décemhre 1073. 
(4) Montant maximum den concours au Trdsor public 	23,4 milliards de F, dont 13,4 milliards de F non rdmunrds. 
(5) Decomposition des postes a Effete escomptes 2 et 	Effets achet.Cs sur le marchd monCtairo et obligations 

Effets 	publics 	.......... 2 3 3 ... 148 
Obligations 	........... 21 21 21 21 21 
Boos 	in 	moyen 	ternse 	......... 5.277 5.276 5.372 1.908 3.096 
CrCdits 	in 	moyen 	terme 	........ 26.360 25.523 25.964 25.566 25.762 
- PrAts 	spdciaux 	in 	In 	construction 91 90 91 91 90 
- Cr5dits 	in 	l'expontatioc 	....... 13.533 13.482 13.824 13.812 13.737 
- Autres 	credits 	......... 12.736 11.051 12.049 11.663 11.035 

Crddits 	in 	court 	terms 	......... 80.666 70.120 63.045 10.056 43.896 
- Credits in l'exportation 	........ 10.664 9.567 9.173 14.137 0.011 
-- Autres 	credits 	......... 70.002 60.559 53.872 34.019 34.883 
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XX 3. - BANK OF ENGLAND 

(millions of £) 

1070 	1071 	1072 	1073 	1073 	1974 	1078 	1974 
February 28 February 28 February 28 February 28 October 10 October 0 November 7 November 7 

ISSUE DEPARTMENT 

Government Debt ............................. 

Other Government Securities .............. 

Other Securities .............................. 

Total 

11 11 11 11 

3.202 3.450 3.217 3.486 

37 239 497 703 

3.250 3.700 3.725 4.200 

11 11 11 11 

3.706 4.869 3.672 4.966 

758 295 842 223 

4.475 5.175 4.525 5.200 

Notes Issued 

In Circulation 	................................3.243 	3.662 	3.698 	4.187 	4.453 	5.137 	4.496 	5.182 

	

In Banking Department ....................7 	38 	27 	13 	22 	38 	29 	18 

Total 	3.250 	3.700 - 	3.725 	4.200 	4.475 	5.175 	4.525 	5.200 

BANKING DEPARTMENT 

403 700 419 1.009 1.445 1.201 1.558 1.241 

91 74 27 35 31 270 32 233 

Premises, Equipment and Other Securities 89 44 194 136 192 76 173 94 

Government 	Securities 	.......................... 

Advances and Other Accounts ................. 

7 38 27 13 22 38 29 18 Notes 	............................................ 

2 2 ... ... ... 

592 858 517 1 	1.193 1.690 1.585 1.792 1.586 

Coin............................................... 

Total 

Capital 

Rest 

Public Deposits ................................. 

(including Exchequer, National Loans 
Fund, National Debt Commissioners 
and Dividend Accounts) 

Special Deposits 

BankersDeposits .............................. 

Reserves and other Accounts ............... 

Total 

15 15 15 14 14 15 15 15 

4 3 - - - - - - 

15 18 13 26 22 18 20 15 

220 398 - 714 1.120 922 1.151 917 

199 195 197 177 230 258 289 287 

189 229 292 262 304 372 317 352 

592 858 517 1.193 1.690 1.585 1.792 1.586 



- 125 - 

XX. 4. - FEDERAL RESERVE BANKS 1  

(millions of $) 

1970 	1071 	1072 	1978 	1073 	1074 	1978 	1974 
IDecember 31 December 81 December 31 December 31 October 10 October 9 November 7 November 9 

ASSETS 

10.457 9.875 10.303 11.460 10.303 11.460 11.460 11.460 

Special Drawing Rights certificate account 400 400 400 400 400 400 400 400 

221 261 313 271 304 234 375 235 

335 39 1.981 1.258 693 800 839 842 

Acceptances 

. 

. 

.. 

80 70 68 43 311 47 214 

Gold 	certificate 	account 	....................... 

Cash 	............................................... 

Held under repurchase agreement 181 36 ... ... 4 . 	 . 	 . 192 

Discounts and advances 	....................... 

Federal agency obligations 
- 485 1.311 1.937 1.586 4.011 1.739 4.011 

Bought 	outright 	...............................57 

Held under repurchase agreement . 	 . 	 . 101 13 42 ... ... . 	 . 	 . 580 
Bought outright 	................................ 

U.S. Government securities 
Bought outright 

25.965 30.156 29.664 36.897 31.414 32.762 34.666 36.295 
. 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . 131 

38.236 35.554 36.081 38.412 37.374 39.719 37.374 39.719 
Certificates 	................................ 
Notes 	...................................... 
Bonds 	...................................... 2.941 3.286 3.463 3.149 3.428 3.097 3.428 3.097 

62.142 68.996 69.808 78.458 72.216 75.578 75.468 79.242 Total bought outright 

Held under repurchase agreement ... 1.222 98 58 ... ... ... 759 

62.142 70.218 69.906 78.516 72.216 75.578 75.468 80.001 

Bills 	......................................... 

Total U.S. Government securities 

62.584 71.104 73.317 81.821 74.538 80.704 78.093 Total 	loans 	and 	secnrities 	.............. 85.840 

11.178 11.887 9.172 8.168 10.600 7.993 8.657 8.477 

128 150 194 223 213 250 219 255 

Cash items in process of collection ...........

Bank 	premises 	................................... 

995 918 1.066 929 904 3.076 1.135 3.224 

86.913 94.595 94.765 103.272 97.262 104.117 100.339 109.891 

Other 	assets 	...................................... 

Total assets 

LIABILITIES 

50.323 53.819 58.757 64.262 61.284 67.278 61.557 68.071 

Deposits 
24.150 27.788 25.647 27.060 23.495 25.891 27.244 31.938 

U.S. Treasurer . general account 1.156 2.020 1.855 2.542 2.638 1.179 1.557 
294 325 251 265 296 413 318 

Federal 	Reserve 	notes 	.......................... 

Foreign 	........................................148 
Other 	............................................ 1. .233 999 840 1.633 654 798 654 707 

26.687 31.101 28.667 31.486 27.052 28.164 29.868 32.963 

Member 	bank reserves ....................... 

Total deposits 	: 

6.917 7.544 5.198 4.855 6.184 5.573 6.134 5.811 Deferred availability cash items ..............

Other liabilities and accrued dividends 582 647 557 981 952 1.181 930 1.165 

84.509 93.111 93.179 101.584 1 	95.472 102.196 1 	88.489 108.010 Total liabilities 

CAPITAL ACCOUNTS 

Capital paid in .................................. 

Surplus 

Other capital acôounts ........................ 

Total liabilities and capital accounts 

Contingent liability on acceptances pur. 
chased for foreign correspondents ...... 

702 742 793 1 	844 831 887 834 891 

702 742 793 844 793 844 793 844 

166 190 223 146 

85.913 94.595 94.765 103.272 97.262 104.117 100.339 109.891 

250 254 179 581 538 1.509 596 2.064 

I Consolidated statement of condition of twelve Federal Reserve Banks. 	 - 	- 



XX- 5. - DE NEDERLANDSCHE BANK 
(miljoenen guldens) 

1970 	1971 	1972 	1973 	1978 	1974 	1973 	1974 
31 december 31 december 31 december 31 december 8 oktober 	7 oktober 11 5 november 4 november 

ACTIVA 

6.437 6.875 6.829 6.849 6.849 6.849 6.849 6.849 

Vorderingen 	en 	geldswaardige 	papieren 

(loud 	.............................................. 

luidende 	in 	goud 	of 	in 	buitenlancise 
2.772 1.287 4.557 9.339 5.526 9.857 6.655 9.769 geidsoorten 	................................... 

.. 	. ... ... ... ... ... ... 1 

Vorderingen 	op 	bet 	buitenland 	luidende 
8 . 	 . 	 . ... . 	 . 	 . . 	 . 	 . . . 	 . . 	 . 	 . inguldens 	....................................... 

Bijzondere trekkingsrechten in bet I.M.F. 521 2.063 2.352 1.595 2.038 1.449 2.038 1.608 

Builenlandse 	betaalmiddelen 	................. 

Reservepositie 	in 	bet 	I.M.F. 	............... .- 

.. 388 

- - 1.038 1.484 1.009 1.466 1.169 

Wissels, 	promessen, 	scbatkistpapier 	en 

. 

84 schuldbrieven in disconto 	.................. 17 171 134 84 ... 46 31 

Wissels, schatkistpapier en schuldbrieven 

.. 

door de Bank gekoeht (art. 15, onder 40  
van 	de 	Bankwet 	1948) 	.................. 1.681 ... ... ... 

Voorschotten in rekening-courant en bele- 
19 180 673 1.256 1.833 859 1.019 1.194 

Voorechotten aan do Staat 	(art. 20 van 
... ... ... ... ... 

.. 

28 28 37 19 16 13 18 13 

ningen 	......................................... 

Nederlandse munten 	............................. 

Belegging van kapitaai en reserves 300 345 382 424 424 462 424 462 

de 	Bankwet 	1948) 	.......................... 

.. 	. 179 195 195 195 208 195 208 Ceebouwen 	en 	inventaris 	....................... 

47 182 104 140_-  950 395 774 546 

11.704 12.837 15.300 20.989 19.399 21.101 19.484 21.850 

Diverse 	rekeningen 	............................. 

Totaal 	... 

PASSIVA 

9.766 10.251 11.251 11.873 11.702 12.477 11.723 12.530 

Rekening-courantsaldo's 	in 	guldens 	van 
973 1.080 1.944 3.757 3.101 5.042 4.210 5.676 

829 1.001 1.858 3.694 3.054 4.998 4.115 5.615 
103 39 47 26 12 10 36 

41 40 39 37 35 34 67 25 

Rekening-courantsaldo's 	in 	guldens 	van 
78 152 358 388 234 147 149 135 

Bankbi!jetten 	in 	omloop 	...................... 

Buitenlandse circulatiebanken en daar- 

ingezetenen 	.................................. 

's 	Rijks 	schatkist 	............................ 

Andere 	ingezetenen 	.......................... 

mede gelijk te stellen instellingen 60 128 224 282 153 95 118 86 
18 24 134 106 81 52 31 49 

niet-ingezetenen 	............................. 

's 	Rijks 	schatkist, 	bijzondere 	rekening 
n.h.v. 	overdracht I.M.F..positie - - - 1.400 1.400 1.400 1.400 1.400 

Banken 	in 	Nederland 	....................... 

.. ... ... ... ... 

Saldo's 	luidende 	in 	buitenlandse 	geld. 

Krediet 	van 	het 	I.M.F....................... 

4 52 1.574 1.112 1 117 1 

Andcre 	niet-ingezetenen 	.................... 

Tegenwaarde toegewezen bijzondere trek. 

. 

I. kingsrechten 	in 	het 	M.F. 	....... ........ 316 587 856 793 794 793 793 . 	 793 

Kapit.aal 	.......................................20 20 20 20 20 20 20 20 

	

sonrten 	........................................4 

	

Reserves 	....................................... 

. 

20 

.. 

357 404 404 404 442 404 442 .. 

227 386 415 780 632 779 668 853 

11.704 12.837 15.300 20.989 19.399 21.101 19.484 21.850 

Diverse 	rekeningen 	............................. 

Totaal 

N. B. 	Circu1aie der door do Ba 	de nk namens ...; . 	 . . 

Stoat 	
t° 16 14 14 14 	J 14 13 14 13 



XX- 6. - BANCA DITALIA 

(miliardi di lire) 

1970 1071 	1072 	1078 	1078 	1074 	1073 	1974 
em dicbre 	diccmbre 	dicembre 	dicembre 	Iuglio 	luglio 	agosto 	agosto 

Oro 

Cassa 1 

Portafoglio 

Risconto per finanziamenti ammassi 
obblig. 2 

Anticipazioni 3 	................................. 

Attivith verso l'estero in valuta ............ 

Ufficio italiano dci cambi 4  .................. 

Titoli emessi o garantiti dallo Stato 

Investimento fondi di rieerva e fondi 
diversi 6 

Anticipazioni straordinarie a! Tesoro ...... 

C/c servizio tesoreria ........................ 

Servizi diversi per conto dello Stato ...... 

Immobili 

Partite vane .................................... 

Spese 

Totals attivo 

Circolazione dci biglietti 7  .................. 

Vaglia cambieri e altri debiti a vista 8 

Conti correnti liberi 9 

Conti correnti vincolati 10 

Conti dell'eetero in lire e valuta ............ 

Servizi diversi per conto dello Stato ...... 

Servizi di cassa per conto di enti van 

Fondi accantonati .............................. 

Partite vane 11 

Capitale 

Fondo di riserva ordinario .................. 

Fondo di riserva straordinario 

Rendite 

Totale passivo e patrimonio 

Depositanti di titoli e valori ............... 

1 Di cui : biglietti 0 monete di Stato ............ 
2 	 aziende di credito 

istitutispeciali 	.............................. 
3 	 aziende di credito 

attn 
4 	, 	dc ordinario ................................. 

DOT e titoli 
5 	 titoli di stato e ob- ( 

	
a breve 

bligaz. p/c Tesoro 	
aitni 

6 	 titoli di stato e obblig. p/c Tesoro 
7 	a 	biglietti preso ii Tesoro .................. 
8 	a 	vaglia cambiani .............................. 
9 	a 	aziende di credito ......................... 

istituti speciali .............................. 
10 	- a 	per riserve obb1igatore .................. 

depositovincolati per ..  irnportazioni. 
(Decreto Interministeniale 2 mag. 

gio 1974) ..................................... 

ATTIVO 

	

1.804 	1.802 	1.802 	1.804 	1.804 	1.804 	1.804 	1.804 

	

39 	45 	67 	76 	89 	142 	82 	148 

	

59 	9 	44 	93 	12 	177 	1 	13 	155 

	

977 	1.047 	1.104 	1.142 	1.130 	1.165 	1.131 	1.165 

	

842 	885 	2.312 	2.033 	1.216 	1.711 	1.123 	1.346 

	

4 	2 	2 	3 	3 	6 	3 	6 

	

2.407 	2.970 	2.518 	5.655 	3.309 	6.734 	4.681 	7.129 

	

3.221 	4.462 	5.246 	6.251 	6.167 	9.316 	5.324 	9.672 

	

348 	385 	438 	525 	515 	576 	517 	576 

	

339 	339 	339 	339 	339 	339 	339 	339 

	

1.592 	1.380 	1.908 	2.913 	2.491 	3.311 	2.357 	3.147 

	

166 	357 	499 	050 	535 	731 	535 	730 

	

136 	217 	275 	292 	244 	211 	152 	179 

	

280 	325 	371 	429 	216 	259 	224 	267 

	

12.214 	14.225 	16.925 	22.205 	18.070 	26.482 	18.285 	26.663 

PASSIVO 

	

6.619 	7.281 	8.748 	10.029 	8.868 	10.201 	8.544 	9.958 

	

193 	106 	316 	148 	94 	126 	203 	118 

	

284 	266 	180 	650 	144 	248 	130 	133 

	

8.288 	4.327 	4.336 	5.384 	4.851 	6.552 	4.972 	6.655 

	

742 	623 	1.377 	3.858 	2.455 	6.266 	2.890 	6.766 

	

89 	149 	139 	194 	143 	182 	143 	49 

	

68 	274 	428 	158 	74 	59 	58 	36 

	

407 	505 	641 	815 	646 	821 	645 	821 

	

203 	314 	319 	453 	509 	1.676 	404 	1.765 

	

12 	17 	23 	29 	28 	36 	28 	36 

	

10 	14 	21 	28 	27 	36 	27 	36 

	

299 	349 	397 	459 	231 	279 	241 	290 

	

12.214 	14.225 	16.925 	22.205 	18.070 	26.482 	18.285 	26.663 

	

7.048 	7.593 	10.526 	14.386 	11.262 	17.919 	11.884 	16.740 

	

10 	12 	10 	23 	27 	21 	26 	24 

	

605 	649 	687 	711 	704 	725 	704 	725 

	

871 	398 	417 	431 	426 	439 	427 	440 

	

817 	861 	2.298 	2.019 	1.202 	1.701 	1.105 	1.335 

	

25 	24 	14 	14 	13 	10 	17 	11 

	

1.687 	2.404 	1.195 	1.845 	904 	507 	1.844 	411 

	

175 	549 	207 	1.669 	593 	6.343 	608 	6.309 

	

3.046 	3.726 	4.853 	4.395 	5.387 	2.787 	4.529 	3.176 

	

189 	216 	250 	295 	317 	338 	317 	338 

	

3 	6 	12 	12 	8 	.......... 	10 

	

26 	25 	43 	45 	35 	45 	36 	47 

	

- 	. - 	- 	227 	- 	221 	- 	110 

	

- 	- 	- 	475 	- 	16 	- 	15 

	

3.288 	4.018 	4.331 	5.383 	4.835 	- 	4.946 	- 

768 11 	- 1 	922 



99.821 
14.001 

74.366 
1.836 

6.152 
2.473 

3 

10.342 
10.0 17 

29 
655 
189 

4.320 

42 £60 

56.430 
56.410 

20 

12.147 
248 
448 

3.364 
25 

8.062 

2.301 
5 

1.907 
389 

383 

1.414 
1 364 

.50 

1.855 

62.219 
14.688 

37.638 
2.000 

5.581 
2.308 

4 

18.811 
15.802 

1.612 
1.397 

11.149 
2.349 

76 

8.683 

41 

588 
251 
367 

1.653 

3.101 

98.139 

PAS 

39.494 

32.609 
32.690 

19 

10.943 
69 

286 
510 

67 
10.011 

2.227 
5 

1.735 
487 

967 
941 

26 

1.364 

6.477 

2.402 

290 

1.080 

286 

98.139 

101.152 
14.001 

76.512 
1.836 

6.326 
2.473 

4 

11.656 
11.285 

89 
35 

645 
201 

4.642 

7.217 

134.720 

44-597 

54.423 
54.403 

20 

15.485 
1.696 

459 
5.879 

24 
7.427 

2.093 
6 

1.725 
362 

351 

2.293 
2.226 

67 

1.855 

9.096 

1.296 

290 

929 

2.012 

134.720 

90.220 
14.002 

55.704 
8.804 

9.222 
2.475 

13 

19.381 
12.345 

590 
453 
185 

4.281 

6.773 

130.566 

47.838 

43.115 
43.091 

24 

16.612 
801 
.503 

4.494 
33 

10.781 

2.426 
5 

2.077 
344 

286. 

2.985 
2.949 

36 

1.746 

9.159 

1.485 

290 

929 

3.695 

130.5661 

89.308 
14.002 

55.188 
8.804 

8.827 
2.476 

12 

15.741 
14.139 

709 
893 

9.343 
660 

8.683 

575 
478 
242 

4.789 

	

7.217 	6.773 

	

131.656 	127.249 

46.587 

44. 603 
44.580 

23 

14.247 
51 

539 
2.793 

29 
10.835 

2.819 
4 

2.480 
335 

200 

1.077 
1.051 

16 

1.746 

	

9.513 	9.277 

	

1.296 	1.485 

	

290 	290 

	

929 	929 

	

2.238 	3.989 

13..856I 127.249 

325 
6.397 

8.683 	9.683 

400 

8.683 	8.683 

	

318 
	

300 

	

318 
	

300 

	

53 
	

25 

	

344 
	

584 

	

525 
	

466 

	

4.686 
	

4.882 

3.101 I 10.279 

115.716 I 131.745 

IVA 

	

44.504 	46.247 

	

46.388 	51.913 

	

46.364 	51.892 

	

24 	21 

	

7.083 	11.298 

	

97 	204 

	

197 	174 

	

2543 	2.403 

	

68 	51 

	

4.188 	8.466 

	

3.214 	'.932 

	

5 	16 

	

2.703 	2.455 

	

506 	461 

	

1.336 	244 

	

918 	918 

	

898 	735 

	

18 	183 

	

1.855 	1.747 

4.465 9.860 

1.296 1.296 

290 290 

1.080 929 

3.289 4.071 

115.716 I 131..745 

77.388 
13.971 

62.221 
1.993 

6.712 
2.487 

4 

20.178 
17.847 

92.458 
14.001 

65.819 
1.808 

8.354 
2.471 

5 

11.216 
10.435 

1.185 460 371 
1.146 321 

9.123 11.535 9.083 
440 2.852 

400 

8.683 1 	8.683 1 	8.683 

XX - 7. DEUTSCHE BUNDESBANK 

(Millionen DM) 

1971 1972 	1073 	1073 	1074 	1073 	1974 

31. Dez. 	31. Des. 	31. Des. 	7. Oktober 7. Obtober 11 7. November 17. November 

AKTIVA 

Gold, Auslandeforderungen und eonstige Auslands-
aktiva 
Gold 
Guthaben bei ausldndischen Banken und Geld- 

snarktanlagen im Ausland ........................... 
Sonstige Geldanlagen im Ausland ..................... 
Reserve position im Internationalen Währungs- 

fonds und Sonderziehungsrechte .................. 
Kredite und sonstige Forderungen an das Ausland 
Sortcn 

Kredjte an inllndische Kreditinstitute .................. 
Inlandswechsei .......................................... 
Im Offenmarktgeschdft angekaufte Inlandswechsel 

mit R ueknahmevereinbarung ........................ 
.4uslandswachsel 
Lombardforderun.gev.................................. 

Kredite und Forderungen an offentliohe Haushalte 
Kassenkredite (Buchkredite) ........................... 
Sehatzwechsel und unverzinsliche Schatzanwei- 

sun gen 
A usgleichsfordc'rungen und unverzinsliche Schuld-

vcrschreibung 
Forderung an Bund wegen Forderungserwerb aus 
Nachkriegswirtsehaftshilfe 

Kredite an Bundesbahn und Bundespost ............... 
Kasscnkredite (Buchkredite) ........................... 
Scha tzweehsel und unve rains liche Schatzanwei- 

sanqen 
Wertpapiere 
Deutsche ScheidemSnzen 
Postscheckguthaben 
SDnst.ige Aktiva 
Ausgleichsposten wegen Neubewertung der Fremd-

wiihrungsforderungen und .verbjndljchkejten - 
Bilanzverlust ............................................. 

Insgesamt 

Banknotenumlauf 

Einlageie von Kreditinstituten ........................... 
auf Girokonten 
sonstige 

Einlagen von dffentlichen Haushalten .................. 
Bund 
Lastenausgleichsfonds und E.R.P. Sondervermogen 
Lander 
,lndere öffentliche  Einleger ........................... 
Sondereinlagen 

Einlagen von anderen inlkndischen Einlegern ...... 
Bundesbahn 
Bundespost (einschl. Postscheek- und Posts par. 

kassendmter) 
sonsligeEinleger .......................................... 

Guthaben auf Sonderkonten Bardepot .................. 

Verbindlichkeiteu aus dem Auslandsgeschkft ......... 
Rinlagen auslandischer - Einleger ..................... 
sonstige 

Ausgleichsposten für zugeteilte Sonderziehungsrechte 

Verhindlichkeiten aus abgegebenen Mol?ilisierungs-
send Liquiditltspapieren ................................. 

	

Ruckstellungeu 	............................................. 

Grundkapital 

Rucklagen....................................................  

Sonstige I'aseiva ............................................. 

	

-. 	 Insgeeamt..... 



7.750 1 10.702 
660 	1.153 

	

- 	516 

	

202 	313 

	

200 	- 

	

1.090 	933 

9.313 1 8.235 
1.708 	801 

1.449 1.600 
580 1.272 

73 121 
2 83 

- 26 

1.514 1.774 

23.070 I 27.990 
	

31.338 I 32.273 
	

28.264 
	

29.336 
	

27.612 
	

28.044 

4.699 
1.783 

1.725 
1.498 

447 
458 

27 

1.620 

5-955 
756 

603 
644 

490 
951 

2621 

4.387 
1.456 

1.811 
1.338 

447 
486 

26 

1.663 

5.282 
675 

392 
384 

490 
914 

2.704 

- 129 - 

XX - 8. - BANQUE NATIONALE SUISSE 

(?nillions de francs suisses) 

1970 
31 dlcembre 

1971 
31 ddcembre 

1972 
31 décembre 

1 	1973 
31 décembre 

1973 
5 octobre 

1974 
7 octobre 

1973 
7 novembre 

1974 
7 novembre 

ACTIF 

11.821 11.879 11.880 11.893 	11.893 11.83 11.893 11.893 

8.441 10.323 12.323 12.520 	10.267 9.797 9.624 8.373 

1.851 4.278 4.278 4.613 	4.613 5.283 4.613 5.403 

Portefeuille effets sur la Suisse 

328 81 784 898 	106 756 106 831 
Bons du Trdsor de Ia Confdddration ... 71 . 	. 	. 152 200 	... ... . 	. 

224 29 - 	419 558 	16 80 30 32 

Encaisse 	or 	. ..................................... 

Devises 	............................................ 

Titres 

Bons du Trésor dtrangers en fr. s............ 

pouvant servir do couverture 51 6 . 	. 	. . 	. 	. 	. 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 
105 5 - - 	- 115 - 122 

	

Effets 	do 	change 	............................. 

	

Avances 	sur 	nantissement 	.................... 

83 72 141 282 	62 70 44 47 Correspondants en Suisse ....................... 
25 23 27 - 	- - - - 

autres 	......................................... 

Reconnaissance de dette de la Confédéra- 

Correspondants & l'dtranger ....................

tion selon l'arrdtd fddéral du 15-12-1971 - 1.244 1.244 1.243 	1.243 1.243 1.243 1.244 

Autres postes de l'actif .......................... 70 50 89 66 	64 99 59 99 

Total 	... 23.070 27.990 31.338 32.273 28.264 29.336 27.612 28.044 

Fonds propres 

Billets en circulation ........................... 

Engagements h vue 
Comptes de virements des banques, du 

commerce et de l'industrie ............ 
Autres engagements h vue ............... 

Avoirs minimaux des banques sur 
les engagements en Suisse ............... 
les engagements envers l'dtranger ...... 

Engagements A terme 
Restrictions de stdrilisation ............... 
Comptes spdcinux ........................... 
Comptes de stdrilisation de l'adminis- 

tration féddrale ........................... 

Autres postes du passif ........................ 

Total ... 

PASSIF 

	

6263 

	64 	65 

13.106 	14.310 	16.635 	18.296  

	

65 	66 	65 	66 

	

15.942 	17.250 	15.933 	17.137 
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XX- 9. - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX 
Situation en millions de francs or 

[units de 0,29032258... gramme d'or fin (art. 4 des statuts)] 

Actif 

1972 

81 décernbre 

1973 

31 décembre 

1973 

31 octobre 

1974 

31 octobre 

1973 

30 eoveinbrc 

1974 

30 novembre 

4.174 4.289 4.285 4.205 4.288 4161 i. 	or 	.................................................... 

II. Espèces en caisse et avoirs bancaires a vue 36 65 43 71 42 59 

971 8 8 334 8 511 

IV. 	Dépôts a terme et avances 	...................... 22.053 20.706 28.590 21.200 29.353 

13.188 19.515 17.754 21.372 18.678 22.148 
b) a 3 mois au maximum (or) - 2 2 2 2 2 
a) 	a 	3 	mois 	au 	maximum 	................... 

3.635 2.536 2.950 7.147 2.520 7.134 

III. 	Bons 	du 	Trésor 	.......................................... 

... - - 69 - 69 

V. 	Titres 	a 	terme 	..................................... 

.16..823 

4.170 5.750 5.508 6.499 4.553 6.936 

c) 	a 	plus 	de 	3 	mois 	............................ 

1.Or: 

d) 	a plus de 	3 mois 	(or) 	..................... . - 

103 - - - - - 
I. 

. 

- - - - - - 
a) & 	3 	mois 	au 	maximum 	..................... 
b) plus 	de 	3 	mois 	........................... . ... 

2. Monnaies 
2.307 4.734 4.436 4.863 3.433 6.369 a) a 	3 	mois 	au 	maximum 	................... 

b) a 	plus 	de 	3 	mois 	............................ 1.760 1.016 1.072 1.636 1.120 567 

1 3 1 13 3 35 

26.175 32.168 30.551 39.712 30.094 41.055 

VI. 	Divers 	.................................................. 

Total de l'actif 
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XX - 9. - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX 
Situation en millions de francs or 

[unites de 0,29032258... gramme d'or fin (art. 4 des statuts)] 

Passif 

1972 

31 décembro 

1973 

31 ddcembre 

1973 

31 octobre 

1974 

31 octobre 

1973 

30 novembre 

1974 

30 novembre 

I. Capital 
301 301 301 301 301 301 

458 548 548 666 548 666 

30 30 30 30 30 
2. Ponds de Reserve Gdndrale 205 

3. 662 

253 253 309 253 309 
3. Ponds Special cle Reserve de Dividendes 61 75 75 75 75 75 

190 190 252 190 252 

Actions 	libdrdes 	de 	25 	% 	............................. 

III. 	Depots 	(or) 	........................................... 3.694 3.711 3.589 3.688 3.596 

II. 	Reserves 	............................................... 

1. 	Ponds 	de 	Reserve 	Ldgale 	......................30 

1. Banques centrales 
3.200 2.573 2.566 3.419 2.543 3.244 

4. 	Ponds 	de 	Reserve 	Libre 	.........................157 

214 1.088 1.112 137 1.112 113 
a) 	a 	vue 	........................................... 

. 

- - - 206 
b) 	e 	3 	mois 	an 	maximum 	...................... 
a) 	h 	plus 	de 	3 	mois 	...............................76 

2. Autres déposants 

. 

72 a) 	is 	vue 	.......................................... 7.371 7 33 7 33 
h) 	is 	3 mois 	an maximum 	...................... - 

. 
25.712 26 - 26 - 

a) 	is 	plus 	de 	3 	mois 	.............................. - - - - - - 
20.982 26.770 25.146 34.180 24.719 35.439 

1. Banques centrales 
352 

.. 

110 92 138 137 302 
18.593 23 .848 22.311 26.519 21.998 26.825 

a) 	is 	vue 	............................................ 

c) 	is 	plus 	de 	3 	mois 	...............................885 2.419 2.123 6.718 2.112 7.174 

2. Autres déposants 
a) 	is 	vue 	........................................... 22 12 12 24 12 30 

1 .044 265 476 1.644 339 954 

IV. 	DepOts 	(monnaies) 	................................. 

a)is 	plus 	de 	3 	mois 	...............................86 

. 87 

116 132 137 121 154 

b) 4 3 mois au maximum 	....................... 

V. 	Effets 	................................................ 521 539 584 521 621 

b) 	4 3 mois an maximum ....................... 

487 521 361 584 521 621 
b) 	is plus de 3 mois 

.. 

- 178 - - 
a) 	4 	3 mois an maximum ....................... 

212 250 215 303 230 338 IL 	Divers 	.................................................. 

VII. 	Provisions 	............................................... 78 84 91 89 87 94 

26.175 32.168 30.551 39.712 30.094 41.055 Total du passif 

	

Rdtdrences bibilographiques International Financial Stata tics (F.M.I.) 	Bank 	Versing over hot boekjaar. - Banca ditalia 	Boilettino. - 
- Banque de France 	Compte rendu den operations o. - Report of 	Geochà'/tabcriclt der Dcutocheu Bundeobank. - Basque Nationale Sujooc 

	

tha Bank of England. - Federal Reserve Bulletin. - Be Nederkndeche 	(rapporta) - Basque des rtglementa internationaux (rapports). 



LEGISLATION ECONOMIQUE 

Ces informations rappellent les lois ci arrétes ainsi que les avis officiels qui 
revetent Un intérét particulier au point de VUC de l'écononzie générale du pays et 
qui ont fait l'ob jet d'une pub licalion au Moniteur beige au cours du mois précé-
dant celui de la parution du Bulletin. 

Seuls les lois et arrétés les plus importants sont repris in extenso. Une simple 
mention, accompagnée event ueliement d'une notice explicative, est faite des 
autres textes lCgislatifs. 

Par ailleurs, la ldgis lot on acononique inentionne les decisions, directives et 
règlenients les plus iinportants figurant dans le Journal officiel des Cornrnunautés 
Européennes. 

Afin de faciliter Ia consultation de ces informations, las textes ont été grou-
pés sous les rubriqucs suivantes 

1. Economic génCrale; 2. Monnaie, credit et banque; 3. Finances publiques; 
4. Agriculture; 5. Industrie; 6. Travail; 7. Commerce intCrieur; 8. Commerce 
extCrieur; 9. Transports; 10. Prix at salaires; 11. Pensions, assurances sociales et 
avantages sociaux divers; 12. Comm unautC Economiq ue Euro pCenne. 

ECONOMIE GENERALE 

Arrêté royal du 12 novembre 1974 

relatif aux conseils rCgionaux (Moniteur (lu 21 novembre 1974, p.  13915). 

2. - MONNAIE, CREDIT ET BANQUE 

Arrêté royal du V juillet 1974 

niodifiant l'arrCtC royal du 15 février 1974 accordant une indemnité aux travail-
leurs frontaliers occupCs en France en vue de corn penser la perte de rémunC-
ration resultant des fluctuations du taux du change entre les monnaies 
beige et francaise (Moniteur du 20 novenibre 1974, p.  13876). (Voir aussi 
rubrique 10). 
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Lol du 17 julilet 1974 

portant approbation des actes internationaux suivants : 10 Accord de contribution 
(contribution a buts multiples) entre le Gouvernement de la Belgique et 
Ia Banque asiatique de developpement, signé a Manille le 15 mars 1972; 
2 0  Accord de contribution (contribution d'assistance technique) entre le 
Gouvernement de la Belgique et la Banque asiatique de develop pement, 
conclu par Cchange de lettres datées it Manille le 15 mars 1972 (Moniteur 
du 3 octobre 1974, p.  12140). 

Arrété royal du 16 aoüt 1974 

modifiant l'arrêté royal dv 22 Juin 1935 (Moniteur du 17 octobre 1974, P. 12697). 

Article 1°f. - L'article 36 des statuts de 1'Institut de Réescompte et de Garantie établis 
par l'arrêté royal du 22 juin 1935 est complété par la disposition suivante Si! ny a que 
trois candidats pour on mandat vacant, leurs noms peuvent étre portés sur Ia liste sans quit 
soit nécessaire de procéder a tin vote, pour autant (ILle l'assemblée unanirne lautorise. 

Art. 2. - A l'article 37 des statuts précités, les mots << Is ii heures >> sont supprimés. 

Arrëté royal du 18 septembre 1974 

modifiant l'arrêté royal du 23 décembre 1957, relatif it certaines mesures d'exC-
cution de la loi du 9 juillet 1957 réglementant les ventes a temperament 
et leur financeinent (Moniteur du 2 octobre 1974, p.  12104). 

Article 1'. - Dans les articles 3, 7 et 9ter de l'arrété royal dii 23 décembre 1957 relatif 
Is certaines mesures d'exécution de Ia Ioi dii 9 juillet 1957 Ia disposition suivante est insérée 
entre les alinéas on et deux 

I1 est egalement exprimé sous forme dun taux annuel calculé suivant tine des formules 
reprises dans l'annexe I du present arrété. 

Art. 2. - Le tableau en annexe de l'arrété royal du 5 ao,i 1970 modifiant l'arrété 
royal du 23 déccmbre 1957 relatif a certaines mesnres d'exécution de Ia loi dii 9 juillet 1957 
réglementant les ventes a temperament et leur financement, est remplacé par le tableau en 
annexe Ii du present arrétC. 

Annexe I 

IVléthodes de calcul du taux de chargement annuel reel 

n+1 

L x 100 x 12 

Nxd 

x L x 100 
d 

LCgeiide 
x 24 x fl 	

i = taux de chargement annuel reel 

p = taux de chargement mensuel 

n = nombre de remboursements mensuels 
n+ 1 

d = durée moyenne = 
	2 

N = montant nominal dii credit 

N 	 L = chargement total du credit 
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Le calcul du taux de chargement annuci reel doit Cue poursuivi jusqu'à Ia deuxième 
décimale. 

Lorsque le contrat prévoit Ic paiement de montants inégaux, le calcul doit Ctre fait 
comme si ces paiements étaient effectués en mensualités, chacune de montant identique, 
dont Ia durée totale et Ic montant total sont equivalents a cetix des paiements inégaux. 

Annexe II 

TABLEAU 

Echelle du maximum des taux de chargement pouvant Ctre appliqués aux contrats de 
ventes, de prCts et de prCts personnels S tempéritment 

tontsnt.s 	 l,iodes de re,l,oureunt 

Jusqu'i 	Plus de 	Plus de 	Plus de 	Plus de 	Plus de 	Plus de 
C mois 	Ii it 9 mois 9 It 12 tools 12 It 12 sois 15 It IS mob IS It 24 mois 	24 tools 

Jitsqu'à 	5.000 	F 	.................. 1.34 1.26 1.16 1.11 1.05 1.02 0.99 

le 5.001 	s 10.000 F 1.29 1.21 1.13 1.08 1.02 0.99 0.97 

De 10.001 a :is.000 F 1.21 1.14 1.09 1.05 1.00 0.97 0.05 

Dr 15.001 a 20.000 F 	.......... 1.15 1.09 1.04 1.01 0.96 0.94 0.92 

Dr. 20.001 a 25.000 F 1.10 1.05 1.01 0.97 0.93 0.91 0.89 

De 25.001 A 35.000 F 1.06 1.01 0.97 0.94 0.90 0.88 0.86 

Dr 35.001 a 50.000 F 1.02 0.97 0.94 0.92 0.88 0.86 0.84 

Do 50.001 a 70.000 F 0.97 0.93 0.91 0.88 0.84 0.83 0.82 

De 70.001 a 1.00.000 F 	...... 0.93 0.90 0.88 0.86 0.82 0.81 0.80 

Plus tIe 100.000 F ............... 0.89 0.86 0.85 0.88 0.80 0.79 0.78 

Arrêté minlstérlel du 26 septembre 1974 

relatif a l'emprunt 10 p.c. 1974 a 6 V2  ans, a con tracter, sous la garantie de l'Etat, 
par la Soci&c Nationale de Credit a l'Industrie (Moniteur du 8 octobre 
1974, p.  12321). 

Article pr - La Société nationale de Credit S 1'Industrie est autorisCc S émettre, aux 
conditions déterminées ci.après, un emprunt dénommé Emprunt 10 p.c. 1974 5 6 	ans 2, . 

Les obligations portent intérêt an taux de 10 p.c. lan a partir du 29 octobre 1974. 

Elles sont munies d'un coupon semestriel ci de 5 coupons annuels d'intérct payables 
Ic 29 avril des annécs 1975 5 1980. L'intérCt de Ia delnière année est payable sur présen. 
tation de I'obligation. 

Art. 3. - La souscription publique aux obligations de cet emprunt est ouverte Ic 14 octo-
bre 1974. ElIe est close des que les souscriptioris atteignent Ic capital nominal de sept milliards 
de francs et au plus tard le 28 octobre 1974. 

Art. 4. - Le prix d'émission, payable intCgralement en espèces an moment du depot des 
souscriptions, sera fixé au plus tard le 11 octobre 1974. 

Art. 6. - A partir du 30 avril 1976, une dotation d'amoriissement annuelle sera affectée 
an rachat des obligations S des cours ne dépassant pas le pair de la valeur nominale. 
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Cette dotation est fixée a 1 p.c. du capital nominal émis pour Ia premiere année d'amor. 
tissement, ii 2 p.c. pour Ia deuxième année d'amortissement Ct a 3 p.c. pour lesannCe.s 
d'amortissement suivantes. 

Les dotations annuelles non utilisées ne sont pas reportCes. 

Les obligations restant cii circulation au 29 avril 1981 soot remboursables a cette date 
an pair de leur valeur nominale. 

Art. 7. - Le paiernent des intérts et Ic remboursement des obligations sont garantis 
par 1'Etat. 

Arrêté royal du jer  octobre 1974 

relatif au total des garan ties accord ées par l'Office national du Ducroire (Moni-
teur du 22 octobre 1974, p.  12871). 

Article br. - En application de lartic1e 8 de l'arrêtC royal no 42 du 31 aot 1939, le 
total des garanties prévues a l'article 3, § 2, 10  et octroyées par 1'Office national du Ducroire 
peut être porte a maximum soixante-cinq milliards de francs. 

Arrêté royal du 7 octobre 1974 

fixant a trente-neuf milliards de francs le pla fond des engagements de la Caisse 
Nationale de Credit Prof essionnel (Moniteur du 24 octobre 1974, p.  12990). 

Arrêté ministériel du 8 octobre 1974 

fixant le prix d'émission de l'einprunt 10 p.c. 1974 a 6 /2  ans de la Société Na- 
tionale de Credit a l'Industrie (Moniteur du 9 octobre 1974, P. 12367). 

Article P. - Le prix d'émission des obligations de lemprunt 10 p.c. - 1974 a 6 '/2 ans 
de Ia Société nationale de Credit a l'Industrie est fixC 5 99,25 p.c. de leuir valeur nominale. 

Arrêté royal du 14 octobre 1974 

modifiant le taux de l'intérêt legal (Moniteur du 19 octobre 1974, p. 12801). 

Article 1cr. - Dans larticle 2 de Ia loi du 5 mai 1865, relative an prêt S intérCt, modifié 
par l'arrêté royal no 147 du 18 mars 1935 confirmé par Ia loi du 4 mai 1936, et par Ia loi 
du 30 juin .1970, Ic taux de << 6,5 p.c. est remplacC par le taux de < 8 p.c >. 

Art. 2. - Les intérêts légaux en cours seront calcuilés jusquau jour de l'entrée en vigueur 
du present arrCté, de la manière prévuc par l'article 2 de Ia Ioi du 30 juin 1970, modifiant 
les taux d'intérêt legaux. 
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3. — FINANCES PUBLIQUES 

Lol du 24 Juin 1974 

contenant le règlement définitif du budget des services d'administraiion géné-
rale de l'Etat de l'année 1967 et de budgets d'organisnies d'intérêt public 
pour l'année 1967 ou pour les années antérieures (Monitcur du 23 octo bra 
1974, P. 12913). 

Loi du 25 julllet 1974 

ajustant le budget du Ministère des Travaux publics de l'annéc bud gétaire 1973 
(Moniteur du 5 octobre 1974, p.  12250). 

I. — Crddi ts sup p1!inei tajics 

Article V'. — 11 est ouvert pour We rattaches 1u title 1, dépeiises ordiiiaiies, (ILI budget 
dii Ministère des Travaux publics de l'année budgétaire 1973, ti l'effet tic couvrir des dépeuses 
de l'année budgétairc 1973, des credits supplCmentaircs ( ... ) s'Clevant a 689.456.000 francs. 

Art. 2. — ii est ouvert pour être rattachC au titre 11, clCpenses cxtraordinaires, du 
budget dii Ministère des Travaux publics de l'annCe budgCtaire 1973, a leffet de couvrir 
des dépenses de l'année budgétaire 1973, des credits supplémentaires ( ... ) s'élevant i 
715.000.000 francs pour les engagements et a 749.000.000 francs prnir les ordonnancements. 

11. Reductions 

Art. 1. — Les credits inscrits an title 1, dépenses ordinaires, du budget clu Ministèrc 
des Travaux publics de l'année budgétaire 1973 (...) . sour réduits a concurrence dc 
573.416.000 francs. 

Art. 5. — Les credits inscrits au titre 11, dCpenses extraordivaires, tin budget dii Minis-
tère des Travaux publics de I'année budgCtaire 1973 ( ... ), sont réduits i concurrence de 
302.000.000 francs pour cc qui concerne les ordonnancements. 

Lol du 25 juIllet 1974 

contenant l'ajusternent du budget de l'Education nationale - régime néerlandai.c - 
pour l'année bud gétaire 1973 (Moniteur du 19 octobre 1974, p.  12785). 

1. — Credits suppleinentaires 

Article 1'. — 11 est ouvert pour être rattachCs an titre I, dépenses ordinaires, du budget 
de 1'Education nationale, régime néerlandais, de l'année 1)udgétaire 1973, a l'effet de couvrir 
des dépenses de l'année budgétaire 1973, des credits supplémentaires (...) s'élevant a 
3.144.783.000 francs. - 
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Lol du 25 julIet 1974 

contenant le budget de I'Education nationaic - régime nCerlandais - pour l'annCe 
budgCtaire 1974 (Moniteur du 23 noveinhre 1974, p. 14012). 

]'IFRE 1. — Dpeses ordina lies 

Article 1. § 1. — 11 est ouvert pour Ics dépenses ordinaires (IC 1ann6e budgetaire 1974 
afférentes a I'Education nationale, régime nécrlaiidais, (...) des credits sClevant it Ia somme de 
55.100.222.000 fiancs. 

§ 2. 11 est otivert pOttY les dCpeitses orcliiiaires de I'Educatioii nationale, régime néer-
laridais, afféreutes it I'année budgCtaire 1974 Ct it affecter par le Conseil culturel pour Ia corn-
munauté néerlandaise, des credits s'Clevant it Ia somme de 1.635.589.000 francs. 

TF1FRE 11. — 1)peiises cx traordinajres 

Art. 12. — Des credits d'cngagcmcnt sont ouverts pour iii montant de 584.182.000 francs. 

Art. 13. — Des credits dordonnancement resultant des obligations contractées en exCcu-
don des autorisations accordées par Ia presente loi et par les lois antéricures sont ouverts 
jusqu'a concurrence de 1.390.367.000 francs. 

Lol du 6 aotIt 1974 

contenant l'ajnstement du budget du Ministère des classes moyennes pour l'annCe 
bud gCtaire 1973 (Moniteur du 10 octobre 1974, p. 12409). 

I. 	Cridits .ul/)pidntentaires 

Article Jr — 11 est ouvert pour étre rattachCs an disc 1, dépeitses orclinaires, du budget 
du Ministère des Classes moyennes de 1ann6e budgCtaire 1973, it leffet de couvrir des 
dépenses de lannée 1973, des credits supplCinentaires ( ... ) s'élevant it 519.515.000 francs. 

Lol du 26 septembre 1974 

contenant le budget du Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extC 
térieur et de la Cooperation au DCveloppement de l'année bud gétaire 1974 
(Moniteur du 26 octobre 1974, p.  13090). 

TITRE 1. — Ddpenses ordinairc 

Article 1cr . 
 — ii est ouvert pour les dépenses ordinaires cle l'année budgétaire 1974 

afférentes au Ministère des Affaires etrangeres, du Commerce extérieur et de Ia Cooperation 
an Développement (...), des credits s'élevant it Ia somme de 7.817.453.000 francs. 
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TITRE H. - Dépenses extraordinaircs 

Art. 10. - Des credits d'engagement soft ouverts pour un montant de 58.400.000 francs 

Art. 11. — Des credits d'ordonnancement resultant des obligations contractCes en exé-
cution des autorisations accordées par Ia presente lol et par les lois antCrietires sont ouverts 
jusqu'à conculTence de 1.575.500.000 francs ( ... ). 

TITRE IV. - Section particulièrc 

Art. 12. — Les operations effectuCcs sur les fotids spCciaux ( ... ) sont évaluées a 
1.447.917.000 francs pour les recettes et a 1.573.021.000 francs pour les dépenses. 

Arrêté royal du 28 octobre 1974 

niodifiant l'arrêié royal du 4 mars 196.5 d'excution d:u Code des impdts sur 
les revenus (Moriiteur dii. 30 novembre 1974, p.  14316). 

Article 1e1. - L'article 36 de l'arrêtC royal du 4 mars 1965 d'exCcution du Code des impôts 
stir les revenus est reinpiacé par Ia disposition suivante 

Article 36. Le régime d'amortissements degressifs s'applique aux biens corporels visés 
a l'article 45. 4 0, du Code des impôts sur les revenus, t l'exclusion de ceux dont Ia ilurée nor-
male d'utilisation est inférietire a 6 ans ott .supérieure A 19 ans . 

Art. 2. - Dans l'article 91, § 2, 1 0, ci § 3, 20 , dii méme arrCtC, modifiC pa"  larticle 2 de 
l'arrêtC royal dii 7 décembre 1966, par l'article 4 de I'arrété royal du 18 juillet 1967, par 
l'article 5 de l'arrêté royal dii 28 mai 1970 et par l'article 2 de l'arrété royal dii 30 octobre 
1972, le montant de 10.000 francs est remplacé par 15.000 francs. 

Arrêté royal du 4 novembre 1974 

relatif a l'emprunt 10 p.c. 1974-1980, it con tracter, sous Ia garantie de l'Etat, par 
la Socidté nationale du Logernent (Moniteur du 6 novernbre 1974, p.  13429). 

Article je'• - La Société nationale du Logement est autorisée a émettre, aux conditions 
déterminées ci-après, on emprunt dCnommé << Emprunt 10 p.c. 1974-1980 >> dont le capital 
nominal est limité a six milliards de francs. 

Les obligations portent intérCt an taux de 10 p.c. l'an a partir du 26 novembre 1974. 

Art. 3. - La souscription publique aux obligations de l'emprunt est ouverte le 12 no-
vembre 1974. Elle est close des que les souscriptions atteignent le capital nominal de six mil-
liards de francs et ati plus tard. Ic 25 novembre 1974. 

Art. 6. - A partir dii 26 novembre 1976, une dotation annuelle de 6 p.c. du capital 
nominal émis est affectCe all rachar des obligations a des cours ne dépassant pas le pair de la 
valeur nominale. Toutefois, pour Ia dernièie année d'amortissement, ce cours-limite est porte 
a 100,50 p.c. 
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Cette dotation s'accroIt cliaquc année des intéréts des capitaux amortis. 
Les dotations annuelles non utilisées iie sont pas reportees. 
Les obigiations restant en circulation an 26 novembre 1980 sont remboursables a cette 

date a 100,50 p.c. de leur valetir nominale. 

Art. 7. - Le paiement des intéréts et Ic remboursement des obligations sont garantis, 
par l'Etat. 

Arrêté ministeriel du 6 novembre 1974 

fixant le prix d'émisxion de l'eriprut 10 P.C. 1974-1980 de in Société nationale du 
Logement (Moniteur du 7 rioneuibre 1974, p. 13477). 

Article 1. -- Le prix démission des obligations de lemprunt 10 p.c. 1974-1980 de la 
Société nationale du Logement est fixé a 99,25 p.c. de leur valeur nominale. 

Arrété royal du 7 novembre 1974 

prolongeant, jusqu'au V janvier 1976, l'exi.stence de la Caisse autononie des doin-
mages de guerre (Moniteur (lu 27 novernbre 1974, p. 14148). 

9. - TRANSPORTS 

Arrêté royal du 29 mars 1974 

prescrivant une enquête statistique annuelle par sondage concernant l'activité 
des entreprises de transport de personnes et/ou de marchandises par route 
pour compte de tiers (Moniteur du 2 octobre 1974, p. 12084). 

Arrêté royal du 21 novembre 1974 

portant modification de l'arrêté royal du 12 janvier 1970 portant réglernentation 
du service postal (Moniteur du 30 noveinbrc 1974, P. 14331). 

10. - PRIX ET SALAIRES 

A.rrêté royal du jer  juillet 1974 

modifiant i'arrêté royal du 15 février 1974 accordant une indemnité aux travail-
leurs frontaliers occupés en France en vue de corn penser la perte de rémund-
ration resultant des fluctuations du taux du change entre les rnonnaies beige 
et francaise (Moniteur du 20 nove?nbre 1974, p.  13876). (Voir aussi rubri-
que 2). 
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Arrêté ministériel du 7 octobre 1974 

determinant le prix de vente au consommaleür des viandes bovines et porcines 
(Moniteur du 10 ociobre 1974, p. 12430). 

Art'êté ministériel du 7 octobre 1974 

fixant les prix inaxiniums de vente du lait (IC consommation (Moniteur dv. 
11 octobre 1974, p.  12465). 

Arrêté ministériel du 8 octobre 1974 

bloquant le prix des inatelas, traversins et oreiliers (Moniteur dv 11 octobre 
1974, p.  12466). 

Arrêté ministérlel du 9 octobre 1974 

réglernentant le prix des appareils electromenagers (Moniteur du 15 octobre 1974, 
P. 12630). 

Arrété ministérlel du 10 octobre 1974 

bloquant le prix des soinmiers métalliques (Moniteur du 15 octobre 1974, 
P. 12630). 

Arrêté ministérlel du 14 octobre 1974 

inodifiant l'arrété ministériel du 22 ddcembre 1971 prescrivant la declaration 
des hausses de prix, modifié et corn plété par les arrétds ministériels des 
20 avril 1972, ler  aoit 1973, 20 juin et 29 juiliet 1974 et par les arrétés 
ministériels instituant des mesures transitoires en matière de prix des 
1 1,  mars, 20 juillet et 21 décembre 1973, 21 mars, 29 mai et 25 septembre 
1974 (Moniteur du 17 octobre 1974, p. 12709 Erratum, Monitcur dv 
29 octobrC 1974, p.  13184). 

Article 1. - Les articles I, § 16r Ct 9 de larrété ministériel précité dti 22 décembre 
1971 prescrivant Ia declaration des hausses de prix, modifiC et complete par les arrêtés 
ministériels des 20 avril 1972, I,r aoñt 1973, 20 jUin et 29 jitillet 1974 et par les arrêtés 
ministériels instituant des mesures transitoires en matière de prix des P  mars, 20 juillet 
et 21 décembre 1973, 21 mars, 29 mai et 25 septembre 1974, sont remplacCs par Iesdisposiiibns 
suivantes 

Artic1 	§ 1. Sans prejudice des dipositions des arrétés particuliers fixañt des 
prix oti des malgcs maxima, les producteurs Ct importateurs font tenus de faire côllnaitre 
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an Ministère des Affaires économiqucs, Service des Piix, rue Dc Mot 24-26, 1040 Bruxelies, 
éventueliement a l'intervention de leurs groupements professionneis, an plus tard deux 
mois avant son application, toute hausse de prix quits se proposent dappliquer stir ic 
marché beige a tons les produits, matières, dcnrées on marchandises et a toutes les prestations. 

>> § 2. Avant i'expiration du déiai, le Ministre des Affaires économiques peut 

- autoriser l'apj)iication anticipéc dc Ia hanssc déclaréc; 

- adresser ii icntrcprisc déclarante uric proposition (IC limitation de Ia hausse décia-
rée. Si I'eiitrcprisc s'engage a se conformer a cct.tc proposition et renonce a Ia declaration 
initiale, le Ministre des Affaires économiqnes pent aiitoriscr lapplication anticipéc de Ia 
hausse conformc a sa IoI)ot1ofl; 

ne pas réagir a Ia declaration de haussc. Dans cc cas, lentreprise jie pent appliquer 
Ia hausse qu'S icxpiration dii dClai; 

> - refnser totalement on particllemcnt Ia iiaussc declarer dans les conditions prévues 
a l'articic 5. 

§ 3. A titre transitoire ct jusqnan 31 janvier 1975. Ic dClai visé an § 1 du present 
arrété est fixC a six mois. 

> Art. 9. Les distribntenrs ne peuvent augmenter les prix des produits, matières, denrées, 
marchandises on prestations que dans Ia mesure ot leurs fournisseurs, producteurs, impor. 
tateurs on distributeurs ont appliqué nile hausse (Ic prix permise par Ia réglemcntation. 

Au surplus, us ne peuvent appliquer, pour Ia determination des nouveaux prix dc 
vente, tine marge commerciaic en pourcentage sllpCrietirc a Ia rnarge commerciale antérieure. 

Dc méme, Iorsque ies distributeurs obtiennent de Icurs fournisseurs des prix on 
conditions inféricures a ceux ayant donné Iicn a Ia determination de leurs prix de vente, 
Ia marge commcrciale en pourcentage ne j)ent étre angmentec. 

Lorsque les producteurs et importatculs établissent des prix de revente pour les 
distributeurs, Ic Ministre des Affaires Cconomiques pent, en conclusion de lenrs declarations 
de hausse, limiter les marges commerciales de distribution dont Ii est fait usage pour les 
étabiir. > 

Art. 2. - Les infractions aux dispositions du present arrétC sont recherchées, constatées, 
poursuivics et punies conformément aux dispositions des chapitres II et III de la loi sur 
Ia réglementation économique et les prix, telle qu'elle résulte de la loi du 30 juillet 1971, 
modifiant l'arrêté-loi du 22 janvier 1945 concernant Ia repression des infractions a Ia regic. 
mentation relative a l'approvisionnement dn pays. 

Arrêté ministériel du 30 octobre 1974 

modifiant l'arrêté ministériel du 3 avrii 1974 bloquant ies prix des produits de 
parfumerie, des articles de toilette et des produits cosnlétiques (Moniteur,  
du Jer  novembre 1974, P.  13352). 

Airté ministériel du 13 novembre 1974 

determinant le prix de vente au consommateur des viandes bovines et porcines' 
(Moniteur du 15 novenibre 1974, p.  13792) 
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12. - COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 

Decision du Conseil du 17 septembre 1974 (74/482/GEE) 

autorisant la prorogation ou la tacite reconduction de certains accords comfier-
ciaux conclus par des Etats membres avec des pays tiers (journal officiel 
di.t 2 octobre 1974, no L 266, P. 1). 

Decision du Conseil du 2 octobre 1974 (74/497/CEE) 

autorisant la prorogation ou la tacite reconduction de certains accords corn mer-
ciaux conclus par des Etats inembres avcc des pays tiers (Journal officiel 
du 11 octobre 1974, no L 276, P.  37). 

Reglement du Conseil du 15 octobre 1974 (74/2658/CEE) 

modifiant le règlement no 6819501GEE relatif au turif douanier commun (Jour-
nal officiel du 1 noveinbre 1974, n L 295, p. 1). 

Directive du Conseil du 7 novembre 1974 (74/553/GEE) 

modifiant l'article 5, paragraphe 2, de la directive 6913551GEE concernant les 
im pots indirects frappant les ra.s'semb lentents de capitaux (Journal officiel 
du 13 noveinbre 1974, no L 303, p. 9). 

Directive du Conseil du 12 novembre 1974 (74/561/GEE) 

concernant l'accès a Ia profession de transporteur de voyageurs par route dans le 
domaine des transports nationaux et internationaux (Journal officiel du 
19 novembre 1974, n° L 308, p.  18). 
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